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Présidence de M. Kalb. J'ai recu de M. le président de lAssemblée nationale un 

MM. le rapporteur, Rochereau, Dulin, Courrière, Robert Buron, projet Je Joi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au de 
secrétaire d'Etat oux allaires économiques, Le Basser, Arimci- oppement des crédits affetés aux dépenses de fonétionnene:t o 
guud, Primet. | des services civils pour l'exercice 1950 (France d'outre-mer 

Passage à Ja discussion de l'article unique. Le projet de loi sera imprimé sous e n° 619, distribus, «t 

MM. le secrétaire d’’Etat, le rapporteur, Prinet s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à li commission des tin 

Adoption, au scrutin public, de l’arlicle. ces, (Assentiment ) 

MM. Primet, Jean Maroger. F 

Ado] lion de l'avis sur le projet de loi. — 3 — 

1. Dévelopnement des crédits de fonctionnement des services : ee 
de la radiodiffusion francaise pour 1%%9. — Adoption d'un avis sur DEFOT DE RAPPORTS js 
un projet de loi. A ne £ 

Discussion générale: MM. Minvielle, rapporteur de la commis- M. le président. J'ai recu de M. AbekDurand un rapport fit 
sion des finances; le général Corniglion-Mélinier, président de la au noi de Ja COMMISSION du travail et de la sécurité sociile, 
commission 46 Ja presse; Gaspard, au nom de la commission de sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, aut 
la presse: Primet, Pellene, Jacques Debñ-Bridel, Albert Gazjer, sant le Président de Ja République à ratifier la convention n° 3 
ministre de l'information: Mme bPevaud, Mile Mireille Dumont. concernant l'emploi des feninies avant et après l'accouclh 4 
Passage à la discussion de l'article unique. ment. (N° 5S5, auncée 1950). 
Amendements de M. Gaspard et de M. Claparède. — Discussion Le rapport sera 67 and sous Je n° 612 et distribué, 
commune: MM. Gaspard, Hubert Pajot, le rapporteur, Pellenc, J'ai rceu de M. Bolifraud un rapport fait au nom de la ca 
AvinIn, Jacques gts le ministre. — Adoption, au scrutin mission de comptabilité, sur la proposition de loi, adoptée } ei 
PURNC, GES PRINT. l'Assemblée nationale, fendant à compléter Ja loi n° 49-11 
Amendement de M. der "T9 Mie Mircille Pumont, MM. le du 28 juillet 1949 relative aux droits à pension des foncti 
Mes “era de 2 D] _ MM G j. Fellenc, le rap naires de FEtat avant appartenu aux services des assemblces 
imendement de M. Gaspard, — M, Lasparu, enenc, 1€ rap- parlementaire &, (N° 562. année 1050). 
porleur, le ministre. — Adoption proie publie. Le rapport est imprimé sous le n° 613 et distribué, 
MM. le räpporie ur, le hhlusire, Peenc pe : J'ai recu de M. Avinin un rapport fait au nom de ]a com 
é \mend ineonis de M. Gaspard, ce ne god 2 ange “e 2 9 mission des liminces, sur la proposition de loi, adoptée ) à 
, ee p a el reg ent pro ghales av l'Assemblée nationale, tendant à subventionner l'achèveme:t & 
pu e ERA CNRS SERRES a ce Has gr Li PR Tee du monument élevé à Chassenenil à la mémoire des héros Fe 
7 . . : “ tesist ce 40 Vd 547 d ia 050) Ha 
Amendements de M. Gaspard et de M. Primet. — Piscussion 7 | sue eg il AE ses le n° 6135 et distribué & 
comtuune: MM. Gaspard, le rapporteur, le ministre, Primet, Pek 2 TAPport 6Cra IPTC SOUS 10 R° #12 O1 aistrique. 3 
lene, — Adoption. J'ai recu de M, Litaise un rapport fait au nom de Ja commi-- 
MM. te ministre, le rapporteur. ar sr grrr rc pu de Joi, eue par FAssembli:e 
‘ » . 'E . i , Mr. » ve “n Lars » F 
Aimendement de M. Primet. — Mile Mireille Dumont, M. le rap- DenQuaie, BOrlANT TCIOrME au regme, es reWailes du per- 
porteur, — Rejet au scrutin public. sonnel de lfmprimerie nationie. (N° 604, année 1950). 
\mendements de M. Primet. — MM. Primet, le ranhortcur, Je Le rapport sera imprimé sous le n° 614 et distribué. 
ministre, — Rejet. 
Amendement de M. Gaspard. — MM. Gaspard, lé ministre. le 
rapporteur, André Diethelm. — Relrait. — 4 — 
Sur l'article: M. Primet. ce - 
Adoption de l'article et de l'avis sur le projet de lol. . DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDI.TE 

é 5 “pcs D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION DE LOI 
, ransimission de projets de loi, 

13. — Dépôt de rapports. M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 

14 Renvois pour avis la commission de comptabilité demande la discussion mnnic- 

85. —— Réslément de l'ordre du’ four. diate de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- : 

° nale, tendant à compléter la loi n° 49-1614 du 28 juillet {1419 
ST TN relative aux droits à pension des fonctionnaires de l'Etat avant 
appartenu aux services des assemblées parlementaires (n° 562, 
année 1950), 
PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
+ è Les is discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
La séance est ouverte à quinze heures quinze minules, ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 
— 1 — EN, ee 
PROCES-VERBAL DEVELOPPEMENT DES DEPENSES CIVILES D’INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCGICE 1950 (TRAVAUX NEUFS, SUBVENTIONS ET 
M. le président. Le compte rendu analytique de là précédente PARTICIPATIONS EN CAPITAL) 
séance à été distribué. : ' . > « 
IH n'ya pas d'observation ?.. RospRioN d'un avis Qur aus. PUpu ‘00 Oui. 
» mrocèés-verbal est : avec les réserves d'usage. A ; L * Ê 
Le procès-verbal est adopté avec les 7 s: M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion du 
pre de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des dépenses civiles d'investissement pour l'exei- 
me Les cice 1950 (Fravaux neufs, subventions et participations en 
capital (n° 520 et 583, année 1950). pe 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître M 
| | au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président É 
M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée du conseil des décrets nommant, en qualité de comimissants 4 

nationale un projet de loi, adopté par FAssemblée nationale, du Gouvernement : 3 

tendant à autoriser la délégation à la cour d'appel de Colmar Pour assister M. le ministre des travaux publics, des trans- à 

des magistrats français composant Ja chambre franco-sarroise de perts et du tourisme : 

la cour d'appel de Sarrebrück. bag) Du MM. Yrissou, directeur du cabinet du ministre; 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 616. distribué, et, Septembre, chef de cabinet; 

s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la Partrat, chef de cabinet; 

justice el | psitlEs civile, criminelle et commerciale. Cruchon, attaché de cabinet: 

(Assentiment. - Dorges, secrétaire général aux travaux publics; 

J'ai recu de M, le président de l’Assemb'ée nationale un Bernard Renaud, directeur du personnel; g 

ojet de loi, adopté par J'Assemblée nationale, relatif au déve- Besnard, chef de service, adjoint au directeur général deg 

Lprement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement chemins de fer et des transports; 

des services civils pour l'exercice 1950 (Intérieur). Peltier, directeur des ports maritimes et des voies navli- 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 619, distribué, et, gables: 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à ja commission des finan- Rumpler, directeur des routes; 
ces. (Assentiment.) Ingrand, commissaire général au tourisme ; 
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Er AM. Larrien, chef de bureau au coumuesioriat généras au tou- frat sn 19:90 trot | te Eu. 
> Un risime : ” PETER de US En , e NPOUXEe SUPPrIENRt Le volume des tra rx n'est 
LU . : ils DE on que » credits pp ES ' les suive j 
l % le général Hurault, directeur de l'institut Et ery'i hi 1e in | ve ge * . ge hs Fe we er: tions en 
Diétt national}; pires. tant les ! iv ex | | rédit roue 4 gr ri 
: à e ‘ Le. é " ; Lt es Î ' e credi! revu etant de ni iruls d Vi L 
l Hederer, secrélaire général à l'aviation civile et commer- | pepe 2e Agde rpogammer Mag dr érraer 
| per à sin > ILE luiilarus d seront affectés [1 innée à lt [ti 
LE +, è “ar ? Hit nl rill il 7} li te uolle 1! Î ! ñ { 
. Welzel, directeur adjoint de la navigation et des trans \i *f + #, Je ! a : Hi, s ue- nl HHarcds o 
por!s aériens : $ i #0 teté subventionnés, Nul doute que. d le 41 d Tres 
Cazes, directeur des bases aériennes: sn RE ie : sh mulet soi 
Guillerand, chef de service à l'administration générale: | -æ ii 
rochon, inspecteur général de la météorologie national *. d'ailleurs, pour dissiper cerl ende qui veut 
é ; - D ones LE ue le minmistoere de l'as { >0 1 til totalit 
Cornu, chargé du service de l'aviation légère et sportive; L ji S le | en use pas la lolalité des 
: à ‘ d CFOCLS MES Où Sax dispositio ur Let 0 { le ip} 
Pour assister M. le ministre des finances et des affaires éco- peler que fé mon: a l , “ps Fabre pad + : 
MELITE E ir qui { LE i J0S À is is e po Iinue accordues 
fait Noruiques : en 40LD et en 1919 à ; rat + \ ta 
"a: à ‘ Er. hf à CS TAC el ARIIEL ti uecempre 
et, ph. Blot, directeur du cabinet du ministre du budget: 1949, Aïtis ) hacun se felicitera ici de l'effort important 
li Le ürpentier, chef de cabinet du ministre du buusget: cnfin décidé en faveur de 1 lure, que no \ oh * le 
n° 3 Hloch-Lainé, directeur du Trésor; present pro | 
ich üoetze, directeur du hudget: Je m'elendi pail | ! ! t 
. D. ? . 3 in } | d. } is > î Ra 
Ferrand, directeur adjoint à Ja direc'ion du budget: fait l'objet dl à debat à propos d buu l | | 
Chadzynski, administrateur civil à la direction du budget: nil | YO | aise 
= Guinard, administrateur eivil à Ha direction du Tré-ot Cer! I 1 t 
| Hébrard, administrateur civil à Ja direction du Trésor: fan! HP Va ie Le , . p d'en 
1014 Rossard. administrateur civil à la direction du budget: in ve % iSSe = da is des pi *s trop peliles, m il serait 
4 sr : of ; nel ste de ne pas soutient effort tri miportat | 
tions Guérin-Roze, secrétaire d'administration à la direction du Y 4 7 LT honte ox count rs dicitisge 
ces budget dans le présent projet, 
sf 3 Mais, en ja matière, plus encore qu'une quest its 
l'our assister M. le ministre de l'agricullure : se po “une . io A F due mA SUP mr co 
; ‘ : à ë : : st 111 Quest 11 E ot UINE : | itil uù toi W'iIxX «title 
D M. oniface, chargé de nrission au cabinet du ministre de soit simplifiée Ja procédure d'autorisati ! | { L'c= 
SAS ] igriculture ; à roi des subventi 11=. 
Eu M. Constantin, chargé de mission au cabinet du ministre de 
s de l'agriculture ; M. Ferracci. 11 bei! 
M. Guillaume, administrateur civil, chef du bureau du budget 
au ministère de l'agriculture ; j . M. le rapporteur général. J'indquerai au Conseil que, l'année 
hs \. Blane, directeur général du génie rural et de l'hydrau- … sara pese le Simihards de crédits de pavemeul sont demeu- 
! lue agricole, . rés inutilisés, parce que les dossiers n'avatent pas recu en temps 
blee ex ch utile la consécration régiementaire, Les fonctionnaires ne sont 
pet- Pour assister M. le ministre de Ja reconstruction et de pus en cause el Je connais ben, pour mia part, le dévouement 
J'urbanisme : qu'apporie à FexXéeution de sa täche Te service des His truc 
MM. Benet, chef de service à la direction des dommares de lions scolaires du muinistére de Féduvation nationale 
guerre ; L'est dans la procédure qu'on rencontre tous Les \res de ce 
Hauswirth, chef de service du budzet et de Ja documen- qu'on appeile la bureaucratie, A parhr du moment ot une adrat- 
tation ; histration n'est plus en mesure — vous mme permellrez ce mot 
PA directeur adjoint à la direction des dommages We , cest qu \ réglementation à perdu 4 ns de 
de uerre. L L'huma \ I 1 | 
Pour assister M. le président du conseil: [appt tulors à l'exécutif d'apporter aussitôt rec 
Te É £ < * | LE es el { s lié & oits= mi il (} lit & 
L M. Hardv, chef des services financiers du commissariat de réjouir d'une itiati jui it 7 = l à yet 
} ; : 4 ; jou il | l \t quil Ai { ; }| eo CPE [R ftittil , | 
Péncrgie a'omique. l'éducation nationale d'l | | rh dc 2er dire 
tt Ù ' ù ieation nationale d'hier qui a decide, St mes ronseignements 
ti Acte est donné de ces. communications. sont bien exacts, de déléguer aux préfets Le droit d'allouer des 
[419 Dans la discussion générale, la parole est à M. le räpporleur | subventions pour les projets de constructions scolait ne 
nt gouéral. | dépassant pas 13 millions de fran 
Re) | lt + | ! progrès it ntestuble at LL. ‘ T 
» : | ee. à | Il i d contestabl ii devrait permettre de 
M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des | rattrap le retard des dernieres at nd s afin que t 
ñ CS (|: 0 ANT à , à 1 | | , : ne | NS 
de finances. Me dames, messieurs, le projet de loi qui vous est | selon l'expression à la mode, le plein emploi d dis 
qüe soumis et qui fixe les travaux d'équipement €t de reconstruc- aceoracs par le Parlement 
lai bon des RE Se civils comporte deux parties essentiel ; Je voudrais pOouvoIr VOUS ap} wter, dan un aut!i ecteur 
L'une, de beaucoup la plus importante, puisqu'elle intéresse essentiel à la vie économique du pass e veux dire, tout ce 
à : illiorde se er t : ti } VU re, out (R 
un total de 106 milliards de francs sur un montant giobal de qui matéresse notre réseau roulier , des indications aussi 





Liu milliards, se rapporte purement el Simplement à la conti- 








1.1 1; 
favorables, Malheureusement. 1Enen est rien. Cette année, nous 


puation des apéralions en cours, c'est-à-dire à des travaux anté- Vébéhe's'snretuiiter trauetient. d'uns: manière vraimen 

ENT rieurement décidés pour lesquels 80 p. 100 des crédits prévus trouhique. les enédite des! he \ La sex 1e À | ] se Ë 

ET out d'ailleurs été, par des lois de déblocage successives, mis réseau routier dep remet tal ct comm n | 9 di + + 1 

à la disposition des administrations et des services, k de moins qu'en 1949 en crédits ar pa: LE. . CES 

L'autre partie intéresse les opérations nouvelles, pour les | demi au lieu de 2.200 millions et seulement 1 UN) mul nf Ps 

pe on a prévu 34 milliards de francs, pour un programme | crédits de pavement, dont 1.100 millions pour | jour sui! tes 

de travaux s'échelonnant sur les années à venir, d'un montant | operations en cours et 200 millions AS es ÿ- I | : Dre: 

Qt : lotal de 155 milliards. 60 p. 100 des crédits prévus pour 1459 | tions nouvelles, ce qui renvésente à peine ra CU EE 

ve ont été débloqués et le pourcentage atteint méme SU p. 100, étaît consacré su même: obiet en (038 1" | PF; site qua 

él pour les travaux concernant l'équipement rural et les cons- Rien souvent, les uns et les autres, nous avons dénoncé à 

+4 É tructions scolaires, M ns Le mous daosetéiontnn laine ui een 

% Felle est la physionomie d'ensemble du projet qui vous est l'économie générale. Le: réseau gi er, es le tèts 0 

tre ‘4 SOUMIS, Par le rapport qui vous a été distribué, 11 vous aura cireutation du pavs. On néglige trop selle vérité élément be 
erit “à £lé loisible de procéder à un examen délailié des textes, tout trouble local retentit sur l'ensemble de l'or An vers 

res Es. Avant de présenter quelques considérations générales, je vou- | moment ou lon parle de la «M ordi ior du PA lat, L _ ee 

4 drais dégager pour vous les caractéristiques essentielles de ces |  comemerit cette coordination serait-clle pos te ei #74 hi, : 

he. : propositions. | cofiterait.ells 4 établir si notre réseau -roulier était con jee: : 

L'équipement rural, à propos duquel votre Assemblée a déjà dans ses assises ? (H} 113 

longuement délibéré, recoit cette année une dotation conve- HO y a un problème d'enserble 1 financer da 

nable. Je re reviendrai pas sur les débats qui se sont dérou'és doute ‘pur Un sv:leine d' mprunt a = * affé r il se | | Fe vx 

dei au moment de la discussion du projet de loi sur les inves- tale, eur le budget général ne pourra pas ( À tue. e m A 

tissements, mais je veux tout de même rappeler combien le SU Er les ardiiolhes: L'hérlt Un problèes y” = 

rôle d1 Conseil de la République a été, en la matière, efficace. | l'ampleur est jimimense mais "dont "l'ims ” à cr pen 

C'est grâce à sa vigilance, à son action vraiment unanime dans | moindre. br cé mer “cat SE at 

leg de secteur essentiel de notre économie, que le programme de Cette dernitre considération tn'amène à na conclusion. Tonit 

| 50 milliards de travaux intéressant l'équipement rural, proposé, d'abord, j'éprouve quelque gène à reprendre ie les eriiques 

vi d ss par le Gouvernement, a été entièrement sauvegardé. que, depuis des mois, je pri sente au UM de votre comrmissi Re 

elte année, en effet, grâce aux modifications qu'apporte le des finances sur Ja procédure budgétaire qui nous et imposée 





présent projet aux dispositions jusqu'ici en vigueur, le plafond 
annuel {es travaux subventionnés qui était de 25 millurds de 





Nous voici au huiliéeme mois de l'année et nous discutons ir 


Vous avez qualitié se 


des crédits aux trois quaris consomtnés, 
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tels débats, monsieur Je ministre, d'un terme fort justifié en 
déclarant qu'il étaient académiques, Cela est vrai, Imais cela 
ei grave. Vous auriez pu dire aussi qu'ils sont anachroniques, 
qu'ils sont hors de saison. Nous tous, et vous-méme, monsieur 
le minisitre, resseutons une certaine lassitude, un certain décou- 
ragemment devant la vanité, au mois d'août, de telles discus- 
siuns, 

Je ne. voudrais pas insister davantage, Pourtant, je veux 
rappeler encore, pour que cela Suit bien clair dans l'esprit du 
Gouvernement, Qu'il faudra trouver autre chose que le <svs- 
léme qu'on nous 1npose depuis deux ans,-si on ne veut pas 
que ceile assemblée soit amenée à prendre une posilion caté- 
#orique qu'elle pourrait juger nécessaire au simple maintien 
de Va dignité du Porlement, (Applaudissements à gauche, 
au centre el à droite.) 

En fait, ce qui marque Je projet qui nous est soumis. 
son caractere Trop modeste, Beaucoup de postes essentiels 
nt à chacun de nous insuffisamment dotés, Les crédits, 
ouvent, ne suffisent pas à assurer toutes les dépenses 


c'est 


comble 


}: plus 


(| ehtret h, Iueine Slrhklement cale Wieces, CHCOFC Mois les JNiVeS- 
Uissements que commendent l'évolution lémographique et les 
besoins économiques. 

Pourlant, on ne peut pas songer à accroître le poids d'une 


Hiscalilé que chacun s'accorde à reconnaitre romme avant 
alteint un niveau où il sera déjà difficile de la maintenir. Dans 
le secteur qui nous occupe aujourd'hui comme dans tant 
d'autres, les crédits nouveaux sont donc hnpériensement soili- 
cités, De toutes parts, FEtat, pour les personnes comme pour 
les choses, doit financièrement intervenir et cela au moment 
Jerne Où {lt mpéralifs de Ja défense nationale s'affirment 
avee une nécessité qu'il serait vain el méme criminel de refuser 


plus lougiemps d'entendre, 

Il semble hien que l'heure des grands choix, l'heure où il 
faudra établir une hiérarchie des urgences, est sur le point de 
n'est pas le Heu d'en discuter ici, mais il n'était 
peut-être pas déplacé d'évoquer d'un mot Je problème, ne 
serait-ce qu'en raison des incidences profondes que nous devons 
fatasement en attendre, non seulement sur la conjoncture elle- 
inéme, mais aussi £ur l'orientation de la politique financière 
ct économique du pays. (Applautissements 4 qauche, au centre 


cl à droite.) 


sonner. (Ce 


M. le président. La paroke est à M. le rapporteur pour avis 


Je la commission de la production industrielle, 


ut 1 


M. Armengaud, rapporleur pour avis de la commission de 
la production industrielle, Messieurs les ministres, mes chers 
collègues, Ja commission de Ja production industrielle ma 
chargé non pas d'émellre un avis, car elle n'a pas eu le temps 
d'en avoir un, mais de présenter une très courte observation. 
Cette observation, nous la devons au respect que nous cprou- 
vos pour votre Assemblée, à l'estime que nous avons pour le 
rapporteur général de Ja commission des finances; nous Ja 
devons aussi au Gouvernement à qui il est nécessaire, de Lemps 
en temps, de faire part de notre sentiment sur les méthodes de 
travail qui nous sont en quelque sorte imposées, 

A priori, seule la partie du budget relative aux dépenses 
intéressant le ministre de Flindustrie et du commerce nous 
En effet, certaines dépenses civiles d'investis- 
nous intéressent directement, On peut se poser, par 

question de savoir à quelles productions de 
mialières premières, à quelles fabrications de produits finis, 
à quelles recherches minières vont aller les crédits du F, I. D. 
4 les fabrications de matériels d'aviation vont aller 


eut concernes, 
sement 


exemdpie, la 


E. S., à quel 
les crédits alloués aux entreprises nationales, notamment, la 
S. N. FE. €. M. A. dont nous connaissons le triste rendement 


ence de programme. Dans cette Assemblée, nous avons 
déjà fait connaître notre avis sur ce dernier point: le chiffre 
d'affaires par ouvrier producteur à la S. N. E. C. M. À. est 
cénéralement inférieur — cela l'était tout au moins il y a 
encore un an — au salaire dudit ouvrier, ce qui monire que, 
pour le moins, le déficit est de 60 à 65 p. {0h par rapport au 
ares, Le Parlement le sait bien, d'ailleurs puisqu à 
différentes reprises nous avons voté ici des crédils de secours 
et qu'en fait, par la bande, nous en votons de nouveaux. Est-ce 
une fois envore le cas sur le convert d'augmentations de capi- 
tal retai 

la politique du bureau de recherches 


Oueiie est d'autre part, tit 14 rche 
| dont l'activité est essentielle et hénéfi- 


ices à plaisir. 


de Saint-Marrel. n « pe 
premicre fois depuis des années, bénéficiaire et nous pouvons 
»<pérer une amélioration constante. 

Mais encore dans quelle mesure le hureau de recherches des 
roles au'on nous demande ainsi de financer a-t-il une orien- 


* nd à ce que desirent et le Parlement 


tufh n polit que qui CUTTCS OUI 
et le pays ? 





Les dirigeants du bureau de recherches des pétroles, 
senmbie-t-1l, ont une prédilection pour les capitaux d'Etat et 
n'ont pas d'atlirance particulière pour les capilaux privés: des 
lors, ceux-ci déjà réticents en général ne sont pas encourages 
d'investir dans Ja recherche et la production de pétrole alors 
qu'on cût pu espérer qu'après la nationalisation de l'éleetrieit 


et du gaz, des capitaux importants, ainsi libérés, se seraient 
dirigés vers celle autre source d'énergie. 
recherches des pétroles souffre aussi d'un 


Le bureau de 
auire mal. Il est dirigé en fait par le président de la Régie 
autonome des pélroles, qui pourtant est sous son contrôle, et 
le directeur des carburants est le président d'une autre société 
nationale, ce qui veut dire en ciair qu'il y a confusion des pou- 
voirs entre l'administration et les entreprises qu'elle controle. 
J'ai lunpression qu'à continuer celte politique du B. R. P., on 
va subrepiicement, sans l'avouer, vers Ja nationalisation de 
l'industrie du pétrole dans la métropole, par la Voie détourne 
et sous le couvert d'injections de crédits utiies, Je ne pen<e 
pas, jusqu'à nouvel ordre, que ni cette assemblée, ni la Chani- 
bre des députés en aient ainsi décidé, En tout cas, votre com- 
Haission n'est pas d'accord sur cette orientation et elle tient à 
le dire. 

La politique du centre national de la recherche scientifique 
est-elie celle que vous désirez ? Quel est son programme, quelle 
est son orientation ? Nous ne les connaissons pas. Nous savons 
seulement qu'il y a double emploi entre les services de docu- 
mentation de celte administration et les services de documen- 
lation de Ja propriété industrielle. Est-ce normal ? 

Quant au haut commissariat à l'énergie atomique, notre 
commission avait demandé, à différentes reprises, qu'on veuille 
bien nous indiquer, avec les précautions voulues, quelle était 
son orientation, quel était le résultat de ses travaux. Alors que 
ir les journaux, par les revues techniques 
étrangères, aussi bien l'orientation des travaux effectués à 
Oak Ridge aux U. $S. A., que celle des travaux effectués en 
Angleterre, nous n'avons, jusqu'à présent, jamais eu de réponse 
de MM. les présidents du ni dans un sens ni dans 
l'autre. 

En ce qui concerne les investissements — ceux-ci sont d'ail- 
eurs de vrais investissements — en installations « courant 
faiblé » qui intéressent directement M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, pour l'installation de stations d'émis- 
nous ne nous sommes jamais frauvés, tout au moin: 
jusqu'à ces ternps derniers, devant un programme précis qui 
permeile de fixer un programme à l'industrie de la radio et de 
la télévision françaises qui, sur le plan technique, ont un rayon- 
nement international. Ainsi, le présent projet de loi ne nous 
donne aucun apaisement, Heureusement que le Gouvernement, 
gràèce au ministre des P, T, T., a pris posilion en prévoyant un 
plan quinquennal pour son département. 

Mais tout ceci. réserve faite de l'observation essentielle sur 
la politique du B. R. P, n'est qu'accessoire pour la présente 
déclaration. 

Ce qui nous inquiète en malité, c'est autre chose, C'est Ja 
raison pour laquelle notre avis n'en est pas un mais constitue 
une observlion. Ce qui nous inquiète, c'est d'abord Je système 
qui a été emplové dans ce document qui nous est soumis et 
où l'on baptise d'une facon variable des postes comparables 

Certains, à notre avis, intéressent bien davantage le budget 
de fonctionnement des services civils, dépenses courantes, on 
le budget de reconstruction où d'équipement, ou encore celui 
de modernisation. Dès lors n'est-ce pas une rallonge qu'on nous 
demande ? 

On peut aussi, et ce n'est qu'un exemple, s'étonner de voir 
appeler dépenses d'investissement les dépenses nécessaires 
pour défendre es dunes du Nord. Pour autant que nous le 
sachions, c’est une charge amuelle régulière qui fait partie 
des dépenses d'entretien du potentiel national. 

Dans aucune entreprise industrielle, on n’appellerait dépenses 
d'investissement, done amortissalbles sur ua délai déterminé, 
des dépenses qui sont faites pour l'entretien du matérel ou 
des bâtiments. 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Voulez-vous me permet- 
tre une observation ? 


M. le rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. le ministre du budget. Ce budget n'est pas présenté 
comme un budget d'investissements, C'est un budget de recons- 
truction et d'équipement des services civils. Mais, les travaux 
d'études dont vous parlez ne sont tout de même pas des 
dépenses de fonctionnement de services. 

Je suis entièrement d'accord avec vous sur le point suivant: 
ja différence qui sépare ce budget de reconstruction et d'équ:- 
pement civil des investissements fait que l’un rentre dans le 
budget de gestion, qui est en quelque sorte l'hyposlase de 
l'ancien budget ordinaire et que l'autre rentre dans le budget 


extraordinaire. 
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Je ne crois done gas qu'il y ait de confusion dans ce budget 
eutre le fonctionnement et l'equipement des services civils, qui 
peut d'ailleurs ètre à ryttume annuel, comme x ites 
Par contre, il peut arriver que dans certains cas, je Vai 
sisnalé moi-méme, la démarcalion soit flous entre ce budget 
et les d'invesussemuent précédemment présentées, 
le cotérium princiqul est dans la lion d'avances Mais, il 
reconnu moi-mérne sur ce point que, dans l'application d'une 


us le 


dépenses 


technique budgétaire nouvelle, il pouvait y avoir quelques 
dificrences d'appréciation. Je ne suis par € ntri pas à t 
avis en ce qui concerne le fonct “uent et l'équipement 
M. le rapporteur pour avis. IL y à d'autres exemples, monsieur 
le ministre, et je crois que vous serez d'accord avec moi à 
leur sujet. Prenons le chapitre 9152 qui vise les étude le 
prototype de matériels d'aviation: dans quelle mesure nt-ce 
des depenses d'inveslissements au titre du budget civil? Ne 
s'agit-1l pas au coutrure de dépenses courantes que oi Q 
faire les sociétés nationales d'aviation au titre de imnarcnes 


normaux dt tudes et prototypes d 


Je n'en suis rien. Toujours estl que la désignation inves- 
ti--ements ne parait pas Ccot sponure à ce que JUS eéstinons 
devoir être la bonre 

Paisson maintenant à Ja reconstruction Nous avons voté 


budget Haportant, apres eXainen d'un severe rapport de ja 


uji 

commission des finances, On trouve dans le projet qui nous est 
souris toute une série posies, pur CxXorapie reconstruction 
d'étiblissements pour Fenseigaement technique, reconstructiers 
Ce monuments historiques, de bâtiments civils et palais natis- 
HUIUX : est-ce que, Via nl, ce soit des dépenses C1 iles d'inves- 
tissement cu au condlraie, cotmme nous le pensons, des dépenses 


ce re 


€! 


ous iuction intéressant le budget 
(er. 

L'an prochain, 1 serait bon de normoalises 
en t cas la commission de 5 produetion 


unplp ! dE 
rappel distin 


volé I Y à 


cette présentatian; 
industrielle désire 
suer les véritables 


His 


fr sur ce point la nécessite de 


investissements des dépenses courantes ou d'entretien de tous 
ordres du potentiel public national. 

M. le ministre du budget. En fait, mon<ieur Armengaud. votre 
réflexion est surtout une observation de terminologie, La ter. 


minologie « dépenses civiles d'investissement » n'est pas tout 
à Tail exacte, Dans Ia pratique, j'ai toujours employé les termes 
« reconstruction » et « équipement » que nous pourrons 
appliquer l'année prochaine aux documents budgétaires. 

M. le rapporteur pour avis. Je vous remercie. 

Quoi qu'il en soit, notre commission — c'est L1 sa prin 
inquiétude et l'essentiel de mon observation — n'est, par 
conséquent, d'accord ni avec la présentation et le contenu de ce 
projet de loi, ni sur les conditions de son examen dans cette 
Assemblée, 3 

Nous avons eu connaissance hier du rapport de M. Berthoin. 
Nous avons donc eu vingt-quatre heures pour étudier des répar- 
titions de crédits mettant en jeu des questions qui, tout at 

, Sont 


- La 
Dit 
Î 


moins du point de vue de la production industrielle 


importantes, 

Nous avons notamment fait allusion au bureau des recherches 
des pétroles. Nous avons toujours poussé au développement de 
cette industrie. Par conséquent, M. le ministre de l'industrie 
et du commerce ne peut nous reprocher de n is lui apporter 
uolre concours. à 


il 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el du commerce, 
Je vous remercie. 

M. le rapporteur pour avis. Mais nous nons élevons contre 
les conditions d'utilisation des crédits qui sont censentis à cet 
organisme. Jamais, en effet, le Parlement n'a eu à diseuter 
de la nationalisation progressive l'industrie du pétrole 
métropolitain, par le biais des crédits affectés au bureau de 
recherches des pétroles. Jamais le Parlement ne l'a 
moins admise. Nous voudrions avoir des précisions de la part 
du Gouvernement; nous le prions done de nous indique 
position, s'il en a une, à l'égard de cette industrie ess 
et de nos observations. 

J'ajouterai, en terminant, que si nous avions l'écho et 
l'influence qu’avaient nos prédécesseurs de cette Assemblée 
jamais un budget de cette importance, qui représente plus d 
100 milliards, n'eût été discuté dans les conditions de rapidité 
et d'insuffisance d’information dans lesquelles on le discute 
aujourdhui. Nous l’aurions discuté bien avant le mois d': 
avec le temps de la réflexion. 

La commission de la production industrielle 
que s'associer, tout entière, à la déclaration de M. le ra 
teur général de la commission des finances. 


de 
encore 


"A 
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Elle demande que l'an prochain le Gouvernement veuille Iien 
changer de méthode, à peine de faire preuve de bien moins de 


patience 








cette situation, ne von ctonnez pas, 
et ce sera notre première réacton — 
cordent MAIS au trott- 


En tous cas, devant 
messieurs les mainmistres 
rlains d'entre nous n'a 


SI ce pas eur con 
vernement lors du vote final de ce projet \pylaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et à drotie 


M. le président. La parole el 


M. Bernard Chochoy. \!:.1 I sicut mes chers col 
lèsues, notre rapporteur général, M. Jean Berth d 3 
excellent rapport, à su mettre l'accent comme t convenmut sur a 
grande détresse de nos constructions | Il a mitré que 
cet élat de choses est dû pour ul la part à | fisance des 
movens dont dis] Le munist le 10 it | 

Parlant au nom | i={ n propos portera 
plus particulièrement sur la situation de nos écoles sinistrées, 
mie réservant de revenit ra piuem nt su lains asprets Le 
l'important prol ie d mstruction DRE éral 

Quel est le bran des destruction usées par la guer IX 
bâti ‘His S laire l 

1.004) classes prima et 40 établ dd degré 
ont été écrasés par | bombe GO) classes 1 prenter degré 
et 110 Ivcées et coHèg ont été endommagés plus ou moins 
g1 ivemel t. L'univer 6 de Caen a été aneanth et paust ; 
facultés ont été durement touchées, en particulier Rennes, 
Strasbourg et Lille. Les dépenses de reconstruction 4 es el 


nents scolaires détruits par les bombardements 


supportées par le ministère de la re 


blisse 
irlie 
l'urbanisme 


Les collectivités sont tennes de reconstruire les bätiment 
coolaires qui ont été détruits, mais elles se trouvent, 1 faut 
lat Lion fort 


bien le dire, dans la plupart des ca 


difficile, On reconstruit, pour l'avenir, on ameéhore, on mod 

nise. Dans un village que je prendral Comine exemp petite 
localité de 500 habitants, 1H v avait, avant là guerre, an groupe 
scolaire qui fut sinistré 100 p. 100. Sa reconstruell Hipose. 


croance du «dl 
nls 


\ ileur re ju50 la 
ltution à l'identique se m 
un chiffre arbitraire, je suppose à 2 milhon 
La commune sait qu'elle pourra disposer 
2 muüllions au titre des dommages de 
servitudes que vous savez. On ne peut pa 
exis ait en 1939 pour Ja raison suivante, € vst 
vent, il s'agissait d'un bâtiment véluste qui ne 
aux conditions de salubrité nfort qu'exige 
gnetment qui doit être distribué dans di ndilions 


En partant de ja tumage de 


guerre pour fa recon 


d'un cr 
currre Mai il V à 
tot mnstruire « 
que 
rep 


bien soli- 
Dal pas 
[FLE 
hortul 


et de « en ei- 


Un projet de reconstruction a done été mis sur ped, Ce projet 
modesle se monte à 8 mullions. Sur ces 8 milhons, 2 mudlions 
seront financés au titre des dommages de guerre, Le numistre 


nationale acecor 


de l'éducation 
moins 2, c'est-à-dire G muilions, 60 p. HW 


Ja différence $ 
sulwention. soit 


tranche qui représente 


1.(HARIINH) 


Cela se traduit pour la commu ar un crédit de (500. (HN) 
franes dont elle pourra disposer. Mais, il reste un écart di 
2.400.000 francs, sonne qu'il faudra bien trouver, Or, lorsdi 
nous nous adressoi au rmunisière de l'édi il h halionak ] I 
lui souligner combien ji! est arbitraire et regrettable d'in] r 
aux communes d ipporler de pareil pet ( Hat 
pas en raphort leu I] irC4 et li po (] leur 
bu et le Hill { | ] [! itiot Pic il le 1 re] Ji 
et ! I Irriu \ Jui I | | { I l V 
i qi e-huit hi " Pi] { rot) Ile 
La con une n'a i la S ire 1 tft i pret é 
cal cl lépôts.et cor natiot t | Fille pourra 
ainsi obtenir un prêt de 2400 fr 

Puisque M. le ist le l'éducation nationale n'est pas | 
c'est à M | fl! {1 lu budget qu 'eti ippelle SI 

‘ur le minislre, mé er | 


pouvez véritablement In 
Le ] Î 


} 4 
me capable de preier à une «( 


2.400.0%) francs qui lui manquent, j'en £ Ù ‘U 

SUIS Nersua lui refusera ce prêt. Si toutefois, par im] 
sible, la commune pouvait faire cet emprunt, je veux souligner 
qu'il est absolun t uupossible d'imposer des dépens (le 
celte importance à des petites ( nes comime celle que je 
viens de citer, 

Que l'on dise, au départ, que le pr t de groupe scolaire est 
trop important, je le veux bien: mais que l'on dise ensuite : 
vous devrez rechercher 2400.00) fr ines, que vous obtiendrez 
auprés d'organ prèleurs cel n'est n CrIEUX Hi acclp- 
table, car vous imaginez bien ce que seraient les annuités 
d'emprunt à supporter par les habitants d ImtmUNeS aussi 
modestes. 

Il faut donc subventionnet p'us largement n projets de 
constructions scolaires é 
Il existait autrefois une possibilité que nous avions envisa 
C élait celle de recourir au rachat de créances de domrmases 


de guerre qu'auraient 
leurs constructions, q 


de salle des 


ur cofnmiler 
nts hospitali 
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Malheureusement, M, le ministre de Ja *econstruction, depuis 
quelques jours, nous à fail savoir très nettement et d'une façon 
trés impérative qu'il ne fallait plus v penser, Tout à l'heure, 
mon collégue et ami M. Jozcau-Marigné aura l'occasion d'in- 
sister sur là question, car elle en vaut la peine, Nous Sommes, 
en effet, dans cette assemblée, quantité de maires de localités 
£ginistrees qui, Le peuvart pas prevoir « u'un jour VOS <ervIcCes 
où vous-même, monsteuz le ministre de la reconstruction, feriez 
paraitre une circulaire comme celle que Vous avez publiée le 
G juillet 1950, ont acheté des créances de lommages de guerre; 
ils l'ont fait Wès honnétement, avec l'accord de l'autorité de 
tuteile, c’est-à-dire du préfet, avec l'autorisation du Wibunal, et, 
aujourd'hui, ls se trouvent possesseurs de créances de domima- 
ges de guerre “ont ils ne peuvent pas trouver l'utilisation car 
on leur dif: « Vous êtes considérés, au mème titre que les par- 
Uculiers acheteurs de créances de dommages de guerre, comme 
des « sinistrés volontaires », Vous ne pouvez pas prétendre à 
priorité el Vous ne bénéficierez que du financement au moyen 
de litres » 

C'est là un problème sur lequel M. Jozeau-Marigné s'étendra 
tout à l'heure plus longuement mais, en tout cas, je tiens à 
vous dire en passant que je regrette très Vivement celle déci- 
Sion Que VOUS avez prise, 

Mes chers collègues, je vous ai dit, il y a quelques instants, 
quelle était l'importance des destructions, du point de vue des 
bäliments scolaires, sur le plan national. Je voudrais vous dire, 
rapidement, quelles ont été les destructions dans le département 
que je représente, le Pas-de-Calais: 650 bâtiments ont été par- 
tellement détruits; aujourd'hui, 80 p. 100 sont réparés ou en 
cours de réparation: 150 ont été lolalement détruits ou peuvent 
êlre considérés comme à reconstruire; sur ces 150 projets, 60 
sont inserits au programme prioritaire, 30 appartiennent à la 
priorité nationale et 30 relèvent de Ja priorité départementale. 
Sur les 30 projets de bâtiments scolaires sinistrés à 100 p. 100, 
ES halionaux, à seulement sont en cours d'exécution, 
a mise en charitier avant été effectivement réalisée, 25 restent 
à l'étude dans les services du ministère de l'éducation natio- 
hale, Sur les 30 projets admis en priorité départementale, 15 
sont en vote de réalisation, mais 15 sont encore à l'étude. 

Celle situation n'est pas particulière, je le sais, à mon dépar- 
tement, Elle est celle de toutes les régions qui furent le théâtre 
d'opéralions de guerre, À ce rYthme, Je conclus qu'il faudra dix 
ans pour en terminer avec Ja reconstruction d'écoles détruites 
et, pendant ce lemps, des enfants continuent à souffrir et à 
seliole: physiquement, leurs maîtresses et leurs maîtres à com- 
promettre leur santé dans des baraquements insalubres, 

Depuis Ja libération, d'importants crédits ont été affectés à 
la reconstruction de nos ports, de nos ponts, de nos industries, 
à là réfection de nos routes, de nos Voies de commmnication, 
de nos chemins de fer surtout, Nous avons consenti des inves- 
lissements massifs pour augmenter notre production de char- 
bou, de gaz et d'électricité, On a bien fait ce s'ermployer au 
maximum à developper le potentiel économique de notre pays 
en méme temps que notre équipement dans un grand nombre 
de secteurs-clefs, c'était Ja condition du relèvement de Ja 
France; mais il v a une priorité dont on n'a pas suffisamment 
parlé ces dernières années, c’est celle qui doit être accordée à 
l'enseignement à tous les degrés et aux constructions scolaires. 
(Très bien! 

Nos besoins en écoles sont grands si l'on considère les des- 
tructions Ge la guerre à réparer et lexcédent annuel de nos 
naissances sur les décès qui se monte à près de { million. 
Votre tâche, messieurs les ministres, que vous soyez de l’édu- 
cation nationale ou du budget, est immense et difficile, Je ne 
suspecte pas vos intentions, Je sais, au contraire, combien elles 
sont nobles et généreuses, mais il ne vous suffit pas d’être armé 
de volonté, Dans ce domaine des constructions scolaires plus 
que dans tout autre, la volonté sans les moyens est une maladie 
grave et nous en souifrons terriblement, 

Le plan de détresse établi par M. Edouard PDepreux, ancien 
ministre de l'éducation nationale, à qui je veux rendre hom- 
mage au passage, à prévu qu'à partir de 1950 il nous faudrait 
construire mille classes par an, pendant au mois cinq années, 
si nous voulons êlre à mème d'accueillir notre population sco- 
laire dans les établissements des différents degrés, I nous faut 
des crédits beaucoup plus importants pour léquipement sco- 
Jaire, qui est aussi un aspect de la défense nationale, car, en 
effet, nous ne devons rien ménager pour développer les valeurs 
intellectuelles de ce pays et pour cons‘ruire les iaboratoires qui 
nous manquent encore. 

M Yvon Debos, ancien ministre de l'éducation nationale, 
déclarait, devant nos collègues. de l’Assemb'ée nationale, le 
3 mars 1949 : « Dans l'œuvre de reconstruction de Ja France, l’édu- 
cation nationale est à peu près complètement oubliée. Je ne con- 
teste certes pas la nécessité des auires travaux qui ont été entre- 
ris, mais je pense, d'accord, j'en suis sûr, avec vous tous, que 
l'éducation nationale est, elle aussi, un élément de La recons- 





———— 
truction francaise, sans parler du rôle capital que joue dans h 
Nalion le développement des intaligences; la formation d'u 
personnel qualifié et d’une élite de savants et de techni $ 
n'est pas moins essentielle du point de vue utilitaire et r: 
table 

Il est donc inadmissible que l'éducation nationale ait été 
qu'ici à ce point oubliée, trailée en parent pauvre, tant er 
qui concerne le budget de l'équipement que le plan d'in: 
tüissement, et qu'elle ait dù se contenter des miettes Jaissees 
pour ce qu'on appelle le service administratif, sous prétexte qe 
les investissements dont elle bénéficierait ne seraient pas 
tables. 

Personne, je pense, ne niera que les moyens mis à Ia 1 
cition du ministère de Féducation nationale sont nettement 
insuifisants pour Jui permettre de remédier à la grande mu 
de nos constructions scolaires, 


M. le ministre du budget. Mon<'eur Chochoy, voulez-vous 1e 


permettre de vous interrompre ? 
M. Bernard Chochoy. Je Vous en prie. 


M. le président. la parole est à M. le ministre du budget, avce 
l'autorisation de l'oraleur. 


M. le ministre du budget. Monsieur Chochov, je vous prie le 
m'excuser de me substituer à mon collègue de l'éducation 
nationale. 

Je pense que M. Delbos a prononcé ces paroles avant la 
moment où, par un effort considérable sur le budget de l'un 
dernier et un effort plus grand encore sur ce budget, et avve 
le concours Ges< assemblées, le Gouvernement à pu augmenter 
les crédits affectés en matière de constructions scolaires ct 
d'éducation nationale, puisque le total des autorisations d'en: 
gement a subi une ascension qui — je n'ai pas les chiffres 
exacts sous les veux — est de près de 20 milliards pour lu. 
née 1950, 

Un gros progrès a été réalisé, peut-être encore insuffisant, 
mais je voulais dire, à la suite de la citation que vous faites 
de M. Delbos, qu'il a pu lui-même remédier en partie à l'etat 
de choses qu''I signalait très justement à une époque antérieure, 


M. Bernard Chochoy. Monsieur le ministre, je n'ignore pas, 
en effet, l'effort qui à été fait en 1949 et qui est accompli «a 
1450, en faveur de nos constructions scolaires, Mais c« 
n'empêche -— et je l'affirme fortement — que cet effort est 
encore insuffisant et qu'il n'est pas à la mesure de nos besoins 
à travers le pays. 

IL est certain que, si vous circulez dans des départements 
comme le mien, le département du Pas-de-Calais — ce n'est 
pas une exception el je pourrais aussi prendre l'exemple du 
département voisin du mien, le département du Nord — on 
trouve des classes dans lesquelles les maitres sont oblives 
d'enseigner à un effectif de 60, 70 et même 80 élèves, Cela 
est beaucoup trop pour pouvoir donner un enseignement qui 
soit véritablement efficient, Par ailleurs, sur le plan de la 
reconstruction de nos bâtiments scolaires, on n'a pas pu dé! 
cher, des crédils mis à la disposition de M. le ministre de à 
reconstruction, les commies nécessaires pour conduire de front 
la reconstruction de nos immeubles, ce qui est bien — jen 
dirai d'aileurs un mot tout à l'heure — et cele de nos hali- 
ments scolaires. Je pense que, sur ce pot, nous sommes tout 
à fait d'accord, monsieur le ministre. (Applaudissements à 
gauche.) 

Je voudrais maintenant, rejoignant d'ailleurs les remarques 
que faisaient précédemment M. le rapporteur général Berthoin, 
dire combien il est nécessaire que soit simplifiée Ja procédu 
d'instruction des projets de constructions scolaires, Nos maires 
ont trop souvent l'impression que l'administration, au lieu «de 
les aider, s'emploie de son mieux à paralyser leurs efforts et 
à les empècher ce réaliser. Depuis plus d'un an, je suis [2 
cheminement de deux dossiers intéressant des projets de 
reconstruction d'écoles sinistrées. J'ai pris deux exemp'e:, 
j'aurais pu en prendre dix, j'en suis convaincu, Is ont deja 
fait deux aller et retour Paris-Pas-de-Calais et nos difficu!! 
commencent seulement, m'a-t-on affirmé, Cela dure depuis p! 
d'un an, quatorze mois exactement! (Exclamations.) 

Monsieur le ministre du buiget, je vous prie d'être notrè 
interprète auprès de M. le ministre de l'éducation nationale 
pour que tout soit mis en œuvre afin que l'examen des dossiers 
soit accéléré, d'une part, pour que les circuits soient raccouivis 
et pour que les formalités bureaucratiques soient rédui! 
autant que possible. 2e 

Jose à peine rapporter ici un propos que me tenait, il Y à 
quelque temps, un inspecleur de l’enseignement primaire, à 


Ps 


l'occasion d’une distribution solennelle de prix. Nous parlions 


constructions — c’est une sorte de déformation professionnele 
(sourires) — et nous parlions aussi constructions scolaires. {ti 
inspecteur de ‘l'enseignement vrimairc. qui aime passionnt- 
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ment l'école laïque et les enfants du peuple me disait: « En 
matière de constructions scolaires, ce sont les formalités 
pureaueratiques qmi sont Jes plus grands obstacles aux réali- 
saticæus ». (Très bien! à gauche et au centre.) 


M. Carcassonne. C'est parfaitement exact! 


M. Bernard Chochoy. Je fais miennes ces réflexions, eur je snis 
versuadé qu'on pourrait simplilier considérablement et reduire 
un maximum les circuits et surtout ïes délais pour oftenir les 
approbations et :6S subventions nécessaires pour conduire à 
leur terme les projets que nous mettons sur pied. (Applaudrs- 
sements à qauche et Sur divers bancs au centre. 

D'autre part, il serait souhaitable qu'au plus tôt nous con- 
naissions les résultats des travaux de la commission intermi- 
nistérielle chargée de l'étude et de Ja réalisation des prototypes 
de hätiments scolaires, Les crédits dont is poluixez disposer 
ne sont pas à la mesure du vaste programme qui doit être 
réalisé, La construction de n6s écoles peul être standardiste 
sans pour cela tomber dans Ja Vukrarité, La simplicité, je Fai 
souvent dit, n'est pas l'ennemie du beau. Bälir des groupes 
crolaires sains, bien aérés, conforlaliles, spacieux, telle doit 
tre notre ambition et nous pouvons v parvenir au meilleur 
prix en industrialisant la construction. 

\ ce sujet, je voudrais apporter au Conseil le bénéfice 
d'observations que j'ai faites il y a quelque temps à la faveur 
d'une mission d'information accomplie, par délégation d'ail. 
leurs de notre Assemblée, en Grande-Bretagne, Nou avons 
pu voir — j'en prends à lémoin les collègues qui m'accom- 
pagnaient — des constructions scolaires où lon ne trouve pas. 
hien entendu, de Juxe dans l'architecture, des corniches mas- 
Sives OÙ des chapiteaux « ulptés. Tout cela n'est pra de Juice 
dires les conctrurtions scobires: ce qui compte, c'est d'avoir 
quelque chose de sain, d'aceueillant, de bien aéré, qui ne 
revienne pas très cher, On ne peut pas se parer du luxueux 
lursqu'on a besoin de construire vite et en série. 

C'est la raison pour laquelle je regrette fortement qu'on 
‘ait pas poussé plus activement l'étude de ces prototypes en 
malière de construction scolaire. Nous n'en serions pas à ce 
piélinement auquel nous assistons aujourd'hui et nous aurions 
marché davantage de l'avant. 

Je souhaite, monsieur le ministhie, que les expériences qui 
sant faites ailleurs nous servent de lecon. Certes, elles ne sont 
pas loujours à imiter, mais quand elles sont concluantes, on 
peut en recueillir les enseignements et nous devons profiter 
de ce qui est réalisé à l'extérieur, C'est pourquoi je verse au 
dussier de la construction scolaire le résultat de notre mission 
d'information accomplie en Grande-Bretagne 11 y a dix-huit 
Jnois. (Agplaudissements à gauche el sur divers autres bancs.) 

Je voudrais, avant de conclure, souligner la nécessité d'une 
coordination plus étroite entre Je ministére de Féducation natlo- 
nale et celui de la reconstruction, afin que, dans les villages 
sinistrés, la reconstruction des immeubles détruits soit meLée 
de front avec la reconstruction des bâtiments scolaires. 

Je ne voudrais pas être désobligeant à l'endroit de M. le minis- 
tre de l'éducation nationale qui ne peut pas se trouver ici. Je 
sus qu'en disant cela, je serai peut-être @gréable en même 
temps à son collègue Îe A reconstruction. Mais je regrette vive- 
ment, je ne le cache pas, je le fais remarquer en toute loyauté, 
qu'en matière de reconstruction de bâtiments scolaires toute 
initiative ne soit pas laissée au ministère de la reconstruction. 
On assisterait certainement à un effort plus rationnel, plus 
logique et on ne constaterait pas, comme 1l nous arrive de le 
voir, qu'une cité se trouve reconstruite alors que l'école man- 
que et qu'on continuera à enseigner pendant des années encore 
dans des baraquements. Que les grandes personnes aient ja 
priorité en matière de reconstruction de logements, bravo! 
Mais l'enfant ne peut pas demander l'inscription au programme 
priorilaire de son école. Nous devons nous substituer à lui et 
aviler les pouvoirs publics à agir en sa faveur. Nous insistons 
pour qu'au moment où l’on reconstruit nos logements, dans les 
villes détruites, or reconstruise des bâtiments scolaires pour 
que nos enfants reçoivent l’enseignement dans des locaux eon- 
lurlables, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Voilà ce que je voulais vous dire et nous demandons, par 
Consequent, qu'une liaison étroite s’établisse entre les travaux 
conduits au titre de la reconstruction de nos immeubles et de 
la reconstruction de bâtiments scolaires dans des localités sinis- 
rees, 


j 
|: 


M. le ministre du budget, il y a quelques instants, m'inter- 
Tolipant et parlant au nom de M. le ministre le l'édueation 
halionale, soulignait avec raison Plfort fait ces dernieres 
années, en faveur des constructions scolaires d'ime part, fa 
ones de nos établissements scolaires sinistrés d'autre 
art, 





— ee — 


J'en prends acte et je m'en félicite, Nous avons confiance en 
vous comme en votre collégne de l'éducation nationale, et nous 
placons nos espoirs en vous, Nous sommes persuadés que not 
ne serons pas déçus et que, par les réalisations que vous non 
äpporterez, vous nous donnerez un témoignage de plus que 


hHoire inliance a el bic pau 3 ip; la 21 sseunanits da qua c} a 
ct Sur dtrers aulres bu \. 

M le président. Lai parce 6-1 à M. Morel. 

M. Charles Morel. Me: chers collègues si je prerrds a parole 
dans cette discussion, c'e:t pour attirer l'attention des POUVOIrs 
publics sur l'octroi des subventions d'équipement 1 il, motaru- 
ment en ce qui concerne les addnettons l'eau. 

Grâce à l'iniliative du Conseil de la République, des possibi- 
lités nou\elkes de fitiat etnetil ont ét l ciment act ru /s 
aux communes, Des Lt Ja itastiophique d riion des cam 
pasnes, qu IL { iNOII les () fui !1 {ll extre. 
uiement graves, des mesures d'urgence s'imposent, 

Je signale en Passani que 4 | hier I Î pri ] L à ja 
France, Aux Etats-Unis, par exermple, devant le du 
représente, en temps de guerre, ut le é lrop £ e de 
la population sur certains points du territoire, on a songé à 
une dispu ion des homimes et de l'industrie. Li Nov ti 
lisés iLIN Etat Unis peux nt nous surpret ue ] est lab Lt 
pars IMNORIALTIENNX, Jadis presque deseérsmque, | Hiat du \i Vada. 
Pour peupler celte prove, où a décidé que tous les hommes 
et tous les industrieis qui S'Y transporteraient seratent exermplés 
de tout impôt, mème de runpot sur les successions, pendant 
dix ans. Monsieur, le ministre, si vous mme permelliez de faire 
Ja même chose en Lozère ou dans 1] llautes-Alpes, par 
exemple. (Rires.) 

M. le ministre du budget. N'oubliez ] le Jura 

M. Charles Morel. .. sans oublier Le Jura, lien entendu, nous 
aurions peut-être un accroissement de population considérable, 
Je ne vous le dermanderai pas, parce que je mettrais notre 
crand argeutier, monsieur Petsche, qui représente les Hautes- 
Alpes, dans une stualien très péruble puisqu'il serait pris 
entre l'économie qu'il dirige et l'amour qu'il porte à ses conci- 
tovens, 

Ces régions ceper lant cont deésertées parce qu ble Ina) 
quent de tout. Elk manquent d'adduction deau l'olectricné 
ef de r utes, et pourtant le s Les 4 ji le habitent com des 
ciloyens comme les autres. HS ont droit à bénéficier de tous 
les progres humains. 

Aux communes économiquement faibl facilités nou- 
veiles sont accordées et c'est justice, Ces facilités isitenit 
surtout en une augmentation de la subvention en capital, Hais 
la formule qui détermine si une commune est économiquement 


faible ou ne l'est pas est assez complexe, C'est une formule 
algébrique, avec sept où huit lettres, un dividende et un mul- 


tiplicateur. Et l'on aboutit à un chiffre qui oscille généralement 
aux environs de 20. Au-dessons de #8. la commune est écono- 
miquement faible; au-dessus, elle ne l'est plus. 

J'estime, et je crois que la plupart d'entre vous Festimeront 
aussi, que cette formule doit être modifiée, Elle aboutit à des 
résultats assez paradoxaux, 

Prenons une comroune de montagne. Si elle a 500 habitants, 
elle est économiquement faible, mais si sa popuation à émigré, 
si elle n'a plus que 200 ou 250 habitants, elle est considérée 
comme une comtmune r1he. 

Or, qu'airivet-il? Das leur désir de maintenir la vie 

{ | 


humaine, les municipalités font des projets sans connaitre cette 
fameuse formule. La subvention est accordée et, ave urprise, 
on s'aperçoit qu'il faut avancer l'équivalent de la subvention 
et, en sus, la participation commimunale, 

Nos ruraux font des efforts considérables, mais il ne faut pas 
oublier que leurs possibihités sont réduites, Pour vous montrer 
ce qu'ils sont capab'es de faire, je puis vous signaler qu'il y à 
quelques jours j'étais dans un hameau de montagne qui n'a 
mi téléphone, m route, mi eau et qui demande à étre relié au 
monde civilisé par un fil téléphonique. Les quatre habitants 
de celle commune m'ont remis nne somme de 450.000 francs, 
Mais :l est certain que, quand il faudra leur donner l'eau, lélec- 
tricité, qu'il fandra leur faire une route, ils ne pourront faire 
l'effort nécessaire. 

Il importe donc, je crois, monsieur le ministre, de revoir 
celle formule du génie rural, formule dom Ha modification, 
d'ailleurs, a été récemment demandée pal les services CO pre 
tents. Il y à à cela une certaine nrgence, parce que cet effort, 
s'il n'est pas fait actneflement, sera inutile demain lorsque les 
habitants seront définitivement partis et lorsque les régions 
seront à jamais devenues désertiques. (Applaudissements au 
centre. à droite et à qauche.} 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la Répub'ique sur le passage à la 
eussion des articles du projet de loi. Ë 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


his- 


M. le président. Je donne leclure de l’article 1: 

« Ant..1, — Conformément aux dispositions de l’article 2 de 
la loi de finances pour l'exercice 1950 (loi n° 50-135 du 31 jan- 
vier 190), il est ouvert aux ministres, au titre de la poursuite 
des opérations en cours, pour les dépenses civiles d'investisse- 
ment (travaux neufs, subventions et participations en capital) 
ünputables sur le budget général de l'exercice 1930, des autori- 
salions de programme et des crédits de pavement s'éievant 
respectivement à 42,228.9S9.000 francs et 106.308.843.500 francs, 
conformément au détail ci-après: 





AUTORISATIONS CREDITS 


de programme de payement. 


francs, francs. 





élran- | 
DR Guietir Elie | 28.179.000 01.800.000 
JI1, — Jlaut comainissariat de Ja | 
République française en Sarre. | » 20.000.004 
CR num sème ut il 1.015.000.000 | 7,169.191,000 
Anciens comballants et victimes de | | 
RE cure Rs a vad tes 15.001.000 | 22,000 .000 
Education nalionale....ssse.s.ssssse 2,91:.000.000 |!  16.200.000.000 
Finances et affaires économiques | 
DE 6 ee PRO PS Ve NT 106.500.000 | 40.29%.520.300 
11, — Affaires économiques....... 1.04X).00k).000 |! 4.700.0NX).000 
France d'oulre-mer.......... so 15.370.000.000 | 20.613.550 .000 
Industrie et commerce... suéisiei 1. 119. 700.04) | 4.919,97,000 
Us 2 RO RE sostouros 802 ,0XX),000 6.119,20! ,64K) 
CET + SR SR NE pe 73.000.000 | 133.099.000 
Présidenre du conseil........... aus à 13.5X.000 ! 1.086,900,900 
Reconstruction et urbanisme... + » | S13.015.000 
DATES PONMMUE srrereeesseua nd 157.040.000 | 620. 800.000 
Travail el sécurilé sociale.......... 10.510.000 | 130.062,000 
Travaux publics, transports et tou | 
rise : 
1, — Travaux publics. ............. 9.870.000.000 |  21.636.100.000 
11, — Aviation civile el commer | 
LS RON PU be S. 69.300.000 | 11 182 104.009 
Hi. Marine marchande........…. 13.000.000 | 23.100.000 
POULE orient PER 42,928,089.000 | 106.508.613,500 








Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis, par service et par chapitre, conformément à 
l'élat annexé à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront: couvertes tant par les crédits ouverts par la présente loi 
que par les crédils à ouvrir sur les exercices ulléricurs, » 

L'article {1° est réservé jusqu'au vote de l'élat A. 

Je doune Jecture de iétat A: 


ETAT A 


Affaires étrangères. 
JL — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
EQUIPEMENT 
a) Travaux eréculés par l'Etat. 


« Chap. 900. - Achat et aménagement d'immeubles diploma- 

liques et consulaires. — Montant des autorisations de pro- 
gramme accordées: »; montant des crédits de payement accor- 
dés: mémoire, » 
« Chap. 91. — OEuvres françaises à l'étranger. — Acquisi- 
tions immobilières, — Constructiogs et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat, — Montant des autorisations 
de programme accordées: 21.604.000 francs; montant des cré- 
dits de payement accordés: 30 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 901. 


(Le chapitre 901 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 9019. — OEuvres françaises à l’étran- 
er, — Acquisitions immobilières, — Constructions et grosses 
réparations d'immeubles appartenant à l'Etat. — Montant des 
autorisations de programme accordées: 4.375.000 francs; mon- 
tant des crédits de payement accordés: 15 millions de francs. » 


— (Adopté. 








. 


——— 


b) Travaux eréculés avec la participation financière de l'Etot 


«© Chap. 902. — OFuvres françaises à l'étranger. — Participa- 
lion à des acquisitions ou à des constructions neuves. — Mon- 
laut des autorisations de programme accordées: 2.500 040 
francs; montant des crédits de payement accordés: 9.800.000) 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 53, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. Montant des autorisalions de programme 
accordées: »; montant des crédils de payement accordés: 


inCmoire, » 


I. — HAUT COMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
EX SARRE 


EQUIPEMENT 


« Chap. 9009, — Aménagement de l'université de Ja Sarre, — 
Montant des autorisations de programme accordées: »; Montant 
des crédits de payeinent accordés: 50 millions de francs, » — 
(Adople.) 


Agriculture, 
XECONSTRUCTION 


« Chap. 801, — Reconstruction des immeubles détruits par la 
guerre, -— Montant des autorisations de programme accor- 
dées: »; montant des crédits de payement accordés: 15.814.000 
francs, » — (Adoplé.) x 

« Chap. 8019, — Reconstruction des immeubles dé‘ruits par 
la guerre, — Montant des autorisations de programme accor- 
dées: »; montant des crédits de payement accordés: 50 millions 
de francs, » — (Adopté.) À 

« Chap. 803, — Reconstitution des forêts domaniales détruites 
par faits de guerre. — Montant des autorisations de programme 
accordées: »; montant des crédits de payement accordés: 
nicrnoire, » . 


EGUIPEMEXNT 


a) Travaux erécutés avec la participation financière de l'Etat 

« Chap. 900, — Etudes et travaux d’hydraulique et de génie 
rural. — Apurement des programmes antérieurs au 31 décem- 
bre 1945. — Montant des autorisations de programme accor- 
dées: »; montant des crédits de payement accordés: 1.050 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Travaux d'équipement rural. — Montant des 
autorisations de programme accordées: »; montant des crédits 
de pavement accordés: 1.526 millions de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 9019, — Travaux d'équipement rural. — Montant des 
autorisations de programme accordées: 1 milliard de francs; 
montant des crédits de payement accordés: 3.200 millions de 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 902, — Travaux de remembrement et du regroupe- 
ment cultural, — Montant des autorisations de programme 
accordées: »; montant des crédits de payement accordés: 
193.301.000 francs. » — fAdopté.) 

« Chap. 9029, — Travaux de remembrement et de regroupe- 
ment cultural. — Montant des autorisations de programme 
accordées: »; montant des crédits de payement accordés: 510 
millions de francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 903, — Restauration de l'habitat rural. — Montant des 
autorisations de programme accordées: »; montant des crédits 
de payement accordés: 73 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9099. -— Restauration de l'habitat rural. — Montant 
des autorisations de programme accordées: »; montant des 
crédits de payement accordés: 15 millions de francs, » 
(Adopté.) É 

« Chap. 9049, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Subventions 
aux collectivités publiques pour la réfection de la voirie rurale 
et de l'équipement rural, — Montant des autorisations de pro- 
gramme accordées: »; montant des crédits de payement accor- 
dés: mémoire. » 

« Chap. 905. — Réparation des Gestructions causées dans Jes 
départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude. — Montant 
des autorisations de programme accordées: »; montant des 
crédits de payement accordés: mémoire. » 

« Chap. 9059. — Réparation des destructions causées dans 1es 
départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude. — Montant 
des autorisations de programme accordées: »; montant des cré- 
re de payement accordés: 107 millions de francs. » — 
Adopté.) 

, « Chap. 0052. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Subventions 
aux collectivités publiquestpour la restauration de la voirie 
rurale et de l'équipement rural, — Montant des autorisation® 
de programme accordées: »: montant des crédits de payemet 


| accordés: mémoire, » 
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« Chap. 9053. — Loi n° 48-173 du 21 mars 1948, — Subventions 
aux collectivités publiques pour la réfection des chemins de 
er forestiers et des ouvrages en forêts. — Montant des autori- 
gations de programme accordées: »; montant des crédits de 
payement accordés: mémoire, » 

Chap. 9054. — Réparation des dégâts causés dans le dépar- 
tement de la Réunion par le cyclone des 26 et 27 janvier 1948, 

Montant des autorisations de programme accordées: »; mon- 
tint des crédits de payement accordés: 9, 100.00) francs, » — 
( idopté.) ; ‘ 
Chap. 006. — Aménagement agricole de la basse vallée du 
Yhône. — Montant des autor:sations de programme accor- 
dées: »; montant des erédits de payement accordés: mémoire, » 

« Chap. 909, — Achèvement du barrage de Castillon, — Mon- 
tant des autorisations de programme accordées: »; montant des 
crédits de payement accordés: mémoire. » 

« Chap. 910, — Subventions except onnelles pour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières (achèévement des 
anciens programmes), — Montant. des autorisations de pro- 
gramme accordées: »; montant des crédits de payement accor- 
dés: mémoire. » 

« Chap. 911. — Subventions exceptionnelles pour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières, — Montant des autori- 
galions de programme accordées : »; montant des crédits de 
payement accordés: mémoire. » 

« Chap. 9119, — Subventions exceplionnelles pour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières. — Montant des auto- 
risations de programme accordées: »; montant des crédits de 
payement accordés: 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 914. — Fixation des dunes du Nord. — Montant des 
autorisations de programme accordées: »; montant des crédits 
de payement accordés : mémoire, » 

Chap. 9149, — Fixation des dunes du Nord, — Montant des 
aulorisalions de programme accordées: »; montant des crédits 


de payement accordés: 3 millions de francs, — (AMdoplté.) 


h) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 915. — Mise en valeur des landes de Gascogne, — 
Montant des autorisations de programme accordées: »; Imon- 
tant des crédits de payement accordés: mémoire, » 

« Chap. 9159, — Mise en valeur des landes de Gascogne. 
Montant des autorisations de programme accordées! »; luonh- 
tant des crédits de payement accordés: GO millions de francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap, 916. — Travaux neufs dans les forêts domuaniales, 
— Montant des autorisations de programme accordées: »: mon- 
tant des crédits de payement accordés: 12.500.000 francs, » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 9169. — Travaux neufs dans les forèts domaniales, 
— Montant de sautorisations de programme accordées: »; mon- 
tant des crédits de payement accordés: mémoire. » 

« Chap. 9179, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1938. — Réfection 
des ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise 
en état de cours deau non navigables et non flotlables. — Mon- 
tant des autorisations de programme accordées: »; montant des 
crédits de payement accordés: mémoire, » 

« Chap. 918. — Restauration de terrains en montagne, — Mon- 
tant des autorisations de programme accordées: »; montant des 
crédits de payement accordés: 16.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9189. — Restauration de terrains en montagne, — 
Montant des autorisations de programme accordées: »; montant 
des crédits de payement accordés: 30 millions de franes, » — 
(Adopté.) : 

« Chap. 9182. — Loi n° 48-173 du 21 mars 1948. — Réfection 
des ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise 
n état des cours d'eau non navigables et non floltables, — 
Montant des autorisations de programme accordées: »; mon- 
tant des crédits de payement accordés: mémoire. » 

« Chap. 9183, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1918, — Réparation 
des dommages causés dans les forêts domaniales, — Montant 
des autorisations de programme accordées: »; montant des 
crédits de payement accordés: mémoire. » 

« Chap. 9185, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1918. — Réparation 
des dommages causés au canal de l'II et annexes et au barrage 
de Schiesrothried. — Montant des autorisations de programme 
accordées: »; montant des, crédits de payement accordés: 
mémoire, » 

« Chap. 9199. — Agrandissement du canal de Ja Neste, — 
Montant des autorisations de programme accordées: 43 millions 
de francs; montant des crédits de payement accordés: 75 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
© Chap. 921, — Aménagement d’un centre de recherches et 
d'expérimentation du génie rural. — Montant des autorisations 
de programme accordées: »; montant des crédits de payement 
accordés: 20 millions de francs, » — (Adopté.) 





— 

« Chap. 922, — Etablissements d'enseignement agricole, — 
Travaux d'équipement, Montant des autorisations de pro- 
gramibe accordées: »; moïflant des crédits de payement accur- 
dés: memoire. » 

« Chap. 9229, Etablissements d'enseignement agricole. — 
Travaux d'équipement, Montant des autorisations de pro- 
gramme accordées: »; montant des crédits de payement a l 
dés: % millions de francs 

Chap. 923 Institut national de la recherche agronomique, 
- ravaux d'équ pement. Montant des aulorisalions de pro- 
gramme accordés: »; montant des crédits de payement accor- 
dés: mémoire. 

Chan. 0259, — Institut national de la re het he arono- 
mique, — Travaux d'équipement. — Montant des autorisations 
de programme accordées: »; montant des crédits de payement 
accordés: 30 millions de franes, » - \dopté 

« Chap. 924. — Services vétérinaires, Jravaux d'équipe- 


ment. — Montant des autorisations de progrimme accor- 
dées: »:; montant des crédits de payement acco: lés: 18 nul- 


lions de francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 9249, — Services vétérinaires, — Travaux d'équi- 
pement, — Montant des autorisations de programme accor- 
dées: »; moniant des crédits de payement accordés: 23 mile 
lions de francs, » - \dopte. 

« Chap. 9252, — Grosses réparations du canal de Pierrelatte. 


— Montant des autorisations de programme accordées: »;, Mmon- 
tant des crédits de pavement accordés: mémoire 


\ 


c) À« quisilions. 


« Chap. 927. — Direction générale des eaux et forêts, — 
Acquisitions, — Montant des autorisations de programe accor- 
dées: »; montant des crédits de payement accordés: 819.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9279, — Institut national agronomique, — Acqui- 
silions, — Montant des autorisations de programme accor. 
dées: »; montant des crédits de payement accordés: mémoire .» 

« Chap. Y289 — Services vétérinaires, — Acquisitions. 


Montant des autorisations de programmes accordées: »; mon- 
tant des crédits de payement accordés: mémoire, » 

« Chap. 929. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance: » — Montant des autorisations de programme 
accordés: mémoire. » 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 
RECONSTRUCTION 


« Chap. S00, — Travaux de reconstruction et de remise en 
état des cimetières nationaux, — Montant des autorisations de 
programme accordées : montant ües crédils de payement 
accordés: méimaire, » 


», 
e 


EQUIPEMENT 


« Chap. 0, — Construction, — Aménagement et équipement 
technique. — Montant des autorisations de programme aceor- 
dées: »; montant des crédits de payement accordés: mémoire, » 

« Chap. 900%. -- Construction. — Aménagement et équipe- 
ment technique, — Montant des autorisations de programme 
accordées : montant des crédits de payement acccædé 
mémoire, » 

« Chap. 919, — Acquisitions immobilières. — Montant des 
autorisations de programme accordées: »; montant des crédits 
de payement accordés: mémoire, » 

« Chap. 9029, — Remise en état de Ja cité sanitaire de « Clair- 
vivre » (partie domaniale), — Montant des autorisations de 
progwamme: 15 millions de francs; montant des crédits de 
payement accordés: 22 millions de francs, » — (Adopté.) 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des élablissements et bâtiments 
apparlenant à l'Elat. 


« Chap. 800, — Etablissements du éecond degré, — Reconstitue 
tion du matériel détruit appartenant à l'Etat, — Montant des 
autorisations de programme accordées: »; montant des crédits 
de payement accordés: mémoire, » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. Je président de la commis- 
sion de l’éducation nationale. 


M. Bordeneuve, président de la commission de l'éducation 
nationale. Mesdames, messieurs, au Jlamento général des 
constructions scolaires, je me dois d'apporter ma plainte, 

M. le rapporteur général de la commission des finances a 
bien voulu, tout à l'heure. souligner devant notre Assemblée 


—— 
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l'äntérét qui S'atlachait à résoudre le plus rapidement pos- 
sible le prolbdeme iailaut des constructions scolaires, 3e l'en 
remercie, . 

Notre collègue M. Chochoy vient, avec un remarquable talent, 
de vous dire l'état de détresse dans lequel se trouvent nos 
constructions scolaires, Je mme garderai bien d'alourdir ce débat 
par des considéraons qui, à cetle tribune, ont été dites et 
répctées maintes Fois et que l'ensemble de nos collègues 
Cconbiissent parfaitement. 

Jristesse de nos bâtiments scolaires, effort très grand À faire, 
moyens à donner aux collectivités pour pouvoir réaliser 
Üœuvre de reconstruction et donner l'essor nécessaire à ce 
thapitre de l'éducation nationale, sont évidemment les yro- 
blémes Jes plus urgents qui se pressent devant nos préoccu- 
pations, 

Celle année, je duis reconnaître, qu'un effort particulier a été 
fail par le Gouveruement : 40 milliards de crédits d'engagement, 
9 nulliards de crédits de payement constituent, c'est incontes- 
table, uu programme de réalisation sérieux. 

Je voudrais simplement demander au ministre responsable 
de ce Gouvernement de be pas arrêter là cet effort, de $e pour- 
suivre alin que nos enfants puissent avoir dans l'avenir le plus 
prochain les bâtineuts scolaires dignes du grand pars civilisé 
qu'est Ja France. 

Il faut aussi que les procédures smivies en matière de consti- 
tütion des dossiers de subventions, soient singntierement 
allégées, La situation est telle que, sur l'exercice dermier, alors 
que les crédits avaient été inscrits, les formalités admiuristra- 
üves ont fait que 5 milliards n'ont pu être appliqués aux des- 
Uinations qui élaient réservées. Dans la détresse du moment, 
c'est profondément regrettable ! 

Nous savons déjà que pour les travaux inférieurs à 145 mil- 
lions, l'approbation de l'administration préfectorale suffira. 
C'est un progres, Je demande aux ministres responsables de 
ce gouvernement, à M. le ruinistre du budget, à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de réduire dans la plus grande mesure 
possible les formalités à remplir pour que les dossiers des sub- 
ventions des coustructions scolaires ne soient, rue Barbet-de- 
Jouy, l'objet d'incessantes démarches, mais qu’au contraire, 
une fois que les projets sont élaborés, les crédits correspen- 
dants puissent être immédiatement appliqués. I est des entre- 
reneurs qui souffrent en ce moment d’être les créanciers de 
Etat. Ils font bien souvent, à l’occasion de la réalisation des 
projets de constructions scolaires, des avances à l'Etat; c'est 
quelque peu paradoxal, J'en vois des exemples dans mon dépar- 
tement où les entrepreneurs ont arrêté Les lravaux parce 
que, précisément, les services du ministère n'avaient pu déga- 
ger assez tôt les crédits qui leur étsient affectés, C'est une 
situation profondément regrettable, à laquelle il convient de 
porter remède dans le plus bref délai. 

Si nous voulons agir, si nous ne voulons pas demeurer un 
pays statique, si, au contraire, nous voulons aller de l'avant, 
réaliser, progresser, sachons donner à cette procédure le souffle 
nécessaire pour que, véritablement, les constructions scolaires 
dont on parle tant ne demeurent plus une utopie, mais 
deviennent des réalisations effectives. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 800 ?... | 
Je le mets aux voix, 


(Le chapitre S00 est adopté.) 


M. te président, « Chap. 8009, — Etablissements du second 
degré. — Reconstitution du matériel détruit appartenant à 
l'Elat. — Montant des autorisations de programme accor- 
dées : »; montant des crédits de payement accérdés : 
Inémoire. » 

« Chap. 801. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat, — Travaux de reconstruction. — Montant des autorisa- 
tions de programme accordées: »; montant des, crédits de 
payement accordés: mémoire. » 

« Chap. 8019, — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux de reconstruction. — Montant des autorisa- 
tions de programme accordées: », montant des crédits de paye- 
ment : 34 millions de francs. » — (Adopté.) . 

« Chap. 802. — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique. — Reconstitution du matériel délruit. — Montant 
des autorisations de programme accordées: »; montant des 
crédits de payement accordés : mémoire. » ‘ 

« Chap. 8029. — Etablissements nationaux d’enseignement 
technique. — Reconstitution du matériel détruit. — Montant 
des autorisations de programme accordées: »; montant des 
crédits de payement accordés: 33 millions de francs. » — 
(Adopté.) à 

« Chap. 803. — Etablissements nationaux d'enseignement 
technique. — Reconstruction. — Montant des autorisations de 
programme accordées: »; mentant des crédits de payement 
accordés : 21.900.000 francs. x — 4Adopté.) 





a À 

« Chap. 8439 — Ftablissements nationaux d'enseignement 

technique. — Reconstruction, — Montant des aularisalions ie 

Prugraime accordées: »; montant des crédits de parement 
accordés: 55 millions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 604, — Inepection de l'édncation physique et des 

sports, — Heconsülution du matériel détruit. — Monlunt des 


autorisations de progratmme accordées: »; montant des créjits 
de payement accordés: méinoire. » 

« Chap. 805, — Travaux de reconstruction des établissements 
nationaux d'éducation physique et sportive. — Montant des 
autorisations de programe accordées: »; montant des crédits 
de pavement accordés: mémoire. » 

« Chap. 809, — Travaux de reconctroction des établissements 
nälionaux d'éducation phrsique et sportne. — Montant des 
autorisations de programme accordées: »: montant des crédits 
de pavement accordés: 5 millions de francs, » — (Adopté 

« Chap. 806. — Protecton et réparation des momumaents hi. 
riques endommagés par les opéralions de guerre, — Monlint 
des autorisations de programme accomdées: 615 mitlions 
francs; montant des crédits de parement accordés : 920,042 00 
frames, » — (Adojité.) 

« Chap. 8069. — Protection et réparation des monuments 
historiques endommagés par les opérations de guerre. 
Montant des autorieutions de programme accordées: »3 montant 
des crédits de parement accordés: 350 nithons de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 807. 


— Püliments civils et palais pmationaux., — 


Reconstrnetion. — Montant des autorisations de pragramnie 
accordées: »:; raontant des crédits de parement accordés: 
26.180.000 frames. » — (Adopté) 


« Chap. 8079, — Bäbiments civis ef palais natienax. — 
Reconstraction, — Montant des autorisations de programmes 
accordées! »;, montant des crédits de payement accordé: 
180 millions de francs. » — , 4dopmé.) 


b) Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit. 


« Chap. 80S, — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit des universités, établis. 
sements d'enseignement supérieur et cités universitaires, — 
Montant des autorisations de programme accordées: »: montant 
des crédits de payement accordés: Imémoire., » 

« Chap. 8089, — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit des universités, établis 
sements d'enseignement supérieur et cités universitaires, — 
Montant des autorisations de programme accordées: 400 mile 
lions de francs; montant des crédits de payement accordi<: 
100 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 809, — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements du second 
degré n’appartenant + à l'Etat, — Montant des autorisations 
de programme accordés: 45 millions de francs ;, montant des 
crédits de payement accordés: 15 millions de frames. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 8099, — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements du secaril 
degré n'appartenant pas à l'Etat. — Montant des autorisation: 
de programme accordées: »; montant des crédits de payement 
accordés: 80 millions de francs. » — Len ang 

« Chap. 810. — Participation aux dépenses de reconstitution 
du materiel scolaire et des hibliothèques d'enseignement du 
premier degré. — Montant des autorisations de programime 
accordées: »; montant des crédits de payement accordés: 
mémoire, » 

« Chap. 8109. — Prticipation aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 
premier degré. — Montant des autorisations de programme 
accordées: »; montant des crédits de payement accordés: 
mémoire. » 

« Chap. 811. — Participation aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degré. — Montant des autorisa- 
tions de programme accordées: 109 millions de francs; montant 
aes crédits de payement accordés: 150.600.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 8119. — Participation aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degré. — Montant des autorisi- 
tions de programme accerdées : 90 millions de francs; montant 
des crédits de payement accordés: 495 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 812. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements d'ensei- 
gnément technique. — Montant des autorisations de programme 
accordées: »; montant des crédits de payement accordé: : 
25.600600 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 8129. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements d'enseigne- 
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dées, »; montant des crédits de payemeuat accorués: mémoire ». 


EQUIPEMENT 
a) Travaux eréculés el financés pa l'Etat. 


« Chap. 900, — Frais d’études et de contrôle des travaux 
d'équipement, — Montant des aulorisations de programme 
accordées: »; montant des crédits de payement accordés: 
mémoire ». 

« Chap. 9009. — Frais d'études et de contrôle des travaux 
d'équipement, — Montant des sutorisalions de programme 
accordées: »; montant des crédits de payement accordés: 
1.003.000 francs ». 

« Chap. 901. — Lycées et collèges, — Acquisitions, — 
des autorisations de programime accordées: »; 
dits de payement accordés: mémoie ». 

« Chap. 9019. -- Lycées et collèges, — Acquisitions. — Montant 
des autcrisations de programme accordées: »; montant des cré- 
dits de payement accordés : 7.500.000 francs 

Chap. 902, — Etablissement du second degré appartenant à 
l'Etat, — Travaux. — Montant des autorisations de programme 
accordées: »; montant des crédits de‘payement accordés: 153 
millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9029. — Etablissement du second degré appartenant à 
J'Etal, — Travaux. — Montant des autorisations de programme 
accordées: »; montant des crédits de payement accordés: 
1.200 millions &e francs. » (Adopté.) 

« Chap. 903. — Ecoles nationales de perfectionrement, — Tra- 
vaux, — Montant des autorisations de programme accordées: »; 
montant des crédits de payement accordés: mémoire ». 

« Chap. 90%, — Ecoles nationales de lerise gnement technique. 
— Acquisitions, — Montaat des autor!saltions de prograrnme 
acco; dées: »; montant des crédits de payenient accordés: 
HIeInGIrTe », 

« Chap. 9019. — Ecoles nationales de l'enseignement tech- 
ique.— Acquisitions, — Montant des autorisations de pro- 

rate accordées : »; montant des crédits de payement accor- 

dés: mémoire ». 
« Chap. 905, — Etablissements de l’enseignement technique 
appartenant à l'Etat. — Travaux. — Montant des autorisations 
de programme accordées: »; montant des crédits de payement 
accordés : 25.970.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 9059, — Etablissements de l’enseignement technique 
appartenant à Etat, — Travaux. — Montant des autorisations 
de programmes accordées : »; montant des crédits de parye- 
ment accordés; 300 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 906. — Centres d'apprentissage, — Acquisitions. — 
Montant des autorisations de programme accordées: »; mon- 
tant des crédits de payement accordés: 24.410.000 franes, » — 
(Adopté.) d 

« Chap. 9069. — Centres d'apprentissage. — Acquisitions. — 
Montant des autorisations de programme accordées: »; montant 
des crédits de pavement accordés: 70 millions de francs » — 
{Adovté. 


Montant 


montant des cré- 


. Construction et aménagement des établisce 
ments nationaux d'éducation physique et sportive Montant 
des an'orisalions de prograrnine accordées : montant des cré- 
dits de payement accordés: 190 milions de francs 


« Chap, 915, — Construclon et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoies préparatoires d éducation 
physique et sporlive. Montant des antorisal s de pro- 
gramme accordées: * montant des crédits de pavement accor- 
dés: 22 00.000 francs. ( Adopté.) 

« Chap, 9159, — Construction et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation 
phvsique et sportive. Montant des aulorisalions de pro- 


Lramrie montant des crédits de payement accor- 


dé<: 95 millions de francs. » (Adopte.) 
Centres de formation 
Montant des autorisations de pro- 


LS ÉCU rec es. 


« Chap 916. 
fion et 
£granne 
dé<: mémoire », 


jautique Constru 
aménagernent, 


uccordées : montant des crédits de payement uccor- 


« Chap. 023. Extension de irchives nationale \equ = 
tions. Montant du s autor!s itions de procrarnrne icecoruces N 
montant des crédits de payement à cordés: mémoire 

« Chap. 924, Büliments civils et palais nationaux \chè- 
vemnent des opérations en cours. Montant di iutotisat ons 


de programme accordées: »; 
mémoire 


montant des crédits de payement 
accordées 

« Chap 9249. Bâtiment Vils et pa) js nationaux. \chè- 
veiment des opéralions en cours, — Montant des autorisations 
de programme accordées : montant des crédits di payement 
accordées : 33.806.000 francs, 5 (Adopli ) 

« { hap “201. Service des eaux de Versaille Mariv et Saint- 
Cloud, — Montant des autorisations de Pr'ourarnnne cordées 
montant des crédits de payement accordés: mémoire 

« Chap. 927, — Etablissements d'enscigneme: 
Equipement, — Montant des 
dée<: »; montant des 
francs. D | do ple } 


l supérieur, _ 
aulorisalio ls de pro; Fate accor- 


crédits de payement adccorut 


Q O2( UK) 


« Chap. 9279, — Etablissements d'enseignement supérieur. — 
Equipement. Montant des autorisations de programme accor- 
dées: »; montant des crédils de pavement accordés: 3 mil 


lions de fran 


« Chap. 9271. — Regroupement des services admi 
Constructions neuves, — Frais d'études. — Montant des autori- 


D —— | {dopté.) 


sations de programme accordées: »; montant des crédits de 
payement accordés : mémoire ». 
« Chap. 928. — Aménagement des administrations centrales des 


minislères. — Montant des autorisations de programme accor- 
dées : »; montant des crédits de payement accorde 17 millions 
100.906 frants., : — (Adopté.) 

« Chap 9289, — Aménagement des administrations centrales 
des ministères, — Montant des autorisations de programme 
accordées »; montant des crédits de payement accordés: 190 





millions de francs. » — (Adopté.) 
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créculés avec la participation financière de l'Etat. 


« Chan, 932, — Contre national de la recherche scientifique. — 


Acquisitions, — Montant des autorisabions de programme #ceor- 
dée<: »: montant des crédits de paycment accordés: mé- 
Je) 

« Cliap. 933. — Centre national de la recherche scientif que. 
— jiravanx, — Montant des autorisations de pragrarmime accor- 
dées: »; montant des crédits de payement accordés : 36.495.000 
frais — (Adoplé.) 

« Chap. 9339. Centre national de Ja recherche scientifique. 
— Travaux, Montant des autorisations de programme accor- 
dées: »; montant des crédits de payement accordés: 300 mil- 
] : re nr 

« Char. 934. Centre thional de la rocher! ccientifique, 
— Achat de inatcriel cetese. - Montant de< autort attons 
de programme ccordées : »; montant des crédits de payement 
accordé 15.480.003 francs, » (Adopté 

«a Chap, 9349, Centre national l de la recherche scientiique. 
— Achat de matériel scientitique. rte it de< aulorisations 
de programme accordées: »; montant des crédits de payement 





accordis: S0 millions de francs, » — (Adoplé.)} 

Chap, 35. Enseignement superieur. Acquisitions, — 
Moi t les autorisations de programme accordées: »; montant 
des eredits de parements accordés: métmoite, » 

Chap. 9359. Enseigaement supér'eur. \cqui-ilionis, — 
Moutant des autorisations de programme à cordées! »; montant 
des crédits de payement accordés: mémoire. » . 

Chap, 996, — Enseignement supérieur. — Travaux. — Mon- 
laut des autorisations de programme accordées: 400 millions de 
francs: montant des crédits de payement accordés: 490 mil- 


lions iè fran De D - 


n [FE 
. +300. 


- (Adopté.) 
| Enseignement supérieur. — Travaux, 
tant des autorisations de programme accordées: 60 mil: 


Mon- 


lo 


ons ot 


frañics: montant des crédits de pavement accordés: 600 millions 
de fra ) (Adopté.) 
« Chap. 9361. Construction de la aouvelle faculté de méde- 
Pa 


Monta #4 tles autorisations de programme accor- 
des crédits de parement accordés: 800 mil- 
— { donté. 


cine Le Paris. 
motitant 
ons de francs, » 


« Chap. 937, — Constructions scolaires de l'ense gnement du 
<econdi degré, — Subventions. — Montant des autorisations de 
progiamme accordées: 3% millions de francs; montant des cré- 
dits de payement accordés : 137 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9379, — Coustructions scolaires de l'enseignement du 


Subventions, — Montant des autorisations de 





programme accordées: »; montant des crédits de payement 
ü irdés: 597 millions de francs. » - (Adoplé.) 

« Chap. 9371, — Enseignement du second degré. — Participa- 
on aux dépenses résuitant de l'installation d'établissements 
d'enseignement dans des casernes n'apparlenñant pas à lEtat. 
— Montant ke s autorisations de programme accordées: »; mon- 
tant des dits de payement accordés: mémoire, » 

Chap “028. — Constructions scolaires de l'enseignement du 
pret — Subventions, — Montant des autorisations de 
l irdées: fS0 mill'ons de francs: montant des cré- 
dits pavement a 16 io millions de francs. » — 
{ {douté.) 

Chap. 959 Constructions scolaires de l'ense:gnement du 
preuier degré, — Subventions. — Montant des autorisations de 
programme accordées : 800 millions de francs: montant des cré- 
dits de pavement accordés! 4,265.600.000 francs. » — (Adoplé.) 

Chap. 954 Subventions pour la construction de cantines 
scolaires Montant des autorisations de programme accor- 
dées: »; montant des crédits de payement accordés: mémoire. » 

« Chap, 9999, — Subventions pour ja construction de cantines 
ccolaiwes, — Montant des autorisations de programme accor- 


di 4) millions de francs; montant des crédits de payement 

accordés: 37 millions de francs. » — (Adopté 
« Chap. 910. — Constructions scolaires de l'enseignement 
technique. — Subventions Montant des autorisations de pro- 
liées: 50 millions de francs: montant des crédits 


gramme accordées: 90 
de pavement accordés: 100 millions de francs. » — (Adopté.) 
9409, — Constructions scolaires de l'enseignement 
techaique. — Subventions. — Montant des autorisations de pro- 
gramme accordées: 100 millions de francs; montant des crédits 
de payement accordés : 110 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 941. — Equipement en matériel technique des étabiis- 
cemneals communaux d enseignement technique. — Montant des 
risalions de programme accordées: 28 millions de fran 8; 
des crédits de payement accordés: mémoire. » 


«& À hap. 


aut 
montant 


« Chap. 9419. — Equipement en matériel technique des éta- 
blissements communaux d'enseignement technique. — Montant 
des autorisations de pr Tai nme 
dits de payement accord 


acvordées : »: montant des cré- 


és : 30 millions de frames. » — Adopté.) 





« Chap. 942, — Hygiène scolaire et universitaire, — Acqui.. 
— Montant des autorisations de programme accordées : 
montant des crédits de payement accordés: mémoire, » 

« Chap. 9435. — Hygiène scolaire et universitaire. — Travaux 
— Montant des autorisations de programme accordées : »: mor 


tions. 


tant des crédits de payement accordés : 90 millions de franrs , 
— (Adopté.) 

« Chap. 4459, — Hygiène scolaire et universitaire. — Travaux, 
— Monlaunut des autorisations de programme accordée > MU 


tant des crédits de payement atcordés: 60 mülions de francs. » 


{ {dopte 1 
« Chap. Subventions aux collectivités pour travaux 


U46. — 


d'aménagement sportif (programine du 13 novembre 1940). 
Montant des autorisations de programme accordées : 179 milliors 
de francs: montant des crédits de payements accordés: 400 n 
lions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 947, — Subventions aux coëectivités pour travau 


d'amésasement sportif (programme 
autorisations de programme à: 
de pavement accordés: 250 ratllions de francs. (Adopté. 

« Chap. 9479, — Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sporüf (programme 1946-1947). — Montant d 
autorisations de programme accordées: »; montant des crédits 
de pavement accordés: 300 mälions de francs, (Adopté, 

« Chap. 48, — Subventions aux universités et établissements 
d'en<e nement pour travaux d'équipement sportif. — Montant 
des autorisations de programme arcordées : 2 millions de fran 
montant des crédits de payement accordés: mémoire, » 

« Chap. U489, — Subventions aux universilés et établissements 
d'enseignement pour travaux d'équipement sportif, — Monlint 
des autorisations de programme accordées: »; montant des 
crédits de payement accordés: 69 millions de francs, » — 
( \ dopl  d 

« Cha Enseismement du second 
tion alix ” dépenses résultant de l'installation d'établissem ments 
d'enseignement dans les casernes n'appartemant pas à FE - 
Montant des autorisations de programme sccardées : D»; INON- 
tant des crédits de payement accordés: 8.600.090 francs, » — 
(Adopte.) 

« Chap. 9509, — Constructions scolaires de l'enseignement de 
premier degré, — Subventions pour payement d'’annuités. — 
Montant des autorisations de programme a€cordées: »; mon- 
tant des crédits de payement accordés: mémoire ». 

« Chap. 9519, — Subventions pour l'aménagement des conser- 
valoires de province. — Montant des autorisations de pro- 
gramme accordées : »; montant des crédits de payement accor- 
dés: 12 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 9529, — Constructions scolaires de l’enseignement cu 
second degré. — Subventions en anauités, — Montant des auto- 
risations de programme accordées: »; montant des crédits de 
payemewt accordés: mémoire. » 

« Chap. 9539, — Constructions 
téchaique. — Subventions en annuités,. 
sations de DrOR AUS accordées: »; 
payement accordés: mémoire. » 

« Chap. 0549, — Dépenses de 
établissements du second degré - 
tant des autorisations de programme accordées: »; montant des 
crédits de payement accordés: 200.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9559, — Bibliothèques universitaires. — Travaux 
programme, — M ntant des autorisations de programme acc 1- 
10 miliions de francs; montant des crédits de payemsit 
69.114.000 francs. » — (Adopté.) 


1916-1943). — Montant des 
ordées,: »; montant des «1 ! 


D — 


D — 


109, — degré. — Participa- 


laires Ge l’enseignement 
— Montant des autori- 
montant des crédits de 


£sCco 


première installation dans les 
appartenant à L'Etat. — Mo 


d$es: 
accor: 16 S ? 


Finances et affaires économiques, 
I. — FINANCES 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Services financiers. — Reconstruction. — Mon- 
tant des autorisations de programme ac cordées : »; montant des 
crédits de payement accordés: 500.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. SU, — Services financiers. — Reconstruction. — 
Montant des autorsations de programme accordées: »; montant 
des crédits de payement accordés: 45 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 801. — Services financiers, — Reconstitution du mat(- 
rie! dé Pr — Montant des autorisations de programme accor- 
dées : »; montant des crédits de payement accordés : mémoire. » 

« Cha 802, — Couverture des dépenses de reconstruction du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, — Montant 
des autorisali ons de progr amuue accerdées : » ; montant des cré- 
dits de payement accordés: 41.300 millions de francs. » — 
(Adopté. “À 
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Tasset 
‘ Chap. CE Subvention au hurean ] ics des 
EQUIPEMENT pétroles. — Montant des autorisations de progrimn dés 
1.352 mullions de francs: montant des erédits eiment 

« Chap. HD), — Achat, constructon ou aménagement d’im- a dés }. 897.00) francs \dopté.) 

nié bles pour les éervices tinanciers, — Montant des autorisa- Chap C1 Contrats de fournit e, d'équipemes \- 
{ous de programme accordées: 10.%A).006 francs; moetant des tre \ d'usines non ’é<iliés en à tion de 1 à 2 ne 

dits de payement 1ecordés: 128.392.000 francs. » — (Adopté.) Jet 1949 Montant de 'OTTS , de n'ocramn É 

Chap. 9009. — Achat, construction ou aménagement d'im- ( non le lits de } ment accord nt , 

bles pour les Services financiers, — Moetant des autori- Chap. 908 hDépei: les ex s perl non fra 05 
sations de programime accordées : »+ montant des crédits de léchéan Mao il s au mn de pros “ » 

wement accordés: 75 miilions de franes, » — (Adopté) dées montant des crédits de à sccorde 4 ? 
« Chap. 901. — Services financiers, — Equipement technique. 
__ Montaot des autorisations de programme accordées: 7$S mile 
lions de francs; montant des créslits de payement accordés: intérieur. 
{ou millions de francs. » — (Adopté) RECONSTRUCTION 
« Chap. 9019. — Services financiers. — Equipement techn.que. 
Montant des autorisations de programme accordées: 1S mil- Travaur exécutés par l'Etat. 
Jons de francs; inontant des erédits de payement accordés: 
7: millions de franes. » — (Adopté.) CHA. SU service de | { Ur Bat ts et 

Chap. 9029. — Participation de l'Etat aux ausmentalions du tra sr | Réinstall Ù \ Ike - 
capital des sociétés nationales, d'économie mixte où privées Mo: il { pre - 

Montant des autorisations de programme accordées: Ion- lat ques US ue } | 2 “ - 
tant des crédits de payement accordés: mémoire, » iduple.) 

Chap, 903, — Parucipation au financement de la 2 section .“ SOAR. AA, ù P ts 
lu budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, Mon- \ + p+ R ton ( —"hR ” 
tint des autorisations de programme accordées: * montant + s US tu prof ALL Û Put . 
( édits de pavement accordés: S.570.62K,500 fr A NES ‘Yement U $ miinon ) 

peer) opté. 

Chap. 905. — Dépenses des exercices périmés non frappées À ap eo Ii ration des dég HEUIOUN I Û nes 
de déchéance, — Montant des aulorisations de programme accor- ee , PS5 BACFEC ete l'occupation par les chemins depar- 
dées: »; montant des crédits de payement accordés: mémoire. » lementaux et communaux, Montant des autorisitio pro- 

gramme : , Inontant des crédit * parement 
Iuemoire, 
HE, -- AFFAIRES ECONOMIQUES Chap. gt}. Réparation des n hies 
Acieitana tan lu fait de Ja guerre et de l'occupat \ par | chenm Nil 
For SPAS tementaux et OH I)a tx Montant + auto itio LE (= 
« Chap. 901. — Investissements de lElat dans les départe- S T4 1CES : lan ; ent 
ments d'outre-mer, — Montant @es autorisations de programme À 219 mil lLopile 
cordées: 1.900 millions de francs; montant des crédits de 
payement accordés: 1.468 millions de francs. » — (Adopté.) | 
« Chap, 902. — Participation de l'Etat aux dépenses d'investis- 
sement pour le déveleppement économique et eociai des dépar- a) Travau récuics avcc l4 parlicipalio à financière à il. 
tements d'outre-mer, — Montant les autorisations de programme Cr 
accordées: »; montant des crédits de payement accordés: 292 vaste, bts Plan d'équipement nation ? 
uilions de francs. »n — (Adopté) u spi 9 SUDV IS 4x ectivit l ( \ - 
blisseiments et servi jui \ de dent po \ de 
travaux d'« ju] l il de la x | li i $- 
France d'outre-mer. tructions ] h qu [lnte 1l Habita \f \- 
EQUIPEMENT lant des autorisations de programmi | ; 
. EUUTES Li! 11 ment à rt 2H) ui! A 
« Chap. 900 .— Snbvealion au fonds d'investissement pour le \dopli 
developpement économique et social des territoires d’outre- en. à JUL. Plan {10 le 
mer, — Montant des autorisations de programme accordées: UEMarrage. Subventions aux colectivités 1 ta- 
15.470 millions de francs; montant des crédits de payement blissements et ser es qu! en dependent pour ! E 
accordés: 20.395.955.600 francs. » — (Adopté.) travaux d équipement de Ja vie collective de la nat - 
« Chap. 99. — Installations radioélectriques anx colonies, — tructions publiques, Lots insalubre Habit Mon 
Montant des autorisations de programme accordées: »;: montant tant des autwisations de p nn des les 
des crédits de payement accordés: 2%) millions de francs, » — crédits de payement ra “NU ImHHONS ue | 
(Adopté.) tdopte 
« Chap. 9019. -— Subvention au budget des Etablissements ST Chap. 90 Pan d'équipement national | de 
français de l'Inde pour dépenses exceptionnelles d'équipement. démarrage. — Subventions aux départements et aux hines 
— Montant des autorisalions de programme accordéee : mon- pour travaux de remise en état viabilité et travaux d'équi- 
lant des crédits de payement accordés: mémoire. pement urgents au réseau routier départemental, x et 
ÿ rural, - Montant des autorisations de programe . 


« Chap. 90%, — Dépenses de< exercices périmés oon frappées 
de déchéance. — Montant des autorisations de programme accor- 
dées: »; montant des crédits de payement accordés: mémoire. » 


Industrie et commerce. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Reconstruction du barrage de Kemhs sur le 
Rhin. — Montant des autorisations de programme accordées: 
31.5%0,000 francs; montant des crédits de payement accordés: 
81.500.000 francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


‘ Chap. 90. — Construction de lignes électriques d'inter- 
‘nnexion., — Montant des autorisations de programme accor- 
tes: 13.200.000 francs ; montant des crédits de payement accor- 
des: 13.200.000 francs. » — né SANG 
« Chap. 9019. — Construction de lignes électriques d'iater- 
‘onnexion. — Montant des autorisations de programme accor- 
dées: »; montant des erédits de payement accordés: mémoire. » 
« Chap. 904. — Construction de pipe-lines. — Montant des 
autorisations de programme accordées: »; montant des crédits 
de payement accordés: mémoire. » 





montant des crédits de payement corile 600 ilio de 


fran idopté.) 


Chap. 9099, Plan d'équipement national | he de 
démmart ige, Subvent ns aux départ ments et es 
pour travaux de remise en état de viabilité et trava IX fl I De. 
ment urgents U réseau routier lépartemental, : | et 
rural. Montant ies { il (| D 0 nn 
montant des rédits « paverné { ru le 
francs. » {dopté : 

Chap. 904. Plan d'équipement tional l le 
démarrage. — Subventions aux collectivités loca t aux éta- 
blissements et services qui en dépendent à l } fi- 
munications véhicules utilitaire , Passage d éatt { a 
contre Jes eaux re. Montant lee l'or itioni le 7 nie 
accordées! »: montant des crédits de pavement à Le 
lions de fran ldopte. 

_« Chap. 9049, Pian d'équipement national j* le 
démarrage, Subventions aux col tivite at TT 
blissements et services qui en di pendent au ti!r | tee 
nicalons (véhicules utilitaires, passages d'eau et défe tre 
les eaux Montant des anforisations de programme r- 
dées: »; montant des crédits de pavement accord » ini lions 


de francs. ) — (Adopté.) 
( Chap. HF. de Pian d'équ pement national! franchi le 
Subventions at1x | 


] . à 11 
ICMATTATE, *Oiiectivités Jocale et aux Cla- 
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blissements et services qui en dépendent pou constructions et 
travaux d'équipement spécial (Assainissement, — Distribution 
d'eau et de chaleur, — Voirie urbaine et lotissements défec- 
lueux), — Montant des autorisations de programme accor- 
dées: »; montant des crédits de payement accordés: 1.500 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9059, — Plan d'équipement national. — Tranche de 


démarrage, — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pow constructions et 
lravanx d'équipement spécial (Assainissement, — Distribu- 
lion d'eau et de chaleur, — Voirie urbaine et lotissements défec- 
tueux). — Montant des autorisations de programme accor- 
dées: »: montant des crédits de payement accordés : 1.200 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

e Chap. 9054, — Réparation des dégats causés dans je dépar- 


tement de la Réunion par le cvelone des 26 et 27 janvicæ 1918. 
— Montant des autorisations de programme acordées: »; mon- 
lant des crédits de payement acordés: 50 millions de francs. » 
— (Adoptr.) 

Chap. 8, — Subventions aux collectivités Jocales en vue 

ne les aider à supporter les dépenses Jaissétes à Jeur charge 
par la réglementation sur Ja reconstu:ton. — Montant des auto- 
risations de programme accordées: »; montant des crédits de 
pavement a-cordés: 100 millions de francs, » — (Adoplé.) 
s « Chap, 900, — Subventions aux collectivités locales en vue 
de les aider à supporter les dépenses laissées à leur-charge par 
la réglementation sur la reconstruction, — Montant des autori- 
Sations de programme accordées: »: montant des crédits de 
pavement accordés: 300 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9109, — Subvention au budget du territoire du Fezzan 
pour l'exécntion de travaux d'équipement, — Montant des auto- 
risalions de programme accordées: 20 millions de francs; mon- 
laut des crédits de payement accordés: 20 millions de francs. » 
— ilopte. 


« Chap, 911. — Travaux d'extension du réseau de télécommu- 
nications nord-africain, — Montant des autorisations de pro- 
gramme accordées: 800 millions de francs; montant des crédits 
de payement accordés: 400 millions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 9129, — Participation de l'Etat aux dépenses antori- 
sées par les lois des 30 mai et 4 juin 1941 pour l'exécution d'un 
programme d'équipement et d'urbanisme dans la région pari- 
sienne €t à Marseille, — Montant des autorisations de pro- 
gramme accordées: »: montant des crédits de payement accor- 
dés: 200 millions de francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux eréculés par l'Elat, 


« Chap. 91%, — Equipement en matériel de transmissions du 
ministère de l'intérieur et de la direction générale de Ja sûreté 
nationale, — Montant des autorisations de programme accor- 
dées: »; montant des crédits de payement accordés : 65 millions 
de francs. » — (Adopté.' 

« Chap, 9159, — Equipement en matériel de transmissions du 
ministère de l'intérieur et de la direction générale de Ja sûreté 
nalionale, — Montant des autorisations de programine accor- 
dées: »; montant des crédits de payements accordés: 163 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 916, — Services de la sûreté nationale. — Acquisitions 
d'unmeubies, — Montant des autorisations de programme accor- 
dées: 32 mallions de francs; montant des crédits de payement 
accordés: 22 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9169, — Services de la sûreté nationale. — Acquisi- 
tions d'immeubles, — Montant des autorisations de programme 
accordées: »; montant des crédits de payement accordés: 
72.004.00X) francs, » — (Adonté.) 

« Chap. 917, — Dépenses des exercices périmés, non frappées 
de déchéance, — Montant des autorisations de programme 
accordées: »; montant des crédits de payement accordés: 
Juémoire, » 


Justice. 
RECONSTRUCTION 
Travaux erécutés par l'Etat. 


« Chap. S06, — Reconstruction d'établissements pénitentiaires 
el d'éduration surveiliée, — Monutsnt des autorisations de pro- 
gramme accordées: 35 millions de francs; montant des crédits 
de payeinent accordés: 29.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, S009, — Reconstruction d'établissements pénilen- 
tiures et d'éducation surveillée. — Montant des autorisations 
de programme accordées: »; montant des crédits de payement 
accordés : 20 millions de francs. » — (Adopté.) 





EQUIPEMENT 
Fravaur esécutés par. l'Elal. 


« Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments pénilentiaires 
et d'éducation surveillée, — Montant des autorisalions de pro. 
gramme accordées: 40 millions de francs; montant des crédits 
de payement accorlés: 50 millions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 9019. — Travaux neufs aux bäliments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée. — Montant des autorisations de pro- 


uramme ac’erdées : » ; montant des crédits de payetrezt accor- 4 
üés: 19 millions de francs, » — (Adopté.) i 


« Chap, 902. — Acquisitions immobilières, — Montant des 
aulorisalions de programme accordées: »; montant des crédits 
de pavement accordés: 7 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Achat de matériel, — Montant des autorisa- 
tions de programme accordées: »; montant des crédits de pare- 
ment accordés: 8 millions de franes., » — {(Adopté.) 

« Chap. 994, — Dépenses des services périmés non frappes 
de déchéance, — Montant des autorisétions de programme 
accordées: », micntant des crédits de parement accordés: 
mémoire, » 


Présidence du conseil. 
EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Efat, 


« Chap. 900, — Journaux officiels, — Travaux d'équipement, 
Inéinoze, » 

« Chap. 901. — Journaux officiels, — Achat de matériel, — 
Montant des autorisations de programme accordées: 13 millions 
500.000 francs ; montant des crédits de payement accord{s : 9 qu l- 
lions 300.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage. — Acquisition de terrain et d'immeubles, 
micnoire., » 

« Chap. 90%, — Groupement des contrôles radioélectriques, — 
Acquisition de terrains et d'immeubles, mémoire. » 

« Chap. 906. — Groupement des contrôles radioélectriques, — 
Travaux neufs, mémoice, » 

« Chap. 907. — Groupement des contrôles radioélectriques. — 
Achat de matériel technique, mémoire, » 


D) Travaux erécutés avec la participation financière de l'Etat. 


« Chap. 908. — Participation de l'Etat aux dépenses du com- 
missariat à l'énergie atomique, mémoire, » 

« Chap. 9089, — Participation de l'Etat aux dépenses du com- 
missariat à l'énergie atomique. — Montant des crédits de paye- 
ment accordés : 1.077.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 909. — Dépenses des exercices périmés non frappés 
de déchéance, mémoire. » 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Projets d'aménagement et de reconstruction, 
— Montant des crédits de payement accordés: 120 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Jozeau-Marigné sur ce chapitre. 


M. Jozeau-Marigné. Messieurs les ministres, mes chers collè- 
gues, la discussion du chapitre de ce projet afférent au minis- 
tère de la reconstruction permet à la commission de la recons- 
truction d'œuvrer avec vous, monsieur le ministre, I Jui à 
semblé nécessaire à ce propos de vous faire part de ses appré- 
hensions et même, si vous ie permetlez, de ses suggestions 
concernant votre aclion, Aussi se devait-elle d'attirer votre 
attention d'une manière toute spéciale sur l'incidence d'une 
de vos dernières décisions. 

Votre Assemblée, mes chers collègues, n’en aura pas à en 
connailre directement; car celte décision est incluse en une 
circulaire sur les transferts et changements d'affectation en 
date du 6 juillet dernier; elle aura une importance considérable 
sur la reconstruction dès l’année 1950. 

La commission de la reconstruction de cette Assemblée m'a 
prié de vous informer avant votre départ en vacances parlc- 
mentaires. 

Cette circulaire, mes chers collègues, je me dois tout d’abord 
de vous en préciser le but, l'importance et l'incidence considé- 
rable pour la reconstruction dans les semaines que nous allons 
vivre. 

Quel est son but ? Son titre a pour abjet: « Transfert et chan- 
gements d'affectation des indemnités de dommages de guerre » 
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CT A $ 
Transfert, il faut nous entendre tout d’abord à ce sujet, car ce 
transfert peut étre dans un espace exlrémenment ri fuit, W peut 
d'une commuue, d’une colleelivité loeale, d'ux départe- 


d'un hospice publie, qui désire acheter des 4 )HINATES 


s Ash 


aie, » 5m rimnñnnténs finir nroiet 
de guertg das <a propre aselomération pour finir un projet. 
| peut s'agir également, el l'on en à cité le cas tout à l'heure 
l'une commuiie désirant acheter c'es dommages de guerre pour 


u . . . » 11 à 
néliorer son habitat el ainsi donner à des familles nomnbreusss 
ou des fanulles dans une siluatien tout à fuit hideressante, 


tains appartements, 


or. 


l! s’agit aussi, mes chers coliègues, des changements d'afec- 
fahon, c'est-à-dire des dommages d'origine agricole, origine 
industrielle où comuereiale, que Fon veut affecter à LE 
tion de maisons d'habitation, ou, au contraire, des dommages 
d'une maison d'habitation que l'on voudrait affecter, à Fachè- 


vement de la reconstruction d'une école où d'int hopiial 


Mais, en fait, quel est le but de celte circulaire ? 

Elle précise la politique nouvelle du mimstre; elle tend vers 
ane vertaine rigidité et en cette matière (Vous le verrez dans 
les réalisations), elle diminue la souplesse actuellement exis- 
fante: Ia possibilité de transfert, en certains vas, est pratrque- 

ent supprimée et il me sera permis, sur ce point, de rappeier 
les termes mêmes de la cirenlaire en question: « doit, 
dit M. le ministre de la reconstrucHon, jamais de 
réduire ce potentiel, I en résulte que normalement vous devez 
refuser toute demande qui aurait pour effet d'utiiser une 
judemnité de reconstruction d'immeubles d'habitations À une 
tre tin que l'habitation, à une fin industrielle ow agricole, 
‘ù même en Vue d'un meilleur fonctionnement d'u rvice 
pubie... ». 

Je me permets d'altirer particuMèrement votre attention, À 
vous qui êtes les représentants des communes et des colfecti- 


{Ni ne 
accepler 


il 


vités, sur les mots suivants... 
M. Eugène 6lautdius-Petit, ministre de la rerconstrnetion et de 
l'urbæmisme, Voulez-vous me permettre un simple mot ? 


M. Joreau-Marigné. Volontiers! 


le ministre de la reconsiruction. Vous parlez bien de< dum- 
“s de guerre provenant d'immeubles d'habitation ? 


Jozeau-Marigné. Exactement, et le texte que je viens de 
lire le précise fort bien. Je poursuis du reste la lecture: « fût. 
il aussi indispensable que le service de l'enseignement ou celui 
de la santé ou de l'hygiène ». 

Voiei ce que dit le mrimistère à ce sujet et je me permets de 
continuer de lire le texte même de celte circulaire où je tromve 
ceei  « Lorsque le :inistré lui-même demande un transfert, pour 
que l'autorisation puisse Jui être accordée, ces travaux doivent 
comporter une extension effective de lx capacité de ligement 
ou de production du bien ». 

Voilà d'une manière précise la pasilion prise par M. le rminis- 
tre, Quel en sera le résullat ? Si méme un propriélaire à deux 
immeubles dans un état de vétusté avancé, 1! ne pourra méme 
pas reconstruire un jiimnræuble seul correspondant aux regles 
actuelles de l'hygiène et de l'habitat moderne. 

Il y a aussi, je me permets de le rappeler, dans vos textes, 
des interdictions de transfert, J'ai lnupression très nette, en 
repienant la circulaire, que se dessine le désir de M. le ministre 
de la reconstruction de se substiluer à l'autorité judiciaire qui, 
seule, jusqu'à présent, est habilitée à autoriser les eessions: 
car, Vous pensez bien que, si ces cessions ne peuvent plus 
entrainer la possibilité d'un transfert, ce sout les mutations 
elles-mêmes qui sont condamnées, 

Mes chers collègues, je voudrais attirer votre attent'on d'une 
manière toute spéciale sur un point: au cours de celte cireu- 
hire, M. le miaïstre pese le principe de la priorilé, en faisant 
une distinction entre les sinistrés d'origine et l'acquéreur des 
dommages de guerre. Je ne saurais mieux faire que de lire 
le texte même de la circulaire: « J'ai pris une décision parti- 
cuiiérement importante, en prévoyant que la priorité ne pouvait 
être accordée, pour l'instant, à un acquéreur de hiens sinistrés. 
Celui-ci doit donc, s'il veut obtenir un financement autrement 
que dans un délai éloigné, dermander le règlement intégral en 
ülres », 

Voilà les règles nouvelles, M. le ministre en fait également 
une application inmédirte. Je me devais, au nom de la com- 
Mission de la reconstruction, d'attirer votre attention sur ces 
lextes; car ils sont appelés à avoir, dans un aveuir immédiat, 
des conséquences extrêmement importantes, non seulement 
pou nos sinistrés eux-mêmes, mais aussi pour nos collectivités 
ocales, qu'il s'agisse de départements, qu'il s'agisse de com- 
Munes où d'hôpitaux. Ces règles sobvelles s'appliquant, mon 
seulement aux transferts proprement dits, aux changements 
d'affectation, mais également à l'attribution de Ja priorité, Aus<: 
nos communes ayant acheté des dommages de guerre de sini- 
tés prieritaires, alors qu'elles étaient elles-mêmes sinistrées, 











frais, mais des Titres Ceux-e, 
alourdrent leur patrimoine. En 
effet, si elles ent demandé un emprunt, si elles ont voulu faire 
une épératin pour terminer une construction d'intérêt gené- 
l'ont point fait pour devenir prapritaires de titres. 

nom de notre eom- 
mission tout entière, attrrer Fattention de M. le ministre sur les 
repereussions ct sur éertains dangers de cette circulaire. ous 
hui demandons d'accueillir ces observations dans un esprit de 
compréhension mutuelle et de nous donner awjourd'hui les apai- 

di 


recevront non plus de largent 
permettez-mor de vous le dire 


ral, elles ne 


Vers, 


mes chers collèeues. je vonlais, au 


sements que nous sommes en droit d'attendre, non seulcrment 
les sinistres, coumunes et ces départements 


pour LINDS pour ces 


dont je vous entretenais tout à l'heure. 

En effet, ainsi que le rappelait, am cours de son intervention, 
le président Chochov, les appréhensions de nos mures som 
grandes, leur inquiétude extrème et, depuis luut jours que cette 
cirecukure est connue, nous recevons les vesnonsables des lec- 
uvités locales, qui nous font part de leur tres grand some 

Ils mous disent: « Nous avons contracté un emprunt pour ter- 
minier la construction de notre hôpital sinist pour term r la 
construction de notre école sinistrée et, em fait, en présence 
de qnelle sifuation nous trouvons-nous * Nous n'avons one des 
fre! Monsieur le ministre, je me devais de vous fase part 
de ce sentiment. Vous entendez être réalisatenr: 1 vous faut 
entendre ce cri d'alarme 

Celle inquiétude est d'ailleurs d'autant plims grande, mes 


chers collègues, qu'il ne nous apparait pas qne des mesures 
transitoires aient été prévues, Certarbs responsables ont dejà 
acheté ces dommages de guerre, LS ont commencé la realisa- 
lion d'un projet, et que vont-ils avoir dans les jours à vemmr ? 


Rien que ces titres. Encore s'il ne s'agissant que de l'avenir, on 


pourrait attirer leur attention sur ce point. On pourrait leur 
dire: « 1 rsque vous avez traité, Vous avez VU où vous alhez, 
Vous <aviez qu ‘étaient des titres que vous à Z avoir en por- 
tefeuille Mais nou! telle n'est pas la citraton, H me semble 
qu'il aura suffi de mettre spécialement le point sur cette ques- 
ton pour que vous puissiez prendre les nresures qui conivren- 
nent 

Je veux maintenant exprimer, monsieur le nmnistre, le ptus 


bricvemnent possible, les sentiments d'ordre général de la come 
le | 


iiis<ion de la reconstruction en présence d'une telle circukiure. 

I nous à paru, en effet, que celle-ci traduit les regrets de 
Vo iliministralion de ne pas « intrôlte lés cessions de doin- 
LLCS QC £UCIrc. 

MR. le ministre de la reconstruction. Pis du lout. 

M. Jszeau-Marigné. Si nous nous somines fromipés, Vous vous 
drez bien nous le dire, L'arlicle 33 de la loi a prevu que Île 
controle relevait de l'autorité judiciaire. En fait, celle-c 
denrinde Favis de vos services, 

M. le ministre de la reconstruction, Doux ème parte de 
l'artule 33, qui ne concerne que Fautorité du ministre, 

M. Jozeau-Marigné. Oui, mis lorsque l'autorité judieïive 
rene un jugement, elle me le fait jinais sans avoir demandé 
Pavis de vos servives, Je le sais d'une manière absolument cer- 
laine, 

Je voudrais attirer votre attention également sur l'impor- 
tanve constdérable de Fordre de priorité que vous avez eru 
devoir établir par celte circulaire. IE s'agit d'une politique. 
Cette politique nous la verrons à l'œuvre, Vous avez eerlaine- 
ment des raisons sérieuses d'agir ainsi, Mais tout de nième, 


lorsqu'on à fait Ja loi d'ectobre 1M6 «ur 
‘article # avait prévu qu'à Forigire, 
ï, serait Ctabli, pour zcet de priorité, des propositions 
ministérielles qu ratifiées par uur doi. Or, Jo 
n'existe pas et c'est une etrculaire du 6 juiflet qui, la premiére 
fois, d'une manière absolue, vient régler cet ordre de privrité. 

Je ne votirais pas allonger ce déhat par la distinction « ire 
une loi et une circulaire, mais, permettez-moi, cependant, de 


mes che:s collègues, 
les donmnages de guerre, | 
ordre 


serarent cette 


regrette] et a!'ors que =0 ivent n6s débats sont iourdis par - 
des lois dont l’objet pourrait ètre laissé à l'autorité de lexé- 


culif, en revanche, lorsqu'il s'agit d’une rège aussi inmpor- 
tante aue l'ordre de priorité lez uistrés de guerre. c'est une 
circulaire qi le fixe. {pplaudissements au centre et à droite 


œunss que sur de nombreux bancs à jauche.) 


M. le ministre de la reconstruction. Sur ce pont | v a une 
grosse confusion dans votre esprit, 

M. Jozeau-Marigmé, Je ne le crois pas, monsienr Le ministre. 

U v à une question très nette, c'est la politique du transfert. 


Vous vouez — et du reste l'intervention que vous faisiez tout 
à l'heure témoigne hien du sens profond de votre pensée — 
assurer avant tout l'habitat, C'est parfait, Vous voulez per- 
mettre au sinist:é d'origine d'avoir réparation de son dem- 
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mage, C'est parfait, Vous voulez aussi augmenter ïe poteotiel 
du patrimoine national, C'est très bien et je tiens à vous assu- 
rer que, dans celle assemblée où vous avez toujours été 
accueilli avez le plus grand intérêt, nous vous suivons dans 
cet effort et d’une mamière toute spéciale, 

Mais, ecctle circulaire permettra-t-elle, dans son application, 
d'activer la reconstruction ? N'ira-t-elle pas à l'encontre mème, 
sur certains points, de l'intérêt général qu'ele veut favoriser ? 

Je voudrais attirer surtout volre attention sur un reproche 
que nous vous faisons, à la commission de la reconstruction: 
c'est le manque de souplesse de celle circulaire, Le principe 
absolu en ce qui concerne la priorité, je vous l'ai rappelé tout 
à l'heure, en reprenant les termes du paragraphe 6 de cette 
circulaire. La priorilé ne peut être accordée à un acquéreur de 
biens sinistrés. 

Lorsqu'il y aura la moindre difficulté ce ne sera plus le dé'é- 
gué départemental, ni le préfet, ce ne sera plus la commission 
départementale de la reconstruction œuvrant en collaboration 
avec votre délégué départemental qui seront compétents. On 
devra vous rendre compte pour chaque cas. Or, dans une telle 
situation, nous sommes bien loin de la décentralisation souvent 
nécessaire, Cependant votre cireulaire est particulièrement 
impérative puisque, an paragraphe 6, vous lenez à préciser 
qu'une demande spéciale doit être formulée chaque fois au 
service central. | 

Mais une autre question se pose: Le sinistré originaire en 
est-il protégé davantage ? Sa vente future est très difficile sinon 
impossible; ce sont les titres, c'est le taux, c'est le transfert 
qui viennent compliquer sa position d'une maniére singulière. 
Gh! sans doule, vous avez œuvré, et nous Vous en remer- 
cions, contre la spéculation, et nous sommes hostiles, d'une 
maniére toute spéciale, à la spéculation en matière de dorma- 
ges de guerre. 


M. le rapporteur général. Très bien! 


M Jozeau-Marigné. Done, après avoir affirmé avec vous ces 
principes, nous tenons à souligner combien la position du sinis- 
tré d'origine sera rendue difficile par l'application de cette 
circulaire, Je crains que cette médaille ne soit pour lui surtout 
un revers. 1 ne peut plus transferer. 


M. le ministre de la reconstruction. Mai: si! 


M. Jozeau-Marigné., Je vous ai, précédemment, cilé le cas d'un 

ropriétaire qui possèue, dans la mème ville, deux immeubles. 
Loue affinmez le contraire, monsieur le ministre, InaIs Je Vois 
les textes, Je voudrais bien, dans la réalisation pratique, voir 
ce qu'il en sera. 1 lui sera difficile, étant donné qu'il n'aura 
pas les mêmes possibilités de logement, de pouvoir s assurer, 
dans un immeuble parfait au lieu de deux masnres, un loge- 
ment répondant aux nécessités de l'habitat moderne. La 

Voulez-vous me permettre égaement, monsieur le ministre, 
d'attirer votre attention sur les exceptions du paragraphe 7. 
Si je le fais c'est parce qu'aux termes de votre circulaire, vous 
avez prévu, dans certains cas, que certaines possibittés pour- 
ront ètre accordées à un sinistré d'origine, Dans quelles condi- 
tions ? Je vous les expose, mes chers collègues, d'un mot, 

Un propriétaire a été sinistré et il n'a pas pu, avec son dom- 
mage de guerre, réunir les fonds suffisants pour reconstruire 
C'une marère totale son immeub'e, Va-til pouvoir acheter un 
dommage de guerre qui lui permettra de reconstruire entière- 
ment cet immeuble ? Vous avez prévu le cas dans la deuxieme 
exception du paragraphe 7. Combien vos termes sont restrictifs! 
Vous avez prevu que celte exceplion ne pourra s'appliquer que 
pour assurer le complément de l'indemnité insuffisante afin de 
procurer au sinistré une capacité normale de logement. 

En effet, nos sinistrés se sont trouvés dans nos villes en pré- 
sence de grosses difficultés, Hs n'ont reçu souvent qu'une éva- 
luation provisoire de leurs dommages, Hs se sont trouvés en 
présence d'exigences impératives de certains architectes. Is se 
sont trouvés parfois en présence de fautes administratives. 

* Aujourd'hui ils sont placés devant un dilemme qui est crucial 
pour eux: quelle que soit la cause à l'origine, auront-ils ou 
n'auront-ils pas les fon is nécessaires pour terminer leur recons- 
Uuction ? 

Aussi, sur ce point, je vous en prie, monsieur le ministre. que 
votre exception prévue au paragraphe 6 ne soit pas aussi stricte 
et qu'elle permette aux sinistrés, aux sinistrés d'origine, de 
reconstruire pleinement, 

Mais, monsieur Je ministre, ce ne sont pas les seules difficul- 
tés que je voulais vous signaler, Quelle va être — et je reviens 
d'un mot sur ce point pour en terminer — la situation des col- 
lecuvités locales ? Je vous demande de m'exeuser d'avoir eu à 
intervenir sur ce point, mais je le fais au nom de la commission 
de la reconstruction qui, eu cette fin de session, m'a prié 
d'insister, 


. 


Nous ne trouvons absolument aucune raison d'espérer à ly 
lecture de cette circulaire parce que les transferts ne nous & 
blent pas possible en faveur de ces collectivités. Je vous ai 44 
tout à l'heure l'appréhension des communes. Soyez 


e 
monsieur Je ministre, que c’est une très grosse préoccupati; 
pour eMes. Nos maires ruraux, comme ceux de nos gris 
villes et de nos stations touristiques, veulent faire un 


effort, 
M. le ministre de la reconstruction. Qu'i:s le fassent. 
M. Jozeau-Marigné. Ils le font, monsieur le ministre, 


M. le ministre de la reccstruction. ..mais pas sur le (| 4 
des sinistrés, 


M. Jozeau-Marigné. 11 ne s’agit pas de le faire sur le dos (es 
sinistrés, 

Mais quand, dans une commune, un maire à eu son cola 
sinistrée et qu'il ne dispose pas de fonds suffisants sur son 
49 parce qu'il s’agit d'une commune de 400 où 500 hab 
ants... 


M. le ministre de la reconstruction. Qu'il ne con<truise pis 
une école de 8 millions quand sa commune compte 400 hihi 
tants ! 


M. Jozeau-Marigné. Monsieur le ministre, je suis désolé qua 
celle silualion vous irrite, 


M. le ministre de la reconstruction. Quand je vois des préiux 
d'école coûter 2 millions à eux tout seuls parce qu'ils ont un 
toit décoratif, je dis que cela n'est pas raisonnable de Ja part 
du maire qui l'a fait construire, 


M. Jozeau-Marigné. Quand vous me diles qu'un maire qui 
fait construire un préau d'école avec un toit décoratif n'est 
pas raisonnable, vous avez parfaitement raison, Mais c'est là 
une exception tellement extraordinaire qu'elle vous est restée 
dans l'esprit et que vous ne pouvez vous empêcher de la signe 
ler; cet exemple n'a rien à voir avec la généralité des cas. 


M. le munistre de la reconstruction. Non, c'est la règle, (l0- 
lestalions.) 


M. Bernard Chochoy. On la leur impose, 


M. Jozeau-Marigné. Monsieur Je ministre, je suis désolé ls 
vous contredire, mais ce n'est pas Ja règle. II faudrait que vous 
voyez, au contraire, l'appréhension de nos maires qui, eux- 
mêmes, ont protesté le plus souvent contre les exigences qui 
leur ont été imposées par les architectes et par les urbanistes, 
(Vr/s applaudissements au centre, à droite el à gauche.) 


On leur à imposé des règles, morsieur le ministre, alorg 
qu'ils vouluent fare les choses simplement. 


. M. Bernard Chochoy. Voulez-vous me permetlie de vous 
interrompre ? 


M. Jozeau-Marigné. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Bernard Chochoy, aveg 
l'autorisation de l’orateur. 


M. Bernard Chochoy. M. le ministre de la reconstruction 
semble ignorer que, dans la plupart des cas, lorsque nous sou- 
melns à l'autorité de tutelle des projets modestes et à la 
mesure de la capacité budgétaire de nos collectivités locales 
nous sommes £urpris qu'on rous relourne ces projets avec :a 
mention: « Projets insuffisants; il faut absolument voir plus 
rand Fe plas audacieux, » (Applaudissements sur les ménxé 
aies. 


Alors, c'est cela. 


M. le ministre de la reconstruction Ce n’est pas moi qui vous 
réponds cela, | 


M. Bernard Chochoy. Ce n’est pas moi non plus, monsieur le 
ministre, qui ai pouvoir de décision. En ce qui concerne ce 

rojels, je crois qu'il y a solidarité ministérielle (Sourires); À 
audrait alors que vous vous entendiez avec vos collègues d 
l'éducation nationale ou de l’intérieur. En tout cas ce que nous 
savons c'est que ce n’est pas nous, les maires, qui devon# 
supporter les conséquences de cette situation. | 


M. Jozeau-Marigné. Soyez assuré, monsieur le ministre, qug 
notre seul but est d'attirer votre attention sur ces difficulté 


qui sont certaines, 
Les choses extraordinaires peuvent vous irriter ; soyez assuré 





qu’elle nous irrilent aussi, comme vous. Mais un fait bien cer- 
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tin c'est que nous nous sentons, dans cette Assemblée, obligés 
d'être l'écho de Ja pensée de ces maires qui travaillent avec un 
souei constant à la reconstruction des bâtiments communaux, 
pour la réalisation de ces écoles ; et quand je vous adresse cet 
appel, j'ai le sentiment d'être rinterprète de leurs paroles. 
(Anplaudissements au centre, à droite et à gauche. 

Monsieur le ministre, j'en ai terminé. Je vous demande s'm- 

plement de vous pencher sur ce problème d'une manière toute 
spéciale et d’intervenié tout parüculiérement pour les collec- 
‘tivités locales. 
__ Je sais bien, monsieur Je ministre, que le prob'ème de l'habi- 
{at est au premier rang de vos préoccupations, et vous avez 
raison: votre pensée est la nôtre, mais permettez-moi de vous 
dire que, dans les préoccupations d'intérêt général, il y à éga- 
lement Ja recons!truct:on des immeubles communaux. 

Je crois donc qu'il vous sera difficile, au service central, de 
toujours vous réserver l'évocation de ces questions, Je pense 
qu'une soupiesse demeure nécessaire. Il faut laisser aux délé- 
eucs départementaux et aux commissions départementales de 
reconstruction une cerlaine liberté d'action pour qu'ils puissent 
travailler au mieux, L'intérêt des sinistrés seul nous guide. 

Voilà l'appel que je voulais vous lancer, monsieur le mi- 
nistre, en insistant tout spécialement sur Je fait que des 
mesures transitoires s'imposent car nous ne pouvons pas aban- 
donner nos maires dans leur inquiétude actuelle, (V,/s applau- 
dissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pouget. 

M. Jules Pouget. Je désire appuver l'argumentation de 
M. Chochov ét de M. Jozeau-Marigné en rappelant que, lors du 
deruier débat sur la reconstruetion, nous avions insisté sur Ja 
possibilité qui pourrait être laissée aux collectivités, par prio- 
rité, d'utiliser le droit de cession, d'acquisition et d'utilisation 
d'indemnités de dommages de guerre. 

Y a-t-il oui ou non droit de cession ? Y a-til possibilité d'obte- 
nir un transfert ? Ne vaut-il pas mieux que ce soit la collectivité, 
dans l'intérêt général, qui en profite, plutôt que des personnes 
qui obtiennent parfois ces transferts et les utilisent par droit de 
priorité au lieu de nouvel établissement avee payement en 
espèces, alors que vous objectez parfois l'impossibilité d'accor- 
der cette priorité aux collectivilés et que vous nous imposez 
les titres ? 

Je voudrais aussi, monsieur le ministre, attirer votre atten- 
tion sur une tendance qui pourrait être dangereuse. L'an der- 
nier, nous avons appris avec une certaine slupéfaction — 
M. Driant le rappelait à la tribune éloquemment — que nous 
avions été lésés dans l'utilisation des titres et que le ministre 
des finances, croyant avoir commis une erreur, nous retirait Ja 
possibilité d'utiliser ces titres négociables à dater du 1% novem- 
bre, alors que, tout de rnème, nous avions le droit de les uti- 
liser jusqu'au 2{ décembre, 

Aujourd'hui, en contradiction avec l'esprit de Ta loi, vous 
imposez le paiement par titres, alors que rien dans Ja loi ne 
sous interdit le payement en espèces. 


1 


M. le ministre ce la reconstruction. l'as du tout! 


M. Jules Pouget. I! semble qu'il y ait une immixtion dange- 
reuse de l'exécutif dans le judiciaire, En effet, c’est tout de 
même l'autorité judiciaire qui est en droit de prononcer une 
dérision en matière de cession, Vous tentez de lui enlever indi- 
reclement ce droit en lui imposant des condilions, en Jui 


disant: Vous ne lrailerez qu'au-dessus ou qu'au-dessous de te: 
chiffre. 


M. le ministre de la reconstruction. Il n'y à pas de doule: j'ai 
empêché que l'on dépouille les sinistrés! Je veux bien que 
l'on m’accuse d'avoir violé la loi sur ce point! 


M. Jules Pouget. J: ne vois pas quel est le rèle du pouvoir 
judiciaire, si vous lui enlevez ure certaine partie de sui 
rité, 

Je veux bien que vous prolégiez les sinistrés, c'est nolre posi- 
tion aussi, Mais nous voudrions que, lorsqu'un sinistre 1 
a cédé ses droits, nous puissions les utiliser au maximum 

Je rejoins M. Jozeau-Marigné : les col'ectivités ne pou 
utiliser vos bons, car is me sont négocabes: elles @e 
pourront pas payer aux entrepreneurs les travaux qu'elles ont 
commandés, 

Vous dites qu'il ne faut pas détourner les destinations et que, 
par conséquent, il convient de maintenir à tout prix la recons- 
ütution de l'habitat, Mais il y a tout de même des réconsti- 
tutions qui valent l'habitation et qui répondent aux mémes 
Soucis que les vôtres, 

Comme on l'a dit, les bâtiments scolaires protègent Ja santé 
de l'individu. 11 vaut mieux, parfois, peut-être, une école hygic- 
hique que quelques habitations qui ne seraient pas uliles inumé- 


diatement, 
k 


“tit 
4uito- 





| 


Je veux vous signaler également quelques cas d'hôpilaux. En 
effet, je ne voudrais pas que vous répondiez comme M. le 
ministre des finances à M. le ministre de la santé publique: « A 


quoi bon? Plus vous multiplierez les lits, plus vous multi. 
püerez le nombre des malades ». Ce n'est pas vrai. Nous peêne 
Sous, au contraire, qu'en multipliant les lits pour Îles tuhere 


à L ‘ Le 
culeux, vous combatlt:ez la propagation de ce terrible fléau. 
Vous me direz que cela regarde l'administration des finances. 
Vous* avez cependant la possibilité d'agir avec souplesse, avec 
mesure et avec bon sens, Nouz espérons, monsieur le ministre, 
que vous voudrez bien appliquer cette méthode. (Applaudisse- 
ments.) \ 


M. le président. La parole est 
truction et de l'urbanisme. 
M. ie ministre de la reconstruction. Me-dlamez, messiours. 12 
question qui vient d'être soulevée par différents orateurs est 
| ] 


tres délicate et, aussi, très importante, Cela, je üens à le dire 
dés Ice début, ne m'a pas échappe 

Je crois, cependant, qu problen t mal posé, parce que 
l'on a abordé en même temms des ujets très dun qui ne 
Î ivent s Com} tit qu'en les Ji] int su vement 

J'ai publié une circulaire qui en remp! lix autres et qui 
met au point toute cette question très d ile des nsferts 
et de la priorité lorsqu'il y à mulation., Les deux prob'èmes de 
priorité et de transfert ne soot pas nécessairement liés. Tout 
à l'heure, au cours de l'exposé de M. Jozeau-Marigné, on s'est 
rendu comple, en effet, que les deux problèmes prnuvaie t et 
devaient êire séparés. 

M. Jozeau-Marigné a dit que je me mels en Opposition avec 
la loi, en matière de transfert, lorsque j'interdis dans certains 
cas, de reconstituer avee les dommages afférents à deux b'eous 
un seul bien de dimensions plus réduites. Mais, monsieur 


Jozeau-Marigné, je n'app'iquerais pas la loi si j'agi autre- 
ment, En effet, la loi est nette et claire: l'indemnité de dom- 
nage de guerre est une indemnité de reconstitution qui n'est 
due qu'autant que l'on reconstitue le bien détruit, La loi n'est 
pas une loi d'indemnisation de la perte subie, c’est une loi qui 
ha la reconstitution de ce qui a disparu. Dès l'instant que 
’on perd de vue, à cet égard, l'esprit de Ja loi, on risque 
l'erreur dans l'appréciation de certains de mes actes. 


Je n'igocre pas que l'autorisation de mutation est donnée 
ee l'autorité judictaire, Je n'éprouve aucun dépit de ce que 

* Parlement n'ait pas voté le projet qui aurait changé cet état 
de choses et donné comnétence en la matière à Vlad IST ae 
tion. 

Ce texte n'avait pour upie ambition que d'en fin \ 18 
disposition qui ne garailissait pas toujours le sinistré, Cer- 
taines cessions de dommages de gucrre it été homaïc. es 
à 4 p. 100 de Ja val lu dommage et l'autorit | e les 
a cependant, parfois, aitorisées. 

D'Autre part, le projet de loi en question avait pour but de 
créer un cent régulateur des dommages de guerre où la 
valeur des dommages de guerre Ss'établirait selon la loi de 
l'offre el de Ja den ande, Sans jamais tomber au-dessou d'un 
cerlain faux, Le Parlement ne m'a pas suivi Certains ont 
méme dit que je voulais créer ce centre régulati pour favo- 
riser la Sspéciration. 

Devant cet état de ch 0 j'ai simpli nent pl s A | 24 | 
de n'accorder jamais le transfert d'un Éeu à un autre pour ; 


dommages qui ne seraient pas achetés à un certain taux. Je 


ne fais par là qu'appliqner ‘e deuxième paragraphe de l'arti 
cle 33 qui indique bien que « l'acquéreur d'un bien sit 
et du droit à indemnité qui y est attaché est tenu de reconat 
{ r un bien embh'ab:! in bien détruit et au mi en, 
ement, ne pout &! léroeé À cette dis} ) ON. QU'A IN 
nent de la den | mutation et par -d \ CX] e du 
minis le la 7 l t de lurkauisi prise lans 
le < fixes { ctes P à l'artiel 4 l Ù les 
HUE | 

Je & li) 1} ur { f ici { nd 
la { \ cé! | ri! LE { L'a 1! | l 

4 . , 
}11 i rt l her { F 
| ernh transfert it rl il 
fau t q 1 er t7 lu 
né par | (| rive 
qui le ( Î a 
‘O0n auté où d 

l’ rca ‘ir ; j ‘ 1 
du bien général, Qu | | 
lert lorsqn | tré ( : 
qué lorsque le { ÉA ir, 

! per | l ! ; { ! » «le Q 


je CTUiIS avt 


C'estu-dire dans l'intérét général, Voilà donc pour le { crt, 
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Pour la priorité, prmeltez-moi de vous dire que je ne per 
pas arriver à comprendre sur quel plan on veut situer le debat. 
Je dispose de erédits dont tout le monde sait qu'ils sont tnsuf- 
fisants et ils le seront toujours, ce qui m'amène à établir ces 
ordres de prioriie, c'est-à-dire à faire at‘enure ‘certains sinis- 
res parfois pendant longiwinps. Ce sont des sintrrés qui ont 
un droit direct à la reconstruction el, cependant, je ne peux 
que leur dre: « Si vous voulez reconsiruiré tout e suile, 
prenez des titres. Sinon, altendez Fo'dre de pronité, € est-à- 
dire votre lour. » 

Et l'on voudrait que je ne déclare pas dès l'abord que fout 
acheteur de dommages de guerre doit ètre classé en fin de 
cet ordre de priorité ! 

J'ai dit que celui qui achèle des dommages de guerre sera 
inscrit dans l’ordre de priorité après les aulres, car il n’est 
tout de méine pas normal que je reserve des erédils à quekjues- 
uns qi ont acheté des dornmmages de guerre à 35 p. 100, als 
que je n'aurai pas de quoi en alrbuer aux siuisirés d'origine. 


M. Cernard Chochoy. Monsieur Je ministre, voulez-vous me 
permettre de vous imterromyre ? 


M. le ministre de la reconstruction. \olontiers, 
M. le président. La parole ét à M. Chochovy. 
M. Bernard Chochoy. Monsieur le ministre, je crois que nous 


ne diseutons pas, en partant, les mères points de vue et je 
m'explique trés rapidement, 

En ce qui concerne les mutations de dommages de guerre, 
les cessions de créance des donumages de guerre, jusqu ic il 
n'était pas imterdit à une coliectivité départementale. 


M. le ministre. Je vais arriver aux collectivités. 


M. Bernard Chochoy. Je \ais vous répondre sur un point que 
vous avez évoqué et c'est la raison pour aguelle j'ai dernardé 
à vous hilerrompre en ce moment précis. 

Nous sommes tout à fait d'accord sur le principe général, à 
savoir qu'il faut absoment briser les reins à là spéculation 
et prolcyer au maxinum les Sinisirés, mais, monsieur le mi- 
nistre, 11 n'a jumais été dit jusqu'ici, pas plus dans un texte 
de lui que daus un texte d'application, qu'il était interdit aux 
collectivité socales où départementales d'acheter des dommages 
de guerre. 

Nombreux sont dans celte Assemblée les maires qui se sont 
livrés à cette opération, la considérant comme saine, désinté- 
resste de leur point de vue et dictée uniquement par Je souei 
du hien public; c'est cela qu'il faudrait admettre au départ, 
car Je ne Vois pas quel avantage particulier les maires qui sont 
ici auraient pu trouver à se hvrer à ces opérations. 

Nous les avons réalistes, monsieur le ministre, bien souvent 
aprés avoir pris conseil de vos délégués départementaux ou 
de vos services, Jamais n'a élé dit à aucun des maires pré- 
sente dans cette Assemblée: « Casse-cou! prenez garde! il n'est 
pas livite de votre part d'acheter des dommages de guerre, » 

Nous avons donc posé notre candidature à l'achat de telles 
créances dans nos communes: nous nous sommes trouvés en 
présence de personnes âgées qui h'élaient pis dans le ras de 
rebälir ou de gens qui, par exemple, avaieut disparu, et qui 
étaient quelquelois propriétaires d'un château que les héritiers, 
habitant à 9) kilomètres, ne pouvaient songer à recons- 
truire, On à demandé quelquefois au maire S'H ne serait pas 
d'accord pour acheter la créance. Le tribunal nous à donné son 
accord lorsqu'il a été consuilé sur l'affaire. 

M. Juzeau-Marigné avait raison de dire tout à l'heure que la 
chambre du conseil, lorsqu'elle prend sa décision, demande 
l'avis du délégué départemental à la reconstruction. 

Par conséquent, nous agissions bien avec là garantie et sous 
la caution de la délégation départementale An M. R. WU. Mais 
“ous ne pouvons pas réaliser d'opérations de ce genre sans 
l'accord de l'autorité de tutelle, en loceurrence le préfet. Nous 
avons encore une caution supp:émentaire: celle de l'autoril 
méfectorale. 

Maintengnt, nous voiri avec une créance de dommages de 
guerre à notre compte de 3, 10, 20 millions pour certains, se- 
own Fimportance des localités que nous représentons. Nous 
avions affecté cette créance à la construction d'écoles moder- 
ncs, d'hospices où à l'agrandissement d'un bètiment d'intérèt 

ublie, 
On vient nous dire: « Non! ce m'e:t pas possible! Vons, 
communes, êtes considérées comme particuliers en tant que 
sinistrés volontaires. » Cela signifie que nous serons payés 
en titres. Mais, monsieur le ministre, vous avez oublié une 
chose. c'est que les communes n'ont pas un portefcuiile 
comme les particuliers, dans lequel elles penvent mettre un 


litre. Elles n'ont pas le droit de posséder des titres dont elles 
ne sau’aient d'’aileurs que faire. Alors, je vous adresse un 


reproche, monsieur le ministre, et c’est un reproche que pe. 

vent Vous alresser tous ceux de mes collègues qui se tro 

vent dans là mème situation que la majorité d'eslre nou: 
A parür du moment qù vous avez cer dans une cireulore 


celle du 6 juillet 19%, un certain nombre de dispositions visit 
les mutalions de créances de dommages de guerre, je ne voix 


reconnais pas le droit de la faire jouer rétrouctivemert 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Nous avons toujours protesté contre | 
Je proteste de ja mème facon contre ia rétroactivité des circu- 
laires phuistérielies, 

Vous n'avez pas le droit de venir dire aujourd'hui aux mai- 
res qui sont ici, qui ont acheié en 1947, 1048 ou 199 s 
créances de dommages de guerre uniquement pour servir Jos 
inicrels des commuies qu'ils représenteut, qui Les ont paye 
en respeciant le pourcentage que vous avez fixé: « Messieur., 
vous he pourrez pas disposer de CES CTÉances 

Il fallait alors nous Le signifier dans vote circulaire. C'eût 
été plus loyal, ylus direct peut-être, 

Vous auriez pu uiiliser une formule dans le genre de: « Les 
marchés qui ont éié passés par les communes sont cadnes 
ce qui concerne es achats de domunages de guerre. Celle pr 
lique leur est interdite et la présente disposition aura un effet 
rétroacUil. » 

Voilà, monsieur le ministre, ce que je voulais vous dire. Je 
Suis convaincu que, lorsque vous aurez retourné la question 
comme eile doit l'éire, vous comprendrez qu'il est nécessai 
de faire quelque chose pour nous sortir de l'embarras dans 
lequel nous sommes actuellement,  (Applaudissements 
gauche, au centre et à droite.) 


} MAT 1: r . 
la rétroactivité des | 


M. le ministre de la reconstruction. Je vais donc maintenan 
arriver à vous parler des collestivites. 

Je déclare tout de suite qu'une collectivité n'a pas de droits 
exorbitants des droits des individus et qu'une collectivité, 
quelle qu'elle soit, ne peut prétendre à bénéticier de régles 
spéciales qui ne seraient pas applicables aux particuliers. 

Je sais que tout ce qui est enirepris par les maires, l'est 
au nom de l'intérét public, mais aussi, on me permettra de le 
dire, au nom de l'intérêt de leur commune. 

Je pourrais ciler quelques exeraples de communes qui ont 
acheté des dommages de guerre, il y a déjà quelques années, 
pour procéder à des travaux d'embeilissement qui auraient 
fort bien pu attendre que d'autres travaux d assainissement, 
ou de construction de logement aient eu lieu ailleurs. 

Car enfin pour créer de nouveaux prioritaires il faut dépouil 
ler d'autres prioritaires. 

On m'a parlé, par exemple, des hôpitaux: les rapporteurs 
spécialisés auraient pu dire ici le nombre d'hôpilaux sinis- 
trés de Franre. 

Je crois même que tout à l'heure M. le président de la com- 
mission en à dit quelques mots, Gr, pour ces hôpitaux, il y a 
un ordre de priorité échelonné sur une dizaine d'années. 

Pourquoi voudriez-vous que Fhôpital appartenant à une com- 
mune suffisamment riche pour acheter des dommages de 
guerre soit reconstruit en priorité, alors qu'un autre hopit:l 
prioritaire celui-là, ne pourrait plus l'être parce que les e<pe- 
ces qui lui étaient destinées, je les aurai accordées au pre- 
mier ! 

11 en est de même pour les écoles. Quand M. Chochoy dresse 
le tableau de ce qui se passe dans le Pas-de-Calais, quand il 
nous dit que sur 150 classes totalement détruites, 60 ont été 
déclarées priorilaires, 30 sur le plan national, 30 sur le plan 
départemental, je lui dis que si j accorde des fonds à des com- 
unes de son département ayant acheté des dommages de 
guerre afin d'améliorer leurs Ceoles détruites, celles-ci seront 
devenues priorilaires avant celles que l'autorité normalement 
compétente, l'éducation nationale, aura décidé, en commission 
interministérielle d'inscrire en priorité. 

Je ne peux pas, en effet, majorer le nombre d'écoles prio- 
rilaires, non plus que relui des bâtiments d'habitation, puis- 
que les erédits dont je dispose sont utilisés jusqu'au dernier 
franc. 

Sous ahoutirions ainsi tout simplement à cette conséquence, 
et c'est à cela que la circulaire à voulu mettre fin, c'est que les 
communes qui disposaient de certaines possibilités financières 
passaient tout simplement avant les communes qui ne posst- 
daient pas ces poss'hilités et qu'elles s'octroyaient des priorités 
qui n'avaient pas été accordées par l'autorité normale, santé 
publique pour les hôpitaux, éducation nationale pour les 
écoles, par le jeu de la commission imterministérielle qui fixe 
les priorités, 

Alors, se pose un problème qui est, à mes yeux, je ne m'en 
cache pas, le seul problème. 

C'est celui des mesures transitoires, Ce problème doit être 
résolu avec beaucoup de compréhension, mais sur ce point, 





je puis tout de suite donner un certain nombre d'assurances. 





he “A 

















CONSER, DE LA REPUBLIQUE — SEANCE PU fe AOÛT 10 2317 
ns 
Déjà, dans la circulaire, des exceptions sont prévues. Dans le drais bien qu'aucune intervention ne vint essayer de me faire 
cadre général, ces exceptions concernent l'achat de dommages fléchie, I nest pas possible de faire passer avant les porteurs 
de guerre servant à compléter la construction conmmencee, ou de dommages ceux qui En acquicrent, Voila ce que je tenais à 
ur le tinancement d'un élément d habitation se trouvant à dire. 
l'itérieur d'un îlot prioritaire dans lequel une place devient 
vacante, pour une cause quelconque, où parce qu'un des prio- . M. Denvers. Monsieur le muelre, permetltez-moi de vous 
riluires a été amené à big: son arr interrompre, 
C'est également le cas, lorsque les associations syndteales D É ; 
et les coupé alive an. ce ls serge Age PRG rire M. le ministre de ja reconstruction. Bi rl 
x ouerre dans les conditions prévues à Particie 16 Ge Ha lon Li Su é 
du > juin 1950, pour compléter Ps lravaux. PS a. sea La parole est à M. Denvers avec la DIS 
Duns tous ces cas, la priorité pourra être accordée par déei- L se de 
sion de Ja commission départementale de la reconstruciion. M. Denvers. Monceur la mu! voudrais vous soumettre 
Fa ce qui concerne les tranches de travaux qui ont élé re le cas suivant: voilà une commu qui désire absolument 
connus prioritaires, à ré bien méme les dommages de gucrre ierandir ses étabiissements s'olures P il » faire, ele à eu 
ont été achetés par Îles collectivités, rien ne sera changé et Ja l'occasion d'acheter quelques domm s de « line le 
priorité à ‘cordée sera maintenue jusqu à l'achèvement de là cidre de ce que disait tout à l'heure M. BR il Chochov, quele 
tranche de travaux en question. sera votre posilion au moment où cette commune obtiendra 
Mais des faits graves se sont produits, qui out motivé ma l'autorsation de réaliser ess projets ésta-dire de ! e 
cit: ulaire. son fg1 Jupe scolaire ? Il ] mi l AL l l4 la 
Certaines communes, certains départements, achelaient mas- millions, qu'elle pourra récupérer sur des soinmes provenant 
givement des indemniiés de dommages de guerre pour procé- de ere dormmages de guerre. Envisagez-voite à cette occas le 
der à des travaux d'édilité, Certes, ces travaux d'édilité sont faire une exceplion, dérogat ? 
aussi indispensables que des maisons habitation, Mais au 7 
moment où l'Etat finance à 0 p. 100 la construction des loge M. le ministre de la reconstruction. S\ | VA < in? 
ments à lovers modérés et prèle encore de l'argent pour ache pis commences à jour, la commune entrera dans droit 
ter des terrains qui constituent Ja première mise de 10 p. 100, cominun et elle sera réglée en Litres, 
le Gouvernement aurait bien tort et serait bien léger de las Je voudra’s, maintenant, répondre à M. Chochov, Le ministre 
ser employer des indemnités de dormmages de guerre prove des finances peut à ler à une nuune le d rertre 
naut d'immeubles d'habitation à financer des travaux dédié des Litres, Cet un problème qui ne regarde pas nn le 
qui doivent êire et qui sont le lot Commun de toutes Ies co: la reconelruction. Le ministère de la 1 nstru \ M los 
Jeclivités de France. crédits. 
On a tout à l'heure, en parlant de ces difficultés locales, 
beaucoup insisté sur l'état de Ja construction scolure, Mais M. Bernard Chochoy. |! le. done! 
écncore une fois, le probléme reste entier. AA ES F 
il n'appartient pas au ministère de là reconstruction, il n'ap- tr M. le ministre de la reconstruction. Le min slére de li reconse 
partient pas aux dommages de guerre de financer la recons- — on dispose des crédits et des Ltres. I établit Lee priorités. 
truction où la construction de toutes les écoles de France, En ? domaine, je rappese datieurs la loi du 25 décembre 1946 
Le budget de la reconstruction, c'est une chose, Le budget oué de . _ 'sire de . drame ion le sain 8 \blie lee 
de toute la communauté française, c'en est une autre, I appar- pre gr jé ee rem h rt ee 8 tige E male ubé :-outtgu 
tient au Parlement d'indiquer ses exigences et au Gouverne- pese. ren réésae cittnaed 
ment de faire Ja part des choses. Sur ce point, je ne m'étendrai M. Bernard Chochoy. We rerimellez vous de vous tn! more 
pas davantage parce que j'ai partagé l'indignabon d'un certain monsieur ministre ? me, 
nombre de sénateurs au hasard de mes voyages sur Fimpor- | 
tance relative de cerlains travaux scolaires, par rapport au M. le ministre de la reconstruction. Volonlc 
nombre d'habitants. 
J'indique tout net que partout où je passe, je demande tou- .M. le président. La parole et à M. Bernard Chochoy avre 
jours le nombre d'habitants, le prix de l'école que l'on secons- l'autorisation de l'orateur, 
trait et aussi le nombre de contribuables de la commune, Géné- 
ralement, les chiffres sont effarants, et l'on nous prévoit tel 4 Bernard Chochoy. Je vous ai demandé tout à l'heure 8} 
groupe scolaire de 3S millions de francs dans un village de vraiment L, Vous paraissat galsonnalhie et logique d'appliquer 
4.200 habitants. la s ÉPALERS Uvilé de votre circuiaire aux opéraliuns qui ont été 
réalisées en 1919 ou 1958 ? 
M, Denvers. Ce n'est pas autorisé, monsieur le ministre. Que diriez-vous d'un particulier qui aurait acheté nn bien À 
ns ! Ari ta ù ( ù : fl 
M. Bernard Chochoy. Cela n'est pas notre fait, Cela nous à été Due: we NU NÉ 2 A de la justice, du fait 
fuposé, monsieur le ministre. cette opéra!ion Ar | É "1 en 1990, Vieudrait dre: Monsieur, 
M. le ministre de la reconstruction. Sur ce point, je n'ignore "a | 
pis que les collectivités ne sont pas tout à fait libres. Sn : le ministre de la reconstruction. Cc'1 arrive tous les 
‘les ne le s nc out! >nroba- 
tion pv | PR AR ME pAE A tou (Appros M. Carcassonne. Non, monsieur Le ministre! 
M. le ministre de la reconstruction. J'ai bien dit: « Pas tout M. Bernard Chochoy. Monsieur le ministre, vives avez une 
à fait, » Je n'ai pas dit: « Pas du tout, » curieuse façon d interpréter des: choses pourtant ken logiques 
Je sais très bien quelle est la proportion de l'ambition, fat ce" type 7 né crois pas que cela soit honnéle el raison- 
légitime, d'édifie” un monument définitif qu'on laisse à la poste- be 0 cr : de A pendre er ci Poire rte és 
rité. (Sourires.) C'est la règle dans beaucoup de petites com- + pistons à p° Du tes ou reansées avec loules les 
4 ; DA : : iulorisations des rues dits !es TU: ntérionros “é 
munes, d'autant plus que c'est l'Etat qui paye. H convient, dans EU peer ee 
celte affaire, de s'en tenir fermement au bon sens et à ja raison. sonne ce ec 48e dat lire Lei 5 
Nous avons beaucoup à construire. Lorsque vous avez déploré M. le ministre de la reconstruction. Je corinne à declarer 


qu'une commune reconstruise ses habitations, alors qu'elle 
laisse Ja reconstruction de son école en suspens, nul pus que 
moi n'en souffre, qui demande que, dans les plans masses, 
suient prévus des bâtiments scolares correspondant au nombre 
de logements, afin que soient associés deux besoins qu'on ne 
peut séparer: les écoles et les habitations. Je souffre donc de 
cel élat de choses et je m'efforce, quant à moi, d'établir la coor- 
dination nécessaire. Dans l’état actuel, je ne peux faire plus. 
Sur les mesures transitoires, je puis assurer le Conseil de la 
Bépublique de toute ma bienveillance pour les opérations enga- 
ges; mais lorsque, comme la semaine dernière, on vient de 
Soumetire ie cas d’une commune qui s'apprète à acheter pour 
%) millions, 120 millions de dommages de guerre, qu'elle veut 
Aecter à l'achèvement d'un hôpital, et quand je déclare à 


l'avance que le seul règlement pourra être fait en titres, je vou- | 





qu'it nv a pas retrosctivité, Les priorités sont fixées chaque 
année au moment où les travaux vont s'engager, Auriez-vous 
acquis des d'mmages de guerre à n'importe queile date, méme 
en 1945, cela ne changerait rien au probléme. On ne pouvait 
pas dire en 1945 qu'ils seraient prioritaires en 1950 ou 1951 
et les personnes physiques ou morales qui achètent des dom- 
mages ile guerre ne peuvent avoir la prétention d'être prio- 
rilaires avant les porteurs de dommages de guerre 

I n'y a pas rétroactivilé, étant donné que les priorités se 
décident quand les crédits sont votés, c'est-à-dire ch iquie année. 
Or ne peut pas les connaître à l'avance, Refuser la priorité 
n'est pas refuser de payer en espèces, c'est simplement refu- 
ser de payer tout de suite en espèces et demander à l'inté- 
ressé d'atlendre son tour. Que les communes qui veulent 
améliorer leur école par l'achat de dommages de guerre aient 
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la patience d'attendre que les communes qui ent eu leur école 
sinistrée directement l'arent cecmæstiraite. 1 y à là que.que chose 
qui me parait évident. 

M. Jules Pouget. Morsieur Je 
MNoeus hierromyre ? 


ministre, peérmetlez-moi de 


M. le ministre de la reconstruction. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. Jules Pouget avec l'au- 
lsisalion de l'orateur. 


M. Jules Pouget. Je veux seulement vous faire remarquer 
que les prioriiés sont déterminées tous Jes anus par les eom- 
HISSIONS: Hials, Si une colectivilé, pour la 1Calisation de «es 
opérations, e<t déclarée prioritaire à ce moment-là, vous pave- 
rez Inen en — et non en litres. Pour les collectivités qni 
Le sont pas déclartes priorilaires, 1rous adinetlons peut-ctre 
otre ralsonnemept. 


M. Bernard Chochoy. la circulaire ne le permet pas. 


M. le ministre de la reconstruction. 11 7°y à pas de collec- 
Uvités déclarées prioritaires. 

Je veux conclure sur ce peint 
arrive à me faire croire que la 
zepris. (Sourires.) 


Ce long échange ‘de propos 
session du baccaluuréatl à 


M. le président. Je ne suis pas examinateur. (Nouvaanr sou- 
gucx 


M. le ministre de la reconstruction. Je voudrais conclure que 
1 circulaire à eu pour obÿet d'apporter des règles précises — 
et c'est peut-être ce qui en fait la sécheresse — atin de ne plus 
permettre certains errements qui se praliquaient trop coutam- 
ment, Maintenant, on sail ce qui est permis et ce qui est 
refusé. C'est un simple rappel, très strict, des obligations qui 
dévoutent de la loi. Ceci dit, des adoncresements sont prévus 
en permanence pour répondre aux cas posés dans la pratique 
tous les jours. Enfin, j'assure de ma hierrveillance tous tes eas 
qui pourraient m'être soumis et qui seraient relatifs à des 
opérations déjà engagées. En règle générale, et sous réserve 
des cas d'espèce, qui posent sf souvent des problèmes particu- 
liers, 11 est bon que soit affirmé le principe que l'acquéreur 
de dommages de guerre ne peut pas être prioritaire, c'est-à-dire 
asser devant celui qui altend paliemiment pour commencer 
à reconstruire, Cela mme paraît clair. Toute autre disposition 
m'aurait simplement pour effet que de faire passer avant Jeur 
tour les acquéreurs de biens des sinistrés, alors que ceux-ci 
se séparent de leurs biens, justement parce qu'ils ne peuvent 
pas ètre inscrits en priorité, Il serait injuste et immoral de 
wovoquer des ventes de dommages de guerre par le fait que 
lon ne peut verser immédiatement d'espèces aux sinistrés, 
alors qu'aussitôt qu'ils auraient vendu leurs dommages on 
accorderait les espèces à celui qui viendrait de les acquérir. 
Je répète que ce serait immoral, même si on vient me dire 
que c'est l'intérêt d'un groupe ou d'une collectivité. - 

Xe crois que sur ces bases d'équité et de bon sens nous aTri- 
verons à nous entendre sur de sort des opérations engagées et 
que, tout compte fait, on s'apercevra que cette circulaire, an 
‘eu sévère, currespond à une nécessité et qu'elle vient à son 
eres 

M. Denvers. la circulaire semble dire que jamais les collec- 
divités n'auront leur tour dans la priorité. 

M. le président. Personne ne Jemande plus La parole 2.7 

Je mets aux voix le chapitre 800, avec le chiffre de 120 mil- 


siorrs de frarres. 


(Le chapitre SO, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Lhiap. S0f. — Etudes et travaux relatifs aux 
plans masse et aux immeubles types. — Montant des crédits 
de payement accordés: 10.500.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. S06, — Reconstruction «des bâtiments €t services 


Subhveations pour des améliorations et les exten- 
Suns. Monilunt dies crédats de payement accordés : mémoire. » 
« Chap. 07, — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
tirées. Montant des crédits de pavement accordés: 645 mil- 
lions dde francs. »n — (Adopité.) 
« Chap. 8070, — Opéralions d'urbanisme dans les villes sinis- 
trées. — Montant des crédits de payement accordés : 450 amil- 


publics. 


dons de francs, » — (Ado é.) 
EQUIPEMENT 
« Chap, 900, — Regroupement des services administratifs. — 


Montant des crédits de payement accordés : 947.515:000 francs. » 
(Afaplté.) 
« Chap, 9009, -- Regroupement des services administratifs. — 
Montant des crédits de payement accordés: mémoire. » 








| 


« Chap. 902. 
de déchéance, 
Hrémoire. » 

« Chap. 903. — Subvention au centre scientifique et technione 
du bâtiment, — Montant des crédits de payement accor( 


Inémojre, » 


R&CONSTHUCTION 


— Dépenses des exercices périmés non frames 
— Montant des crédits de payement accorde: 


« Chap. 800. — Reconsinwtion des établissements hospitiliers 
hallonaux, — Montant des crédits de payement accordés : 79 mil 
lions de francs. » — (Adoplé.) 


_« Chap. SO, — Teconstruction des établissements hospitse 
liers nationaux. — Montant des crédits de payemeut accordés: 
10 milons de francs, » — (Adopté) ; : 

« Chap. 801. — Reconstruction et équipement des centres de 
contrôles sanitaire aux frontières. — Mantant des autorisations 


de programme accordées: 12 millions de francs : 
crédils de payement accordés: 12 millions de 
(Adopté) 

« Chap. 8019. — Reconstrmction et équipement des centres de 
contrôle sanilaire aux frontières, — Montant des crédits de 
payement accordés : 14 millions de francs. » — (Adopté.) 


Iüotitanit 
francs. 


ues 


D — 


EGUIPEMENT 


« Chap. 900. — OEuvres et établissements de bienfaisance — 
Hôpitaux et hospices, — Dépenses d'équipement, — Montant 
des autorisations de pragramme accordées: 100 millions de 


frames; montant des crédits de payement accordés : 170 millions 
de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9009, — CEuvres et établissements de bienfaisance, — 
Hôpilaux et hospices, — Dépenses d'équipement, — Montant 


des crédits de payement accordés: 120 millions de francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 901. — Subventions anx organismes d'hrgiène sociale, 
— Dépenses d'équipement. — Montant des autorisations de pro- 


gramme accordées : 45 millions de francs: montant des crédits 
de pavement accordés: 70 millions de francs, » — (Adopte.) 
« Chap. M9 — Subventions aux organismes d'hvgiène 
sociale, — Dépenses d'équipement. — Montant des crédits de 
javement accordés: 100 amillions de francs. » — (Adopté) 


« Chap. 902. — Protection de l'enfance, — Bépenses d'équipe. 
pement, — Montant des crédits de payement accordés : 801400 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 29. — Protection de l'enfance, — Bépenses d'équi- 
pement, — Montant des crédits de payement accordés: 40 mul- 


lions de franes. » — (Adopté) 

« Chap. 3, — Dépenses des exercices périmé: non frappes 
de déchéance, — Montant des crédits de payement accordés: 
mémoire, » 

« Chap. 9049. — Remise en état de l'établissement Thermal de 
Bourbon-l'Archambault, — Montant des crédits de payement 
accordés : 5 millius de francs. » — (Adopté) 


RECONSTRUCTION 


Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 801. — Reconstruction des matériels détruits, — Mone 
tant des crédits de payement accordés: 62.000 francs. » — 
(Adoplé.) 


EQUIPEMENT 
Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 900, — Achèvement de l'immeuble Fontenor. — 
Montant des autorisations de pragramme accordées: #0.51Lu00 
francs. » — Montant des crédits de payement accordés : 109 lil 
lions. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés aux 
maisons du travail. — Montant des crédits de payement accor- 
dés: mémoire. » 

« Chap. 9019. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés 
aux maisons du travail, — Montant des crédits de payement 
accordés : 12 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Equipement des centres de formation profes- 
sionnelle, — Montant des crédits de payement accordés: 
mémoire. » 

« Chap. 9029, — Equipement des centres de formation profes- 
sionnelle. — Montant des crédits de payement accordés: 9 mik 
lions de francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 903. — Dépenses des exercices périmés non frapptes 
de déchéance, — Montant des crédits de payement accordés! 


| mémoire. » 
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Travaux puhies, transperts et tourisme. 
SKETION ] IRAYVAUX PUBLES, TRANSPORTS ET TOURISMI 


RECONSTRUCTION 


— Houles nationales. — Travaux dans les loea- 


lités sinisl — Montant des autorisations de programine 
ncoordées: 70 millions de franeés; montant des crédits de pas 
ment accordés: 53 mullions de frames, ({dopte 


Chap. SÙ2, — Revonstruction des ouvrages d'art. Monta 


es autorisations de programme accordées: 5.34% miens de 
f: s: montant des eredits de pavement accordées: 5.24} m 
Jions de Îranes, » — (Adopté } 

Chap. 803, — Routes nationales, — Améliorations app 
tes aux ponts détruits lors de leur reconstruction Montant 
des autorisations de programme accordées: 406 millions de 
fuuncs: montant des crédits de paverment arcordés: 1.6SS uril 
om de franes, » — ( idoplé | 

Chap. S0f. — Voies de mavigahion intérienre, Fravaux 


1 


‘ Jéblaiement € le 


de payement ordes : 


1 | 


Montunt des cré 
francs, 


remise en cHht. 
1.500 millions de 


Chap. Sd. Ports maritimes, — Travaux de déblnement 
et de remise en état. — Montant des autorisations de pr 
wvanme accordées: 2300 miHions de francs: montant des erc- 
dt: de payement accordés: 9 milliards de francs, » Adopté.) 

Chap. S06. — Phares, balises et signaux crvers, Recons- 
truclion et reconstitution du ma‘ériel — Montant des autort- 
sations de programme accordées: 920 millons de francs: mon 
tent des crédits de pavement accordés: 1.74%) millions de 
francs, » — (Adople.) 

Chap, S062, — Phares, balises et signaux vers, teCoOnsS- 
truction et reconstitution dur materiel dans Îles territoires 
d'outre-mer. — Montant des autorisations de programme a°vor- 


des: 106 millions de franes: mosutant des crédits de payement 
accordés: #50 millions de francs. » — (Adopté.) 
LOUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Elat. 

« Chap. 900, — Achat, consbrnetion, aménagement et grosses 
réparations des immeubles destinés aux services des travaux 
pubbes et transports, — Montant des autorisations de pro- 
exumime accordées: 80 nriflions de francs: montant des crédits 


de pavement accordés: 73 millions de francs, » (Adopté.) 

« Chap. 909, — Routes natiomiles, — Equipement, — Montant 
des erédits de payement accordés: 1.175 millions de frames. » 
tdople.) 


« Chap. #2. — Suppression des passages à niveau, 


Monlant 


des autorisations de programmes ætrord0es: 06 millions de 
francs: montant des crédits de payement accordés : 130 millions 
de francs, » — (Adopté) 

Chap. 90. Pimts des routes nationales. Montant des 
eédits de payement accordés: 70 millions de francs, » — 
\ { lopte.) 

Chap. 69. — Ponts des routes nationales, — Constructions 


et grosses réparations, — Montant des autorisations de pro- 
gramme accordées: 8 millions de francs; montant des eredils 
de pavement accordés: 33.200.00) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904, — Voies de navigation intérieure, — Equipement, 
— Montant des crédits de payement accordés: 700 miktons de 
fraucs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 905. — Extension du port de Strasbourg, — Montant 
des crédits de payement accordés: 26 millions de francs. 

\dopté.) 

« Chap. 906. — Travaux de défense contre les eaux, — Mon- 
taut des crédits de payement accordés : 2 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9069, — Travaux de défense contre les € 
tant des crédits de payement accordés : 30 millions 
—- (Adopté.) 

« Chap. 907, — Arménagement et assaimissement des plaines 
de l'Isère, du Drae et de la Romanehe (Grésivaudan et Onsans). 
— Montant des crédits de payement aerordés: 4 millions de 
francs, » — (Adopté) 


mn 
[15 


D —— 


iux, — Mon- 
de frames. » 


« Chan. 9079, — Aménagement et assainissement des plaines 
de l'Isère, du Drac et de la Romanche (Grésivaudan et Oisams). 
— Montant des crédits de vavement accordés: 150 millions 
frauvs. » — (4dovté.) 


de 
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Chap. JUS, Reparati rvdes dégats iUsCS par kes :nOtuIR 
Lions d'uctobre {M0 et d'aut EE dans Les departements des 
Pr nees-Orienmtiaics et de \ium! Moulurt des autorisations 
ie progtranume à tes: #2 mrho de frames: mo it des 

édits de payement ri Vin malleurs d S - 
(Ado 

Chip HI I l l L Tu (RE ET i nt 
des ouvrages d robec Horn com es eaux des Henx halntés. 
— Mont s crédits « pavement acromdés: mémoire, » 

+ (hap Ports m ln Equipement Montant 
le redits d 1 tu 1 L TE polos de fiat » — 
boule 

Chap, SN, — Ports de p Equipement. — Montant des 
crédits de pavem Î ! nil \ le fra - 

to pl 

Chap. 91! Etudes et 1 tx hémins de fer exécut 
par lEla Min | s de parvenu Hribés : 
mémoir 

(Ha!) }! I RL l in! » Ma [ | CORRE f. 

Montan des li pa ent i li MELIRELE 
francs. Ulople 

Chap. M59 Institut géographique national Equipement. 

Montant des hits d pavetment à 1 | iXithN) 
Î! il \4 rpl : 

Chap. 914 Phares, Bali et signaux di Vue lioga- 
tion, extens ii el restauration des établissement de sSiynali- 
Sationt mai me des territoires d'outre-m Montant des œintoe 
risationus de progranmn 1 rl (hp millions de On - 
tant des crédits de payement dés: 400 millions de francs, » 

to pol 

«e Chan, 9142 Ph balises et siensux dive Equipe- 
ment dans li métropole Montant d autorisations de prn- 

gramme aecordée WW) mulhons de francs: montant des crédits 
de pavement à dés: (St mrllons de fran te mme.) 
b) Travaux erccult vec le parlicipalion [ina re de l'Elal, 

« Cum HR Subventions atlonées mor } Etat tr l'ex: - 
lion des travaux d'intétét local visés par La lot du {1 octabre 
[MAIL Montant des ercdits de pavement areardés: 1.300.010) 
francs, » idopté. 

Chap. 9182 Participation aux travaux d'urb ie dans 
les villes sinistrées. Man'ant des crédits ce pavement acenr- 
dés : 4) m lions de Éralbes, » tlople 

Chap. 9183 Réparat'on des dégats exnsés hemin de 
ler et au port de la Réuaion. Montant des lits de paye- 
ment wilés : mémoire. » 

( Chap. AS, Par!i pat } \X  OnC { l'urbonrane 
dans les villes simisfi Montant les ( Î le pavetment 
accordés : 50 millions de franes, tdopt 

Chap. 919 Snbvent'ons ponr ! VAUX ? { vritr 
les eaux Montant des crédits de pa nent à } 1} m.l< 
Lions de fr LFVS, » {Hdonts 

« Chap, 9499, Subventions pour travanx de dét e conte 
les eirrx. Montant des crédits de pavoment accor por mmil- 
Koms de franrs. to pte 

« Chap, 924 Subventions pour travaux de défense contre 
li mer. Montant des erédits de pavement acrordés : 
IIIé ILE re, » 

7 Chan. 019 Subvent'on pour travaux de défei >» canmirTe 
la mer Montant des crédits de pavement æceordés: 106 mile 


lions de fran <, » Wonté. 
« Chap O1, — Pépenses 


Montant 


ever 
crédits de paveiment à l 


des 
les 


de dé hé inre 


Ineétnoire, » 


I — AVIATION CIVILE ET COMMERCIAEE 


POUIPEMENT 
« Chap. M9, — Subventions an Imdget annexe des ennstruice 
tons aéronautiques pro la couverture de dupe s d' tinules 
et de prototypes. Montant des autorisations de programme 
iccordées: mémoire: montant des crédit, de pavement acore 
GES: IMCINOIrS, » 

Chap. 915. Matériel aéronautique Montant des autori- 
salions de programme accordées: 1SSE SEM. 08 francs: montant 
des crédits de pavement accoroes: 2,259.30 0.00) frames, n —+ 
(Adopté.) 

« Chap. 9159, Matéciel aéronautique Momtant des auto- 


risatrons de programore accordées : 16 mihons de francs: mon 


tant des crédits de payement accordés: 190,190,000 france, » — 


(Adoplé.) 
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« Chap, 9152. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions aéronautiques pour la couverture des dépenses d'études 
el de prototypes, — Montant des aulor:salions de programme 
accordées: 5.325 millions de ‘francs; montant des crédits de 
payement accordés: 5.325 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9153, — Expérimentation et essais d'utilisation de 
matérel aéronautique. — Montant des autorisalions de pro- 
gramme accordées: 306 millons de francs; montant des crédits 
de payement accordés: 100 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 916 — Equipemeet technique de l'aéronautique (four- 
nilures, main-d'œuvre et surveiliance). — Montant des autorisa- 
tions de programme accordées: 601 millions de francs: montant 
des crédits de payement accordés: 1.441 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 9169, — Equipement technique de l'aéronautique 
(fournitures, main-d'œuvre et surveillance), — Montant des 
crédits de payement accordés : 742 miilions de FANCS, D 
{ \dopteé 

« Chap, 917 Travaux et jostallations de l'aéronautique 
(travaux, fournitures, main-d'œuvre et surveillance). — Mon- 
tant des autorisalions de programme accordées: 330 milions de 
francs: montant des crédits de payement accordée: 477 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9179 — Jravaux et installations de laéronaulique 
(travaux, fouraitures, main-d'œuvre et surveillance, — Montant 
des crédits de payement accordés: 1.900 mallions de francs. » — 
(Adopté) 

« Chan. 98. Travaux et installations effectués pour le 
compte d'autre départements ministériels (ravaux, fournitures, 
maia-d'œuv'e et surveillance Montant des crédits de paye- 
ment accordés: mémoire, » 

« Chap. 919. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, — Montant des crédits de payement accordés: 
aivmoire, » 


HE — MARINE VMARCHANDE 


RECONSTRECFION 
« Chap. SOI — Application de lartice 26 du cahier des 
charges annexé à la convention du 29 décembre 1929 conclue 
eailre l'Etat et Ja Compagüie des meseageres maritimes, — 
Mositant des crédits de pivement accordés: mémoi'e. » 

« Chap. S02, — Participalion de l'Etat aux dépenses de recons- 
titulion du matériel des sociétés de sauvetage, — Montant des 
crédits de pavement accordés: mémaire. » 

« Chap, 8029 Part.cipalion de l'Etat aux dépenses de recons- 
Hlation du matériel des sociétés de sauvelage. — Montant des 
crédits de prvement accordés: 160 milions de francs, » — 
(Adopte.) 

« Chap. SO. Fiottil'e garde-pèche et bateaux-pilote. — 
Construction et grosses réparations, — Montant des crédite de 
payement accordés: 40.100.000 Srancs, » 

« Chap. 8039 — Flotlile garde-pèche et baleanx-piiote. — 
Constructions et grosses réparations, — Montant des crédits 
de pavement accordés: 17 mullions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 804. — Reconstruction el réparation d'immeubies des 
services de la marine marchande, — Montant des antorisalicns 
de programme accordées: 3 miliione de francs: montant des 
crédits de payement accordés: 3 millions de france. » — 
(Adopté } 


« Chap. SOI. — Meconstruetion et réparation d'immeubles 
des services de la marine marchande, — Montant des crédits 
de payement accordés: 90 millions de f'aues. » — (Adopté) 


FGUIPEMENT 


« Chap. 900 — Achat, consiruetion, aménagements et grosses 
réparations d'immeub'es destinés aux services de la marine 
marchande. — Montant des crédits de payement accordés: 
mémoire, » 

« Chap. 9009, — Construction et aménagement d'immeubies 
pour les services de la marine marchande. — Montant des aulo- 
risations de p'ogramme accordées: 10 millions de francs; mon- 
tant des crédits de payement accordés: 33 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article {9 qui avait été 
téserve et de Fétat À qui vient d'ètre adopté. 

(L'article 1% et l'état À sont adoplés.) 


M. le président. « Art. 2. — Conformément aux dispositions 
de l'article 2 de la loi de finances pour l'exercice 19% (loi 
n° 20-135 du 21 janvier 1950), il est ouvert aux ministres, au 
tite des opérations nouvelles, pour les dépenses civiles d'in- 
vesliscement (travaux neuf<, subventions et participations en 
capital) imputables sur le budget général de l'exercice 1950, 


* 





des autorisations de programme et des crédits de paye. 
ment s'élevant respectivement à 199.540.035.000 francs ct 
34.201.716.000 francs, conformément au détail ci-après : 




















Eli ‘db — 7 
AUTORISATIONS CRÉDITS 
SERVICES üe de 

programme. pirement 
PRE ace er Z 

frames, francs 

Affaires élrangères : 
1 — Service des affaires élran- 

TL OR ERA EERR PR PT PES 961.335.00 | 72.550.009 
BR nomma eo ne | 18.800,000,000 | 7,810. 6û our 
Education nationale.........,...... .  40.000,000.000 90.170.006) 000 
Finances el affaires économiques: | 

Re MIDOROBE Since sencess … 9,200,000.000 | 19,954, 004 } 
IE — Affaires économiques. ..... . | 7.000,000.000 ! 3,100. 0) 
France d'outre-mer... sesssscossoe |  17.100.(X).000 | 799.900. 014) 
Industrie et comimerce.....ss.ssssee | 825.000 ,000 | » 
Lise PAT CPE PP cososococses | 8.120.000,006 | 815.990 000 
LA RU sensor | 220.000,000 ! 20.01. c0x) 
Présidence du conseil... coco. |  3.019.009.000 ! {.304.000.0 
teconsiruction et urbanisme... tt  2,025.700.000 | 298.000, 00 
Santé publique. .............s so. | 1.200.600.000 | , 
Travail et sécurité saociale...,......, | 60.000 ,000 » 
Travaux publics, transports et tou- | 
rise: | 
— Travaux publirs.............. 26,000, 000,60 180.00 ) 
J1, — Avialion civile et commer 

D ef nn nudtste rade | 17.386.000.000 | 3,573.000.0:0 

IUT. — Marine marchande............ | 100 ,000.000 | 29.01 
ES, 
n LÉ LE PENSER MED en] 155,510:005,000 | 11.201,316,101) 





« Ces autorisations de programme et ces erédits de pare- 
ment sont répartis, par service et par chapitre, conformément 
à l'état B annexé à la présente Jai. 

« Les autorisations de programme prévues au présent artile 
seront couvertes tant par les crédits ouverts à la présente loi 
que par les crédits à ouvrir sur les exercices ultérieurs. » 

L'article 2 est réservé juesqu'au vote de l'état B. 


Je donne lecture de l’état B: 


ETAT B 
Affaires étrangères. 
EQUIPEMENT. 


« Chap. 9000, — Achat et aménagement d'immeubles d';lo- 
matiques et consulaires, — Montant des autorisations de pro- 
gramme accordées: 5.585.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9010. — OEuvres françaises à l'étranger. — Acquisi- 
lions immobilières. — Constructions et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat, — Montant des autorisations 
de programme accordées: 258,750.000 francs; montant des cré- 
dits de payement accordés, 72.750.000 francs. » — (Adoplé.) 


Agriculture. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 8010. — Reconstruction des immeubles détruits par 
la guerre, — Montant des autorisations de programme accor- 
dées, 300 millions de francs: montant des crédits de payement 
accordés, 210 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. $0%0, — Reconstruction des forèts domania cs 
détruites par faits de guerre, — Montant des autorisations de 
programme accordées, 29 millions de franès: montant des eré- 
dis de payement accordés : 20 millions de francs, » — (Adopté. 


EQUIPEMENT, 


a) Travaux erécutés avec la participation financière 
de lEtal. 


« Chap. C010. — Travaux d'équipement rural. — Montant des 
autorisations de programme accordées: 10 milliards de 
francs: montant des e’édits de perxement accordés: 450 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9020, — Opérations de remembrement et de regrou- 
pement culturel, — Montant des autorisations de programme 
accordées: 2 millicrds de francs: montant des crédiis de payes 
ment accordés : 699.999.000 francs. » 


Par voie d'amendement (n° 2), M, Delorme, au nom de la 
commission de l'agriculture, propose de rétablir le chiffre 





















par le Gouvernernent et de porter, eu ansequence, 


demandé me s 
crédits de payement de } 


de mortant des 
lots de franes. 
| L'amendement est-ii soutenn " 

L'amenderment n'étant pas sonteLu, je n'ai pas à le nu 


chapitre à 700 ruil- 


aux Voix. 


PA | 
Personne Be demande la paro:e 


Je mets aux voix le chapitre 9020, au chil 


k F chapitre 0020, ares ce chiffre, esl ti ', lé.) 

M. le président. « Chap. 9020, — Testauration de l'habitat 
rural. — Montant des antorisalons de programme accordées: 
1 milliard de franes : imôntunt des crédits de payement accordés: 
500 milhons de francs, » — (Adoplté.) 

1 


Chap. 9110, — Subventions pour améliorations pastorales 

ct forestières et pour Ia reslauration des terrains en rnon- 
tone. — Montant des antorisations de programme accordées : 
S millions de franes: montant des crédits de payement accor- 
. 30 millions de francs, » — (Adoplé.) 
Chap. 9140. — Subventions pour fixation des dunes. Mon- 
tunt des autorisations de programme aecordées: 29.500.000 
francs: montant des crédits de payement accordés: 13.500.000 
francs, » — (Adoñité.) 


« 


b) Travaur erécutes par l'Etat. 


« Chap. 9150, — Mise en valeur des Jindes de Gascogne. — 
Moutant des autorisations de programme accordées: 1.920 mil- 
lions de frames: montant des erédils de pavement ac :ordés: 
400 millions de franes, » — (Adopté.) 

Par voice d'amendement {n° 5), MM. Restat, Breltes et Mon 
hon proposent de réduire ce crédit de LAN francs et de rame 
er, en conséquence, le montant des autorisations de pro- 
gramme à 1.319.999.000 francs. 

La parole est à M. Restat, 


M. Restat. Monsieur le ministre, mesdame:, messieurs, à l'oc- 
cexson du vote du chapitre 9156 « Mise en valeur des Landes 
de Gascogne », les membres de Ja commission d'enquèle que 
vous aviez désignés l'an dernier estiment qu'il v a lieu de sol 
l'iter du Gouvernement des explications sur les mesures qu'il 
a dù prendre ou qu'il coiupte prendre pour assurer cette mise 
en valenr. 

Je rappelle qu'il y à bientôt un an les incendies détrnisirent 
1:1.697 heciures et, dans la soirée du 20 août, à Geslas, K3 san- 
veteurs trouvèrent Ja mort en Juttant pour là sauvegarde du 
pirimoine national 

Faisant suite au rapport déposé le 25 décemibwæe, an nom de 
}1 commission de l'agriculture, le Conse! de la République 
aloptait, dans sa séance du 29 décembre, une proposition de 
résolution invilant Je Gouvernement: « 1° à mettre tout en 
œuvre pour ascurer les débouchés des bois brûlés: 2° À repen- 
ser les méthodes de lutte contre l'incendie; 3e à assurer la 
sauvegarde de Ha forêt ». 

Si nous devons nous réjouir que Ja première pate de re 
programme ait été réaliste dans toute la mesure dun possible, 
nous serions heureux d'obtenir du Gouvernement des décla- 
talions concernant les deux derniers points. 

Je voudrais reprendre brièvement les termes de mon rap- 
port concernant Ja défense contre l'incendic : 

« Les incendies de forêts, écrivais-je, plus que d'autres, 
doivent être combattus avant propagation, d'où la nécessité 
de remettre en état Je matériel existant, Il est apparu que le 
matériel lourd était ineuffisant, IL serait urgent de doter la 
forêt Jandaise de 200 G. M. C. et half-tracks. Il faut construire 
des garages pour abriter re matériel et il est indispensable de 
chercher à aménager des points d’ean, La création d'ohser- 
Vatoires reliés téléphoniquement avec les centres de secours 
doit être assurée, Le corps de pompiers forestiers doit être 
er rs et réorganisé en y adjoignant les volontaires de la 
orèôt. 

« H est non moins indispensable d'instituer un rcomman- 
dement unique, afin d'obtenir le maximum de rendement et 
d'efficacité, tant des hommes que du matériel, Enfin, la pré- 
sence de la troupe sur les lieux paraît judiciense. HN est péril. 
leux d'attendre la période critique de développement de l'in- 
cendie pour faire appel à elle: l'utilisation des voitures de 
radio de l'armée et d'aviation serait opportune. 

Ces mesures urgentes et la mise en place de ces dispositions 
devraient être faites dès avril 1950. 

. Monsieur le ministre, nous n'ignorons pas qu'un effort à été 
fait en ce qui concerne la dotation du matériel d'incendie. 
Mais est-il suffisant ? Les points d'eau sont-ils aménagés ? 
Sans Pau, à quoi bon avoir du matériel ? Les observateurs sont- 
ils reliés aux centres de secours ? Le corps des pompiers fores- 





tiers a-Lil été suffisamment renforcé ? Y a-t-il une liaison effec- 
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Un \ la populaon et les professionnels + He rt ER 
lemi l ique tl il nt fuit défaut au cours [SL 

de #59 el 7 En un mot. éle--Vous assut un plan 
complet le- lutte tre Vincerddie est en place el qu'en cas 
de smistre grave, ïf pourra être exécuté ? 

le voudrus insister d EN QNEL r la mécess ln pu 1e 
dl'a-socier l'armée à ce in de del ee. En effet, la 1 re 
d'en huportant document étabh par M. batheron specteur 
wénéral de l'agriculture, et M. I “ne, inspectenr en chef des 
ServRes agriroles et des incenthes de forêts dns bes Lande ( 
Gascogne, en 1949, confirme ce point de vue, Nous v hs 

H Ov a des gestes ou des negligeuces qui, anodins dans les 
condiüons cHmatiques normales, peuvent causer de vVértables 
catastrophes quand Pélat hygrometrique maninmm d ni au 
de-sous ue 3 JUS ; 

On ne saurait trop mettre en garde sur ce point la populati 
loca!e et les touristes, Mais nae autre observation pr slicutiel 
ment grave doit ètre faite L'inrendies sont dus à la reprise 
du feu, c'est-à-dire à l'Hisuftison HU à la mia 
on de la garde du feu. Ces 31 incendies ont détruit, à eux 
seuis, 72.482 hectares, soit Do p. HO des si faces in | et 


1%3%3 dans des Landes de Gascogne 

Cetle garde ne peut être assurre par Îes sapeurs-pompiers 
lurestiers qui ont la charge de combattre les premieux feux et 
dout l'effectif est reste Lanulé, Hs out à combattre, ectle année, 
donre incendies par jour et ils doivent assurer, par ailleurs, : 
guet, les réparalions, l'entretien, lapprovisonnemment et là mis: 
en marche immédiate du materiel de lutte 

Qui peul assurer ba polie dans ce tuasst forestier d'un million 
d'hectares lorsque l'élat hygrométlrique descend au-dessous d 
ss, altisi que la garde du feu? Les sapeurs-pommp loivent 
d'être en état d'alerte pour combattre les foyees éventuels d'in- 
cenche. Les populations? On ne peut sérieusement x compter 
Seule là loupe peut imposer és mesures indispensables qu'it y 
a lieu de prendre au cours de ces périodes dangereus seule 
eile peut assurer Ja garde du feu et éviler une catastrophe cer- 


tait et Jour lement pr huliciable 

Je voudrais attürer l'attention du Gouvernem | t jui deman- 
de: d holts faire connaitre les mesure qu'il a PTISt ni « nnpie 
prenwe sur la relation des incendies avec les facteurs météoru- 
logiques, 

Résumons, à cette intention, les judicieuses olservations de 
MM. Gatheron et Lavoine : 
- 4” Chaque année, les incendies de foréts ce répétent en 
Série: il y a donc des périodes dangererrse 

39 Les p'iiodes dangereuse ont cellés qui pt “tent une 


baisse de l'état hygrométrique 

3° Dans La journée, le peus grand nombre de fovers d'incen- 
dies correspond à l'état hvrgrométrique minimum 

i° existe une relation caractéristique entre nombre des 
incendies, lerg gravité, et état hygrométrique nninimum 
müoven de la région; 

9° Daus le massif forestier Fandais, rs incendies deviennent 
fréquents et trés dangerenx dés que l'état hvgrométrique des 
cend au-dessous de 55 et d'autant plus dangereux que Ha baisse 
de L'état hygrométrique est plus forte et plus prolongée. 

Gest ce qui s'est produit en 1949 du 21 au 31 mars, du 8 on 
15 mai, du 26 juju au à juillet, du 10 au 15 juillet, du 20 juiltet 
au 8 août, entin dans la semaine du 1% au 20 août où l'état 
hygrométrique a été le plus faible, succédant à une période de 
longue sécheresse, 

Durant cette semaine, l'état hygométrique est descendu par- 
fois au dessous de 15. C'est à ce moment que se sont prodnits 
les deux grands incendies de Cestas et de Cabaret à Lencou:y 
qui, à eux seuls, ont devasté 63.000 heclares, 

Compte tenu de ces observations, il parait intéressant de 
procéder à des essais en laboratoire, à des préfévemeuts d'at- 
mosphère en forêt et sur bes Landes, pour tenter de découvrir 
les causes physicologiques et les relations entre la gravité et la 
frequence des incendies d'une part et la tension hygromtétrique 
et la températeure d'autre part. 

Ainsi, deux hauts fonctionnaires du ministère de l'agriculture 
estiment qu'il est possible de détegminer la pénode dungeretise 
nv l'état hygrométrique. Avez-vous envisagé d'alerter des popu- 
allions, les sapeurs-pompiers, l'armée, l'aviation, en un mat, 
alerter tont votre svsième de défense contre l'incendie en ces 
périodes dangereuses si elles sont signalées par les stations 
météorologiques de Bordeanux-Mérignac et de Mont-de-Marsan ? 

Mes collègues de la commission d'enquête m'ont également 
chargé de vous signaler leur surprise lorsqu'ils engnôtérent sar 
le sinistre du camp de Boussac, Vous serait-il possible de nous 
donner connaissance des conclusions définitives de l'enquéte? 
Au mornent de notre visite, nous nons sommes Tronvés en pré 
sence de deux thèses différentes: celle de la cendarmerie con. 
Cuant à l'impendence de militaires avant fnmé sors qu'ils 
transportaient des caisses de munitions et celle des services de 
l'armée concluant à la malveillance, Où est la vérité * 
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Nous avons été péniblement surpris de constater que l'armée, 
malgré la présomption de sabotage, n'avait pas pris de mesures 
jmmédiates pour y pallier dans l'avenir, Or, ce camp n'est pas 
clôturé, la garde est nettement insuffisante alors qu'une quan- 
lité importante de matériel de guerre y est entreposte. 

Nous vous demandons instamment, monsieur le ministre, que 
des mesures de sauvegarde soient prises d'urgence, 

J'ai été également chargé de vous indiquer qu’un incendie 
provoqué par Ja Société nationa'e des chemins de fer français 
a causé d'importants dégâts. Or cette dernière se refuse à pren- 
dre éa responsabilité, Nous estimons qu’un incendie mème jinvo- 
lontaire doit être sanctionné et que tant les particu:iers que les 
services publics doivent être responsables et doivent indem- 
niser les pertes qu'ils ont causées. 

Nous désirons enfin obteair des indications sur le programme 
du Gouvernement concernant la remise en valeur de la région 
landaise, 

La Commission régionale des Landes de Gascogne, dans ses 
différentes réunions, a demandé le compartimentage de la forêt, 
Nous savons qu'un plan de pare-feu a été mis eur pied par la 
commission centrale, Nous croyons que la véritable solution 
devra comporter la rupture de ce massif forestier continu, par 
la reprise des cultures qui existaient dans le passé, Des essais 
de polyculture sont entrepris par les services agricoles, Cer- 
lains d'entre eux sont concluants, d'autres sont à revoir. Nous 
pen<ons également que l'élevage devrait être encouragé et dé- 
veloppé. 

Sur ce programme d'avenir, nous aimerions égaiement, mon- 
sieur le ministre, connaitre les projets du Gouvernement, 

En effet, les crédits qui nous sont demandés comportent un 
montant d'autorisations de programmes de 1.320 millions et 
un Imoulant de crédits de payement de 400 millions. Ces cré- 
dits d'engagement constituent-i's un maximum ou une première 
tranche ? Dans ce dernier cas, quels sont les travaux qui y sont 
compris et quels sont ceux qui ont été retenus pour les futures 
lranches ? 

Nous espérons, monsieur le ministre, que vous avez pris 
loutes les précautions utiles pour éviter je retour des catas- 
trophes que nous avons connues durant l’année 1949. La période 
crilique est revenue, Dans Ja forêt landaise surchauffée, les in- 
cendies commencent à se déc'arer et peuvent reprendre bien- 
tôt avec intensité. Nos populations sont inquiètes, Eïles crai- 
gnent que les mesures prises soient inefficaces, Eïles m'ont 
chargé de vous renouveler les conc'usions de mon précédent 
rapport, que je n'ai pas à modifier, car elles sont toujours de 
circonstances, J'écrivais: « Le récent passé nous incite à nous 
rappeler ce vieux proverbe: « Mieux vaut prévenir que guérir ». 

Pour avoir insuffisamment prévu, une importante partie de 
la forêt landaise a disparu. Avec du temps et des crédits, nous 
pourrons Ja reconstituer, Mais la perte irréparable que rien ne 
pourra remp'acer, c'est la mort de &3 fis de no‘re France 
qui se sont batlus à armes inégiles pour défendre leur forêt, 
partie intégrante du patrimoine national, Nous n'avons pas le 
droit de l'oublier et nous avons un devoir, c'est d'éviter de 
nouveaux sacrifices et de reconstituer ce qu'ils avaient voulu 
sauver, 

Nous souhaitons, monsieur le ministre, que vos déclarations 
nous donnent tous apaisements, Nous n'aurons plus alors qu'à 
nous féiiciter de les avoir provoquées, (Applaudissements.) 


M. le président. La paro'e est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget, Je voudrais, à la suite de l'inter- 
vention de M. Restat lui donner l'assurance que le Gouverne- 
ment ne se désintéresse nullement de Ja situation si dramatique 
évoquée tout à l'heure, et, bien que me substituant ici à mes 
collègues, je ne puis pas m'expliquer sur tous les aspects que 
M. Restat a traités. Je suis toutefois en état de lui donner quel- 
ques précisions, qui pourront d'ailleurs être complétées et 
qui précisent d'une façon concrète l'effort déjà fait et qui est 
poursuivi. 

En ce qui concerne le plan de défense contre l'incendie et 
gans insister sur le personnel qui a fait l’objet d'une augmen- 
tation sérieuse, j'indique qu'un gros effort d'équipement a été 
réalisé en engins lourds G. M. C. et Half-Track, à telles ensei- 
gnes que, pour le département de la Gironde, ces engins, au 
nombre de 33 en 1949, ont été portés à 102, ce qui représente 
une augmentation de 69 unités, plus 12 en cours de livraison; 
que pour le département des Landes, le chiffre est passé de 
41 à 79, plus 33 en cours de livraison; qu'enfin, pour le dépar- 
tement du Lot-et-Garonne, il n'existait qu'un seul engin en 
1949 et que ce chiffre a été porté à 17, ce qui représente une 
augmentation considérable. 

æ nombre des observatoires a élé également augmenté dans 
tous les départements, le nombre des ensembles radio égale- 
ment, Alors qu'il n'y avait que six ensembles radio pour les 
trois départements, ce qui, en raison de la faiblesse de ce 
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nombre, les rendait techniquemerit peu utilisables, il y en a 
maintenant 17 en Gironie, 21 dans les Landes et 7 dans le Lot 
et-Garonne, soit au total 47. 

D'une façon genérale, les crédits de la défense contre l'in. 
cendie qui, en-1949, provenant de l'ordonnance de 1945, étaicnt 
de 43 millions, s'élèvent pour l’ensemble des exercices 19% et 
1951 à 438 millions, 21% millions représentant les dotalio 
de 1950, sur lesquels 185 millions, soit quatre fois plus qu'au) 1« 
ravant, ont été effectivement ordonnarncés. 

Si, après Ja lutte contre l'incendie, nous abordons britres 
ment la question du plan forestier, je dois indiquer à M. Restit 

ue des crédits élevés ont élé accordés pour les pépinières le 
euillus, pour les récoltes de graines, que des importations Le 
graines de pins maritimes ont été prévues, que, pour le rehi. 
sement, des crédits ont été accordés à concurrence de 60 m!- 
ions, pour une surface d'environ 8.500 hectares, à laquelle il 
convient d'ajouter 7.500 hectares ensemencés naturellement, 
que pour les subventions au corps départemental des sapeurs. 
pompiers forestiers nécessaires pour Ja conservation, des cré 
dits ont été accordés à concurrence de 60 millions, alors qu 
les crédits demandés étaient de 90 millions’ qu'enfin, pour k 
travaux d'équipement et de protection, subventions et pi 
aux associations syndicales ou aux communes, les ertil 
demandés étant de 183 millions, les crédits accordés se <n 
chiffrés à 146.3%00.006 francs: que, dans l'ensemble, les crédit 
accordés au 31 juillet 1950 sous cette rubrique s'élèvent à 
374 millions, alors que, pour l’année 1919, les crédits engazts 
n'avaient pas dépassé 102 miliions. 

Un plan de réorganisation du massif forestier gascon à 18 
élabii par le génie rural; il comporte pour 1950-1951, 304 kia- 
mètres, IL comporte 510 k!lomètres de pistes intercommuna'e:; 
il comporte également des mesures pour Ja stabilisation des 
jistes, pour lesquelles 463 kilomètres sont prévus et 210 nl. 
ions ont été accordés, IL comporte l’étude des dispositions de 
points d’eau, avec 96 millions de crédits. IL comporte des cré- 
dits d’électrification rurale, des crédits d'assainissement de la 
région landaise pour 112 millions, des crédits d'alimentation 
en eau potable, as crédits d'études diverses, Au total, sur Lun 
chiffre de S40 milhons demandés, 630 millions ont été actucl- 
lement engagés, correspondant à 320 millions de travaux ns 
en exécution depuis Le 1% mai 1650, alors qu'à l'état indicatif ie 
montant total de 1941 n'avait été que de 50 millions, soit ua 
effort plus de dix fois supérieur. 

Le programme agricole n'est nas négligeable. Différentes 
coopératives et fermes-pilotes ont été créées dans les trois 
départements, Des expériences sont poursuivies sous le con 
trôle et la surveillance et avec l'aide des directions des serviceg 
agricoles, 93 millions ont été accordés à ce sujet par décisiog 
ministérielle du 13 avril 1950, 

Ce sont là des renseignements dont l’Assemblée excusera 16 
caractère d'aridité. Mais je tenais à répondre aux questions 
précises et-pleines d'intérêt de M. Restat par des éléments d'ap- 
préciation que les servires compétents de nos départements 
ininistériels pourront compléter à sa demande. 
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M. Restat. Je remercie M. le ministre de ses explirations et 
relire mou amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix ie chapitre 9150 au chiffre de la commise 
sion. 

(Le chapitre M350, avec ce chi][r?, est adonté.) 


M. le président. « Chap. 9160. — Travaux neufs dans les forêts 
demaniales. — Montant des autorisations de programme accor- 
dées: 1%) millions de francs; montant des crédits de payement 
accordés ; 50 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9180. — Restauration des ferrains en montagne, 
— Montant des autorisations de programme accordées: 400 mil- 
lions de francs; montant des crédits de payement accordés: 
100 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9220, — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Travaux d'équipement, — Montant des autorisations de pro- 


gramme accordées: 450 millions de franes; montant des crédits 
de payement accordés: 222,300.000 francs, » — (Adopté.) £ 

« Chap. 9230. — Institut national de Ja recherche agronomie 
que. — Travaux d'équipement. — Montant des autorisations de 
programme accordées: 311 millions de francs; montant des cré- 
dits de payement accordés: 120 millions de francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 9240, — Services vétérinaires, — Travaux d'équipes 
ment. —- Montant des autorisations de programme accordées: 
610 millions de francs; montant des crédits de payement accor- 
dés: 131 millions de francs. » — (Adopté.) k 

« Chap. 9260. — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Acquisitions. — Montant des autorisations de programme acror- 
dées: 6 millions de francs; montant des crédils de payement 
accordés: 1 million de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 2270. — Eaux et forêts. — Acquisitions, — Montant des ment technique, — Montant des autorisations de programme 

autorisations de programme accordées : OL imiliions de francs ; accordées : 160 millions de francs: imaotant des crédits di pave- 

montant des crédits de payement accordés: 9.909.000 francs. » ment accordés: 46.248000 francs \o 

- (Adopte.) Ù EPRATE e Chap. S130, — Edueation physique et sport | [ie 

« Chap. 9280. — Services vélérina res, — Acquisitions. — Mon tion à la reconstitution du mat truit Mo il ile 
tuit des autorisations de programme accordées: 30 millions de risalions de programme | 120 n | . 
fruis; montant des crédits de payement accordés: 30 millions tant des crédits de payemua UNIL IRL e 
de francs. » — (Adopte.) TR è k (Adopté 

« Chap. 9300. — Grands travaux d'équipement rural exécutés « Chap. SI Participat \ la reconstit l l l 
par l'Elat. — Montant des autorisations de programme accor- des salles de <prelacles, conservaloires, écoies nationales et 
dées: 323 miilions de francs; montant des crécits de payement socictés de musiq Montant dl s de] (NTE 
â )! lès : 1U0 millions de francs. | Mess: (Adoplé.) Aceordiecs: SO m lions de [ra * pmolltantt *S ( juil IC puve- 

a Chap. 9310, — Aménagemer.t des points d'alimentation en ment accord 9,22%434,000 \ 
eau potabie, — Montant des autorisations de programme arcor « Chap. S120, — Bibliothtqu - Reconstruction et reronslie 
dces: 1.400 millions de franes; montant des ercdits de payement tution de fonds de jivre Montant ; de pra- 
accordés; 704 millions de francs. » — (Adopté.) gramme accor | SO millio uo ts 

« Chap. 9520. — ‘lravaux de piscicuiture. — Montant des auto- de parement à 2 130.000 { 
risations de programme accordées: {8.350.000 francs; montant 
de: crédits de payement accordis: 8 millions de francs, » — FOUIPEMEST 
K \dopté.) È - + ; ; 

« Chap, 9330, — Répression des fraudes, — Travaux d'équipes D Fogus SD PETER 
ment. — Montant des autorisalions ‘de programme accordées: , 

33 millions de francs; montant des credits de payement accor- « Chap. 9000, Frais d'étude et de ntrôle des travaux 
gi: : 20 millions de francs, » — (Aduplé.) d'équipement. — Montant des autorisations de progratume accor- 
dées: 20 millions de francs: montant des crédits de payetnent 

Education nationale. accordés : 19.300.000 franes . (Adopté. 
Chap. 9010, - | \ es et collèges, \ ŒUIsSitA Montant 
PECOXSTRECTION des aulorisations de programme accordées: 400 rmillions de 
francs; montant s hits de payement accordés: 240 mrlhons 

a) Peconstruclion des établissements el bätiments de francs opte.) 

appartenant à l'Etat. « Chap. 5020, — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. Travaux, — Montant des autorisations de programme 

« Chap. 8000. — Etalnissements du second degré. — Reconsti- accordées: 2.34) millions de francs; imontrat des crédits de 
tulion du matériel détruit appartenant à l'Etat. — Montant des parement accordés: 510,9%k).000 f lecordi 
autorisations de programme accordées: 400 millions de francs; « Chap, M0, — Ecoies nationales de l'enseignement technie 
montant äes crédils de payement accordés: 2757 millions de que, — Acquis tions, Montant des autorisations de programme 
francs, » — (Adoplé.) \ accordées: 120 millions de francs; montant des ercdils de paye- 

« Chap. $010, — Etablissements du second degré appartenant ment acccrdés: 36.401.000 francs, » — (Adopte 
à l'Etat. — Travaux de reconstruction, — Montant des autorisa- « Chap. Ki, Etablissements de Fenseignement technique 
tions de programme accordées: 15 millions de francs: montant appartenant à lEfat fravaux. — M ntant les autorisations 
des crédits de payement accordés: 9.300.060) francs. » — (Adopté.) de programme accordées: 2,200 millions de francs; montant des 

« Chap. 8020, — Etablissements nationaux d'enseignement crédits de payement accordés: 306,600,000 fran opté.) 
technique. — Reconstitution du matfriel détruit, — Montant des « Chap. 9060, — Centres d'apprentissage \equisions., — 
autorisations de programme accordées: 155 millions de francs; Montant des autorisalons de programme arrordées: 700 mil. 
montant des crédits de payement accordés: 73.700.000 francs, » hons de franes; montant des crédits de payement accordés: 
— (Adoplé.) 35.100.000 francs. idople.) 

« Chap. 8030, — Etxblissements nationaux d'enseignement « Chap. 9050, — Centres d'apprentissage \ Mcu- 
technique. — Reconstruction. — Montant des autorisations de tant des autorisations de programme accord 2950 millions 
programme accordées : 150 millions de francs; moutant des cré- de francs; montant des crédits de payement accord 001 mile 
dits de payement accordés: 46.200.009 francs. » — (A opté.) lions 600.00) franc: luoplte 

« Chap. 8060, — Protection et réparation des monuments histo- « Chap. 9080, Ecoies nationales d'enseignement technique, 
riques endommagés par les opérations de guerre. — Montant des — Equip ment en matériel techni que el ra hines outil 


autorisations de programme accordées: 1.200 millions de francs; 
montant des crédits de payement accordés: 619.800.000 francs. » 
— (Adopté.) 

Chap. 8070, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Recons- 
truction. — Montant des autorisations de programme accordées: 
422 millions de francs; montant des crédits de payement accor- 
dés: 18.700.000 francs. » — (Adopté.) 


b) Participation AuTr dépenses de recons{ruclion 
et de reconslitulion du matériel détruit, 


« Chap. 8080, — Participation aux dépensés de reconstruction 
et de reconstilution du matériel détruit des universités, étiblis- 
sements d'enseignement supérieur et cités universitaire. — Mon- 
tant des autorisations de programme accordées: 330 miliions de 
francs; montant des crédits de payement accordés: 91 milions 
400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 80%, — Participation aux dépenses de reconstruction 

el de reconstitution du matériel des établissements du second 
degré n'äppartenant pas à l'Etat, — Montant des autorisations 
de programme accordées: 565 millions de francs; montant des 
crédits de payement accordés : 109.800.000 francs, » — (Adopté.) 
. « Chap, 8100, — Participation aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du pre- 
mier degré. — Montant des autorisations de programme accor- 
dées: 50 millions de franes »; montant des erédits de payement 
accordés: 20 millions de francs. » — (Adopté.) 
. « Chap. 8110. — Participation aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degré. — Montant des autorisa- 
tions de programme accordées: 1 milliard de franes; mon- 
lant des crédits de payement accordés: 200 millions de francs, » 
+— (Adopté.) 

« Chap. 8120. — Participation aux dépenses de reconstruction 
êt de reconstitution du matériel des établissements d’enseigne- 





Montant des autorisations dé programme accord 


de francs: montant des crédits de payement accord 199 mile 
lions 20000 francs. \dople.) 

« Chap, 9090, — Centre d'apprentissage. Equinement en 
matériel technique, — Montant des autorisations de programme 
accordées: 2,3% millions de francs: montant de tedits ‘dé 
payement accordés: 1.013.400.000 francs, » \dople 

«€ Chap. 9130, — Construction et aménagement des ét b'i&o- 
meats nationaux d'éducation physique et sporth Montant 
des autorisations de programme accordées: 400 millions de 
francs; montant des crédits de payement accord 150 millions 


de francs, » — {A /opté. 

« Chap. 9150, — Construction et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux 6t écoles préparatoires d' luc 
tion phv-ique et sportive, — Montant des autorisations de pro- 
gramme accordées: 290 miliions de francs: montant des crédits 
de pnaverment accordés! 150 millions de francs, » — (Adoplé.) 


« Chap. 9230, — Extension des archives nationales, = Montant 
des autorisations de Procrarnnne accol lées : 0 millions de 
francs; montant des crédits de parement cordés: 4.630.000 
francs, » — (Adoplé.) = 

« Chap. 9210. — Pätiments civils et palais nationanr Mon 
tant des autorisations de programimme accordées: 274,500,000 
francs; montant des erédits de payement accordés: 9<20000) 


francs. D) ——— {dopté.) 
« Chap. 9260. — $ 


01 
Saint-Cioud. — Montan 


vices des eaux de Versailles Mary et 
t des autorisations de progromine acco 


montant des crédits de pavermenut 


dées: 20 millions de francs: 
accordés: 18.600.000 francs, » — { lopté } 

« Chap. 0970, — Etablissements d'ensergnement supérieur. — 
Travaux d'Etat. — Montant des autorisations de pro ram: 
accordées : 455 millions de francs; montant des erédils de parcs 


ment accordés: 74.350.000 francs. »n — (Adopté. 
« Chap. 9280. — Aménagement des admini 


et cités administratives, — Montant des autorisations de yry- 
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gramme accordées: 1099 millions de francs; montant des 
crédits de pavement accordés: 265.700.009 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9290 (nouveau), — Mañufacture nationale de Sèvres. 
— Rééquipement en matériel. — Montant des autorisations de 
proyramine accordées: mémoire; montant des crédits de paye- 
inent accordés: ruémeire. » 


b) f'avuux eréculés avec la parliwipalion [financière de l'Etat. 


« Chap. 9299, — Centre national de la recherche scientifique. 
— Jravanx. Montant des autorisations de programme accor- 
dées : L1S8 millions de francs; montant des crédits de payement 
accordés: 223 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9340, — Centre national de Ja recherche scientifique, 
— Achat de matériel scientifique, — Montant des autorisations 
de programme accordées: 162 millions de francs; montant des 
crédits de payement accordés: 56 millions de francs, » — 
(Adople.) 

« Chap. 940, — Enseignement supérieur. — Acquisitions, — 
Montant des autorisations de programme accordées : 215 millions 
de francs; montant des crédits de payement accordés : 91.150 000 
francs, » (Adoplé.) 

« Chap. 9560, — Enseignement supérieur, — Travaux. — Mon- 
tant des autorisations de programme accordées : 2,877,500.000 
francs; montant des crédits de payement accordés : 310,250.000 


francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 9370, — Constructions scolaires de l'enseignement du 
second degré. — Subventions, — Montant des autorisations de 
programme accordées: 1.198.506.000 franes: montant des crédits 
de gayement accordés: 197.500,000 francs, :» — (Adopté.) 

« Chap, JO, — Constructions scolaires de l'enseignement du 
premivr degré, — Subventions pour constructions, aménage- 
mers et grosses réparations, — Montant des autorisations de 


programme accordées: 10.314 millions de francs: montant des 
crédits de pavement accordés: 4014 mullions de francs. » 
La parole est à Mile Mireille Dumont, 


Mile Mireille Dumont. Dans <a dernière <tance, c'est-à-dire 
celle nuit même, le Conseil unanime à voté notre amendement 
sur le chapitre 1420 du budget de l'éducation natronale pour 
wontier Sa volonté de voir s'améliorer la politique de eens- 
truelion scolaire, Le ministre a promis que 400 clasces mater- 
nelles seraient ouvertes au inGis d'octobre. Mars Je Con«eil 
à pensé que ces promesses 1isquaient fort de rester non réa- 
lisée-, el 11 a montré, par l'adoption de l'amendement, sa vo- 
lonté ferme de voir s'ouvrir rapdement des classes maternelles. 

Le: etais géncraux de la France laïque avaient demandé un 
plan de construction de 50.000 classes, échelonné sur dix ans. 
En 1952, 1 v aura environ six millicus d'enfants dans nos 
écoles maternelles, et les crédits afférents au chapitre en dis- 
cussion ne sont pas assez élevés, Pour que ce plan soit mis 
à exéculion, 11 faudra prévoir environ 70 milliards chaque 
aniiee, 

Jai ici une lettre d'un maire de mon département, celui 
de Berre-J'Etang. Cette lettre lustre bien les difficultés devant 
lesquelles se trouvent nos municipalités lorsqu'il y a urgence 
es elles à créer un groupe scolaire et que M. le mmistre de 
‘éducation nationale répond par une fin de non-recevoir et 
ne donne pas l'autorisation de construire comme cela arrive 
Héquemiment. 

Voiei la répanse de M. le ministre de l'éducation n:tionale 
à la demande du maire : 

« Fai l'honneur de vous faire connaître que le volume des 
crédits mis à ma disposilion au titre des constructions scolaires 
ne me permet de prendre en considération, chaque année, 
qu'un uombre limilé de projets par département. En toute hy- 
pollise et jusqu'à nouvel ordre, il n’y a pas lieu de mettre en 
état les projets classés au-delà du n° 10 sur Ja liste d'urgence 
établie par le conseil général. En conséquence, l'instruehon du 
prûjet en question, qui ne bénéficie pas d’un tel rang priori- 
laine, ue peut ètre utilement poursuivi. » 

Devant le refus opposé par M. le ministre de l'éducation na- 
tiunale de subventionner ce projet, le conseil municipal élève 
la protestation suivante: « Bien que le projet de Berre soit 
classé quinzième par le conseil général des projets à subven- 
tionner, un refus est opposé à notre demande. 

« Considérant qu'un grave problème va se poser en octobre 
190 et janvier 1951 du fait de la consteuetion par Ja compagnie 
de raflinage Shell-Berre de 180 lagements au quartier de la 
Molle, et de l'apport d'une population nouvelle ; 

« Considérant que ce projet a été établi après rapport des 
directeurs et directrices d'écoles et a reçu l'avis favorable de 
l'inspecteur d'académie ; L 

« Considérant surtout que les classes enfantines de l'école 
de filles sont surchargées d'élèves; : 

« Considérant que les enfants fréquentant lesdites classes 
sont loges dans de mauvaises conditions ; 





« Considérant que la municipalité ne saurait être rendue 
responsable de la non-ouverture de classes nouvelles en octobre 
et en janvier prochain; 

« Considérant que l'association des « Amis de l’école laïque 
de Berre » à été alertée en la matière; 

« Considérant que la municipalité a fait le maximum dars 
cette affaire pour défendre Ja Jaïcité et Ia République; 

« Proteste contre la décision du ministère de j’éducation 
nationale écartant le projet de Berre. » 

Quand M. le ministre de l'éducation nationale nous dit ici 
même être satisfait du budget et veut nous démontrer que les 
crédits sont chaque année en augmentation, alors que nous 
cavons que s'il y a une augmentation de pourcentage, cela eet 
dù au fait que très souvent il y a un reliquat des crédits “es 
budgets précédents non utilisés du fait de Ja complexité et 
longueur des démarches, nous ne sommes pas d'accord! Cette 
lettre et cette protestation opposent un démenti formel aux 
assertions de M. le ministre. Nous demandons donc qu'on prévoie 
une augmentation des crédits pour le chapitre 9380, Nous pra- 
testons contre l'insuffisance des crédits pour cette année et 
nous demandons que les crédits inscrits éoient complètement 
utilisés, car il y a urgence en Ja matière, Nous joïgnons notre 
protestation à celles qui se sont déjà élevées dans cette 
enceinte contre les difficultés et les lenteurs auxquelles doivent 
faire face les municipalités pour l'adoption de projets qui sont 
d'une urgence extrème, (4pplawdissements à  l’extitme 
gaux Le.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 930 7... “e 

Je le mets aux voix aux chiffres de la commission. 

(Le chapitre 9380 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 9390. — Subventions pour là cons- 
truction de cantines scolaires. — Montant des autorisations le 
programme accordées: 106 millions de francs; montant des cré- 
dits de payement accordés: 30 millions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 9400. — Constructions scolaires de l'enseignement 
technique. — Subventions. — Montant des autorisations de pro- 
914.500.000 francs; montant des crédits de 


gramime accordées : 
payement accordés: 220,400.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9410, — Equipement en matériel technique des éta- 
blissements concernant l'enseignement technique. — Montant 
des autorisations de programme accordées : 160 millions de 
francs; montant des crédits de payement accordés; 46 millions 
200.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9430. — Hygiène scolaire et universitaire. — Tra- 
vaux. — Montant des autorisations de programme aceserdtes: 
310 millions de francs; montant des crédits de payement 
accordés : 64.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9450. — Edification de la cité universitaire d’Antony- 
Sceaux. — Participation de l'Etat. — Montant des autorisalions 
de programme accordées : 200 millions de francs; montant des 
crédits de payement accordés: 50 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9470. — Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif et installations d'éducation populaire en 
faveue de la jeunesse, — Montant des autorisations de pro- 
gramme accordées: 1.493 millions de francs: montant des 
crédits de payement accordés: 108 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9480, — Subventions aux universités et établissements 
d'enseignement pour travaux d'équipement sportif, — Montant 
des autorisations de programme accordées : 226 millions de 
francs; montant des crédits de payement accordés: 52 millions 
de feancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9490. — Enseignement du secand degré. — Participa- 
tion aux dépenses résultant de l'installation d'établissements 
d'enseignement dans des casernes n’appartenant pas à l'Etat. — 
Montant des autorisations de programme aecordées : +0 millions 
de franes ; montant des crédits de payement accordés : 9 milious 
306.000: francs. » — (Adoplé:) 

« Chap. 9500. — Participation aux travaux d'équipement des 
archives départementales. — Montant des autorisations de pro- 
gramme accordées: 30 millions de. franes; montant des crédits 
de payement accordés : 23.100.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 9510, — Subventions pour l'aménagement des conser- 
vatoires de province, théâtres et salles de concert, — Mantant 
des autorisations de programme accoœdées: 150 millions de 
francs; montant des crédits de payement accordés: 13 millions 
900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9520. — Constructions scolaires de l'enseignement dit 
second % rré. — Subventions en annuités. — Montant des auto- 
risations de programme accordées : 19 millions de francs; mon- 
tant des crédits de payement accordés: 4.680.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 9540. -— Pépenses de première installation dans les 


| établissements du second’ degré appartenant à-FEtat. — Mon- 


d. 


$: 











a née SE 





(ut des autorisations le programme a‘cordees: 200 
montant des crédits de payement accordés: 431 


millions 
de (rancs; s mil- 
00.000 francs. » — (Adopté.) 


| « Chap. 9500, — Bibliothèques universitaires, Travaux et 
paogrammes. — Montant des autorisations de programme 
ordées : 920 millions de francs; montant des crédits de pay 
ment accordés! 37 millions de francs, » — (Adoplé.) 

Chap. O0, — Enseignement du se ond degré. = Equipe- 
ment en matériel des établissements n'appartenant pas à PERL 


— Montant des autorisations de prosrannine accordées: 50 mi 
Lions de francs; montant des crédits de payement a-cordés: 
42 HiA)CMK) francs, » — (Adoplé.) ; 

< Chap. 9570, — Musées classés, — Travaux, Montant des 
autæisations de programme accordées: 1009 millions de francs: 
puontant des crédits de payement accordés: 9.250.000 francs, » 


É {Adopté.) 
Finances et affaires économiques. 


I -— PFINANCES 
RECONSTRUCTION 


« Chan. 8020, — Couverture des dépenses de reconstruction 
du bugdet annexe des posies, télégraphes et té'éphones, — 
Moulant des crédits de pavement accordés: 633 millions de 
francs. idopté.) 

EQUIPEMENT 


Chap. 9000, — Construction où aménagement d'immeubles 
pour les services financiers, — Montant des aulorisations de 
Programme accordées : 316.4X),000 francs: montant des crédits 
de payement accordés: 44 millions de francs, » — (Adople.) 

Chap, M0, — Services financiers, — Equipement, — Mon- 
tunx des autorisations de programme 163 millions 
M0.000 francs; inontant dés crédils de payement accordés: 
57 millions de francs, » — (Adoplé.) 

Chap. 9020, — Parlicipation de PElat aux augmentations 
du capital des sociélés nationaies d'écononie mixte où privées, 

Montant des autorisations de programimne à 6.200 mil 
lions de francs; montant des crédits de payement accordés: 
G.HH) I} lions de francs, » — \doplté.) 

Chap. 9030, — Pasticipation au financement de Ja deuxième 
selon du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 
_— Montant des crédits de parement accordés: 1.617 mallions 
de franss, » — (Adoplé.) 

Chap, 9910, — Dotation des fonds d'approvisonnement des 
hudgets annexes, — Montant des autorisations de programme 
accordées: 2,300 millions de francs; montant des crédits de 
pavement accordés: 2.240 millions de francs. » — ‘Adoplté.) 

Chap. 9070, — Travaux et revision des documents cadas- 
toux résultant du remembrement, — Montant des autorisations 
de programme a’cordees: 10 millions de francs, » — (Adopté.) 


accrdées : 


: ‘ordees . 


I, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
EQUIPEMENT 
Chap 900, — Investissements dans les départements 


d'outre-mer. — Montant des autorisations de programe accor- 
iilliards de francs: montant des crédits de paye- 
ordés : 3.100 millions de francs: » — (Adoplé.) 


dées: 7 


ent ac 


France d'outre-mer. 
EQUIPEMENT 


Chap. 9090, — Subvention au fonds d'investissement pour 
le déveivppement économique et social des territoires d'outre- 
Î — Montant des autorisations de programme accordées : 
16500 millions de francs; montant des crédits de paye- 
ent accordés : 799.999.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9030, — Construction de tribunaux dans les terri- 
foires d'outre-mer, — Montant des autorisations de programme 
# cordées: 400 millions de francs. » — (Adoplé.) 

Chap. 9940, — Equipement administratif de Ja Haute-Voita. 
— Montant des autorisations de programme accordées: 200 mil- 
lus de francs, » — (Adopté. 


industrie et commerce. 
LQUIPEMENT 
« Chap. 9050, — Subvention au bureau de recherches des 


Elroles, -— Montant des autorisations de programme avcordées : 
$-5 milliqns de francs. » — (Adopté) 
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accordées : {10 millions de francs 


intérieur. 


ECONSIR Et 


PA 


Bätiments et travaux. - 
torisations de programme 
int des crédits de paye- 

{dopte 
oradations par faits de 


Sûreté nationale 
Montant 


‘ Chap. NIV H), — 
Reconstruction. les 
Imnon! 
ment accordés: 20 milions de francs 

« Chap. SO10, — Réparation des di 
guerre des chemins départementaux et communaux, Montant 
‘es autorisations de programme accordées: 900 millions de 
francs: montant des crédits de payement accordés: 72 millions 
lu francs. » (Adopté 


EQUIPEMENT 


à Travanr Ccrecules are: la parti sjtlton financière 


« Chap. 9020, — Subventions pour travaux d'équipement de 
la vie collective de la nation. Montant des autorisations de 
programme accordées: 700 millions de francs; montant des 


crédits de 
( Adopté.) 
« Chap. 9030. 


payement accordés: 43 millions de francs, » 


Subventions pour {travaux de remise en état 
du réseau routier. Montant autorisations de programme 
accordées: 2.400 millions de francs: montant des crédits de 
payement accordés: 209 millions de francs. » \opté.) 

« Chap. 9040, Subventions au titre des communications, - 
Montant des autorisations de programme à rdées : 100 milli 
de francs: montant des crédits de pavement à 
Hons de francs. » \dopté.) 


des 


4 


« Chap. 9050, Subventions pou instruction et travaux 
d'équipement spécial. Montant des autorisations de 
programime accordées: 4950 millions de franes: moniant des 
crédits de payement accordés: 160 millions de francs, » 


(Adople.) 


« Chap. 9ON0, Subventions d'aide pour charges résultant 


de la réglementation sur les constructions Montant des 
autorisations de programme accordées 1.050 millions de 
francs: montant des crédits de payement accordés: 72 millions 


de frar:<s. » — ( \lopté.) 


« Chap. 9110. Réseau des télécommunications nord-africain. 
— Montant des autorisations de programme accordées: 60 mil- 
lions de francs: montant des crédits de payement acordés: 
24 millions de francs, » \doplé.) 

« Chap. 9120. Participation au programme d'équipement et 


et à Marseille 


M) 


d'urbanisme dans la région parisienne Montant 
des autorisations de programme accordées: millions de 
francs: montant des crédits de pavement accordés: 24 millions 
de francs. » — {dopté.) 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 9140, Equipement en matériel de transmission du 


ministère de l'intérieur, — Montant des autorisations de 
programme accordées: 2140 millions de francs: montant des 
crédits de payement accordés: 66 millions de franes. -- 


Adopté.) 
« Chap, M30, — 


| Moyens de transport. 
salions de 


programme accordees: 190 
montant des crédits de payement accor 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9160, Sûreté nationale, 
bles, — Montant des autorisations de 
14) millions de francs: montant des 
accordés : 73.999.000 francs. 

Par voie d'amendement (n° {\. M. 
réduire ce crédit d'un million de francs et de ramener, en 
conséquence, le montant des autorisations de programme de 
‘e chapitre à 149 millions de francs. 


Montant des autori- 
millions de francs: 
lés: 30 millions de 


Acquisilions d'immeu- 
programme à 
crédits de 


cordées 


payement 


Alex li ubert propose de 
t 


La parole est à M. Alex Roubert. 

M. Alëx Roubert, M. le ministre de l'intéreur m'a fat pu 
au suje: de l'amendement qne j'avais dépoeé, d'un certain 
nombre de renseignements et de promesses, Je relire done cet 


amendement, quitte à le reprendre, si cela était indispensable, 
lors de ja discussion du budget de l'intérieur. 


M. le président, L'amendement ect reliré. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9160, aux chiffres de Ja commis: 
sion, 


(Le chapitre 9160, avec ces chiffres, est adopté.) 














— SEANCE HU fr 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. Je mels aux voix le éhapitre AURO avec lea 
Justice. chiffres suivads qui résultent de l'adoption de Fataendeme: 

Ft ; «© Montant des autorisalions de programme: 5.900 milions 

RECONSTRUCTION de franes. 
s les Dati « Montant des crédits de paveirnent: 1.450 millions de frames, » 

M. résident. « Chap R000 — Hesonstruction des Paliments E ' ; 
md | + Le chapitre RO. avec ces chiffres, est adopté.) 


pénilentigires et d'éducation survoulée. Montant des autori- 
sotions de programme accordées: SO millions de francs. » — 


(Adopte.) 
EQUIPEMENT 


« Chap. 9010, — Travaux neufs aux bâliments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée. Montant des autorisations de pro- 
gramme accordées : 140 millions de franes: montant des erédils 
de payement accordés: 20 millions de francs, » — (Adopté) 


Présidence du conseil. 
EQUIPEMENT 
a) Travaux eréculés par l'Etat. 


u Chap. 40, — Journaux officiels, — Travanx d'équipement. 
— Moatant des autorisations de progrannne accordées: 390 mil- 
hons de franres : 
40 inillions de franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. MO, — Service de documeatation extérieure et tte 
contre eshionnage. — Fqui eiment des services techniques. —— 
Montant des autorisations de programme accordées: 4 imtiljons 
de francs; montant des crédits de payement accordés: 4 mmil- 
lions de francs. » — (Admplé.) 

« Chap, 050, — Groupement des contrôles ral oélectriques. — 
Acquisitions de terrains et d'immeubles, — Montant des aulori- 
saluns de programme accordées: 5 millions de francs; montaat 
des rrédits de payement accordés: 2 miliions de franes. » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 9060, — Groupement des contrôles radioélectriques. 
— Travaux neufs — Montant des autorisations de programme 
jo millions de francs: montant des crédits de paye- 
ines* accordés: 4 millions de franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9970, — Groupement des contrôles radioéiectriques. 
— Achat de matériel téchaique. — Montant des autorisations de 
p'ogranmme accordées: 10 millions de frames; montant des cré- 
dits de pivement ac o"dé: : 4 millions de francs. » — (Adopté.) 


aCur le es : 


b\ Travaux exéeulés avec pailicipalion financière de l'Etat. 


« Chap. 9080, — Participation de l'Etat aux dépenses du com- 
missariat à l'énergie atomique. — Montant des autorisations de 
vogramtme accordées: 3.200 millions de fran:s: muontant des 
crédits de pavement accordés: 1,330 millions de francs. » 

Par voie d'amendement (n° 5), MM. Bernard Lafay et Charles 
Morel proposent de rétablir les crédits demandés par le Gon- 
vernement et de porter, en conséquence, le montant des auto- 
risitions de programme à 3.200 millions de francs et le mon- 
tant des crédits de pavement à 4.420 millions de francs. 

La parole est à M. Bernard Lafay. 


M. Bernard Lafay. Me: chers collègues, l'annulation de Ta 
tranche conditionnelle du budget de_19%49 portant sur 600 mil 
lions à fait perdre un temps précieux au commissariat à l'éner- 
gie atomique, Ampuler encore celui-ci d'une somme importante 
serait grave, Car vous hn'ignorez pas que ces crédits vont ser- 
vir, celte année particuherement, à Ja eréation d'un laho- 
ratoire de recherches à Saclay, à l'exploitation d'importants 
gisements d'uranium en Haute-Vienne et surtout à la construc- 
tion d'ûne seconde pile atomique, si aendne des savants et 
du corps médieal, puisque cetle seconde pile doit fournir les 
radio-isotopes indispensables pour la lulle contre le cancer. 

C'est pourquoi je vous demande de rétablir les crédits deman- 
dés par le Gouvernement et de porter en conséquence le mon- 
tant des autorisations de programme à 3.30) millions et les 
emédits de pavement à 1.450 millions, 


M. le président, Que! est l'avis de Ja commission ? 
M. le raxgorteur général. En raison des explications qni 
viennent d'être données par notre collègue, là commission 


accepte l'amendement. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?. 
Je mets aux voix l'amendement. 


(L'amendement est adopté.) 


pnontant des crédits de payement accordés: 





Reccusiruction et urbanisme. 
RECONSEHUCTION 


M. le présicent. « Chap. S000, — Projet de reconstruction 64 
d'arménagement., — Aménagement du territoire. — Montant 
autorkatons de programine accordées: 285 mibions de francs 
montant des crédits de pavement accordés: 535 millions 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. S010, — Etudes et travaux relatifs aux plans : 
et des nnmeubles pes, — Montant des amtorisations de ji 
granune accordées: 15 millions de francs; imontant des ré 
ae pavemept accordés: 3 millions de francs. » — (Adoplé. 

Chap. 8070, Opéralions urbanisme dans les villes <inis 
trées, — Montant des autorisations de programme accordées 
600 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. SOSO, — Inondations dans les départements de F'Uuide 
et des l'urénces-Orientales en 140 et en 1%42 et dans le dépar- 
tement de Ja Dordogne ea 194% (lois validées des 19 avril fuit, 
29 ruars 1942 et {1 juin 1942, ordonnances n°5 45-2058 du $S « 
tembre 1945 et 45-2677 du 2 novembre 1945), — Montant des 
197.700.000 francs! mo: 
170 millions de fran 


autorisations de programme accordées : 
tant des crédits de pa ven nt accordés : 
— ( tdoplté.) 
EGUITEMENT 
« Chap. 9000. — Regroupement des services administratifs. — 
Montant des autorisabons de programme accordées : 600 millions 
de francs. » — (tdop'é } è 


« Chayt. 9090, — Subvention au centre scientifique et tech- 
nigoe du bäliment, — Montant des autorisations de progranm: 
accordées: 28 m'ltions de francs: montant des crédits de paye- 


ment accordés: 28 millions de franes, » — (Adopité.) 


Santé publique. 


RECONSTRUCTION 


«Chap. SG, — Reconstruction des éiablissements nationaux 
cinistrés. — Montant des autorisations de programe accordées : 
70 milhicas de francs, » 

« Chap. 8010, — Recoustruetion et équipement des centres de 


controle sanitair: aux frontières, — Montant des autorisation: de 
programme accordées: 11 millions de francs. » 
CéUIPEMENT 


« Chap. NN, — OEuvres et établissements de bienfaisance 


hôpitaux et hospices, — Dépenses d'équipement, — Montant des 
autorisations de programme accordées: 669 millions de france. 
«€ Chap. 9010. — Subventions aux organismes d'hygiène 


socle, — Dépenses d'équipement. — Montant des autorisations 
ue programme accordées: 392 millions de francs, » 

« Chap. 9020, — Protection de l'enfance, — Dépenses d'équi- 
pement. — Montant des gutorisations de programme accordées : 
0 nuilions de francs, » ‘ 


Travail et sécurité sociale. 
EQUIPEMENT 


« Chap. 9010, — Achat de terrains où d'immeubles destinés 
aux imatsons du travail, — Montant des autorisalions de pro- 
gramme accordées : 20 millions de francs. » 

« Chap. 9020, — Equipernent des centres de formation profes- 
sionneile, — Montant des autorisations de programme accor- 
dées : 40 millions de francs » + 


Travaux publics, transports et tourisme. 
EL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8020, — Reconstruction des ouvrages d'art. — Mon- 
lant des aulorisalions de programme accordées : 5.200 millions 
de francs. » — (Ado Hé.) 

« Chap. 8030, — Route: nationales. — Améliorations apportées 
aux ponts détruits iors de leur reconstruction. — Montant des 
autorisations de progamme accordées : 800 millions de francs. » 
— (Adopté.) 
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Ent 

« Chap, 8089, — Voies de navigation intérieure, — Travaux 
de déblaiement et de remise en état, — Montant de< antorisa- 
{ons de prograinme accordées: D00 millions de francs, » — 
{ \fonté } A : 
" Chap. RO. — Ports marilimes, — Travanx de débliiement 
le remise en état. Montant S autorisations de pro- 
’ mille di cordét Se 7.000 millions de fi AUS, » — | lopli 
gran 


EQUIPEMENT 


a) Travaux crécutés et financés par l'Elat. 
« Chap. 9010, — Rouies nationales, — Equipement, — Mon- 
tant des autorisations de programme accordées: 12950 millions 


1171 1 


francs: montant des crédits de payement accordés: 10 mil- 
lions de franes, » — (Adopté) 

Chap. 9040, — Voies de navigation intérieure, — Equipe 
ment, — Montant des autorisations de pragramme accordées : 
500 millions de francs, » — (Adonte.) 

« Chap. 2090, — Ports maritimes, — Equipement, — Montant 


des autsrisations de programme accordées: 1 inilliurd de 
francs. » — (Adopté.) 


Chap. JE, — Institut géographique national 


- Equipe- 


ment, — Montant des autorisations de programme accordées : 
m0 millions de francs, » — (Adopté } 
« Chap. 9410, — Phares, balises et signaux divers. — Amélio- 


ration, extension €t restauration des établissements de signali- 
salioit maritime des territoires d'outre-mer. Montant des 
uitorisations de programme accordées: 500 millions de francs. 


\ 


nd Adopté.) 


IH, — AVIATION CIVILE EL COMMERCIALE 
ÉQUiIPEMENT 


« Chap. 959, — Matériel aéronautique. — Montant des auto- 
risations de programme accordées: 1.010 millions de francs; 
montant des crédits de payement accordés: 110 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9160, — Equipement technique de l'aéronautique 
civie et commercials (fournitures, main-d'œuvre et surveil- 
lance), — Montant des autorisations de programme accordées : 
6.576 millions de francs, montant des crédits de payement 


« Chap. 9150. — Travaux et installations de l'aéronautique 
civie et commerciale en métropoe (travaux, main-d'œuvre cet 
urveiance), — Mentant des autorisations de programme accor- 
Ge: 280 prillions de francs; montant des vrédils de payement 
accordés : 200 millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. SIS0. — Travaux et installations de Faéronautique 
civile et commerciale dans les territoires d'outre-mer (Travaux, 
main-d'œuvre et surveillance), — Montant des autorisations de 
programme accordées: S.SS2 millions de francs: montant des 
crédits de payement accordés: 400 millions de francs. » — 


accordés : 2.335 millions de francs. » — (Adoplé.) 


{ le n{e } 
(Adonté.) 

« Chap. MW, — Acquisitions immobilières dans la métropoie 
et dans l'Union française. — Montant des autorisations de pro- 
gramme accordées: 738 miliions de francs; montant des cré- 


dits de payement accordés : 300 miilions de francs, » — (Adopté) 


HI, -- MARINE MARCHANDE 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8020. — Participation de l'Etat aux dépenses de recons- 
Elulioa du matériel des saciétés de sauvetage, — Montant des 
autorsalions de prog'amme accordées: 173 millions de iranes; 
montant des crédits de payement accordes: 20 millions de 
francs, » — (Adopté.} 

« Chap. 8030, — Flottille garde-pèche et hateaux-pilote. — 
Constructions et grosses réparations, — Montant des aulorisa- 
ons de programme accordées: 30 miliions de f'ancs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 8040. — Reconstruction et réparation d'immeubles 
des services de la marine marchande. — Montant des autorisa- 
lions de programme accordées: 45 millions de francs; montant 
des crédits de payement accordés: 2 millions de francs. » — 


(Adopté.) 
EQUiPEMENT, 


« Chap. 9000. — Achat, construction et aménagement d'im- 
meubles pour les services de la marine marchande, — Montant 
des autwisations de programme accordées: 151 millions de 
francs; nontant des crédits de payement accordés : 3 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 








cs À 


Je ruets aux voix l'ensemble de Vartile 2 et de l'état B, 
avec les chiffres totanx de 153640045000 francs en autori- 
sations de programme et de 34:4M.746.00 francs e rédits 


de paveimenut. 


L'ensemble de l'article 2? et de l'état B, avec ces chiffres, 
est adopte 

M. le présideni. Art. 3 Sur les autorisalions de pro- 
eramme accordées antérieurement st annulée une Somme 
totale de 2,433.694000 francs appl ble à des opérations ahan- 


lonnées et répartie par service et par chapitre, conformément 


à l'état © annexé à la prése 
L'article 3 est réserve jusqu'au vote de l'état C. 
Je 4 itie lei lure de l' tat € 


EIAT C 


Agriculture. 


FQUICEMENT, 


{ A quistét ns 
« Chap. 9279 Institut national agronomique \Acquisi- 
ton Montant de à réduction: 40 millions de francs. » 
{ opté } 
Education nationale, 
EQUIPEMENT, 
\) Travaux exécutés et financés par l'Etat, 

L Chap. 9049, — Fcoles nationales de l'enseignement tech- 
nique \equisitions Montant de la réduction: 1% milhons 
de {ra S.:2 { \dupté ) 

Finances et affaires économiques, 
I. FINANCES 
RECONSTRUCTION 

« Chap 901. Services finreciere Recon hu! "1 lu maté 
riel détruit, Montaut de la réduction: 21.000 francs. n —e 

\d pie.) 

Feconstruction et urbanisme. 
RECON FHRUCTION 
« Chap. S04 Etudes et travaux relatifs aux plans masses 
t aux immeubles tv s. Montan! l réduction 2 (AHI CN) 


e 
francs. » — (Adopté.) 


Travail et sécurité sociale, 
RECOXSTRUCTION 
Travaux exécutés par lElal 


« Chap. ancien 80. Reconsti ion d'immeubles détruits 
! Montant de la réduction: 72.000 francs. » 


Travaux publics, transports et tourisme, 
IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
EQUIPEMENT, . 


INSITULC + 


« Chap. 9149. — Subvention au budget annexe des 


tions aéronautiques pour la AT re des dépenses d'études et 
de prototypes. — Montant de la réduction: 223 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9159. — Matériel aéronautique. Montont de la réduc- 


tion : 2.03S millions de francs. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 2 et de l'état C. 


et de l'état C est adopté.) 


\dopté.) 


(L'ensemble de l'articl 


Trrre II 
BUDCETS ANHMEXES 


M. le président. « Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, an 
titre de la poursuite des opérations en cours, pour les dépenses 
civiles d'investissement (travaux neufs, subventions ef parti- 
Cipalions en capital) imputables sur les budgets annexes de 
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l'exercice 1920, des autorisations de programme ct des crédits 
de pavement <'élevant respectivement à 2.023.600.00) francs 
et 12.3X1.599.000 francs conformeérent au détail ci-après : 








| AUTORISATIONS CRÉDITS 
SERVICES | de de 

programme, payement. 
me a mms | — —_—. mm | mm me —————— 

| francs, francs 
Caisse nationale d'éj DOME 45555 | HÉCIRT TIRE EN 100.000, 000 
Postes, télégraphes et tééphones.,.. | 1.608.0060.000 11.806.600, 0(k) 
Radiodiffusion française.......,... | 235.00)0.000 | 41:.909.000 

EDLAUST sosie tatishsahs | 2.025.600, 000 32.381.599, 000 





Ces aulorisalions de programme et ces crédits de pavement 
sont répartis par service et par chapitre conformément à l'état D 
annexé à la présente loi, 

Les autorisations de programme prévues gu présent article 
seront couvertes tant par les crédits ouverts par la présente loi 
que par les crédits à ouvrir sur les exercices uHérieurs, » 

L'article 4 est réservé jusqu'au vote de l'élat D, 

Je donne lecture de l'élat D: 


Caisse nationale d'épargne. 


EQUIPEMENT 


« Chap 900. — Equipement, — Matériel et outillage. — Mon- 
laut crédits de payement accordés: mémoire, » 
« Chap. 9009, — Equipement, — Matériel et outillage. — Mon- 


fant des crédits de payement accordés: mémoire. » 

« Chap. 901, — Achat, approprialion où construction d'im- 
meubles. — Moatant des autorisations de programme accordées: 
190 millions de francs: montant des crédits de payement accor- 
dés: 100 millions de france, » — (Adoplé.) 

« Chap. 902, — Pépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, — Montant des crédits de payement accordés: 
uémoire. » 


Postes, télégraphes et té!énhones. 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 80%. — Revon<truetion., — Bätiments. — Montant des 


crédits de payement accordés: 400 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 805. — Reconstruction. — Matériel postal, — Montant 
des crédits de payement accordés: mémoire. » 

« Chap. 8059 — Reconstruction. Matériel postal. — Montant 
des crédits de payement accordés: méme, » 

« Chap. 806, — Reconstruction. — Matériel électrique et radio- 
électrique. — Montant des autorisations de programme accor- 
dées: 240 millions de franes; mortant des erédits de paye- 
ment accordés: 800 millions de franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 8069, — Reconstruction, — Matériel électrique et 
radioélectrique, — Montant des erédils de payement accordés: 


100 millions de francs, » Adople.) 
« Chap. #07. Reconstinction. Matériel de transport, — 
Montant des crédits de payement accordés: mémoire, » 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Equipement, — Bäliments., — Montant des 
crédits de payement accordés: 2.20) millons de francs. » — 
idopté.) 

« Chap. 9009, — Equipement, — Bätiments. — Montant des 
crédits de payement accordés: 800 millions de francs. » — 
(Adopté ) 

« Chap. 901, — Equipement. — Matériel postal, — Montant des 
autorisations de progranime accordées: 91.600.090 francs; mon- 
tant des crédits de payement accordés: 91.600.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chip. 9019, — Equipement. — Matériel postal. — Montant 
des autorisations de programme accordées: 117 millions de 
francs: montant des crédits de payement acccrdés: 300 millions 
de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 902, — Equipement. — Matériei é'ectrique et radio- 
électrique. — Montant des autorisations de programme accor- 
dées: 1.160 millions de francs; montant des crédits de paye- 
ment accordés: 5.M0 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9029. — Equipement. — Matériel électrique et rad:o- 
électrique, — Montant des erédits de payement accordés: 1.670 
millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 903, — Equipement, — Matér'el de tansport routier, 
— Montant des crédits de payement accordés: memoire. » 





« Chap. 9059. — Equipement. — Malériel de transport roul 
— Moätaat des crédits de parement âccordés: 35 millions 
[ran”s, » — (Adoplté.) 

« Chap. 90%, — Dépenses des exercices périmés non frappes 
de dléchéarece, — Montant des crédits de payement accor 
Hieruuire, » 


Faïiodiffusion française. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. S00, — Travaux de reconstruction, — Oulillase et 
batiments, — Montant des crédits de payement acçcori 
GAUUOO francs, » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Travaux de programme. — Outillage pour a 
radiodiffusion (métropole), — Montant des aulorisations 4 
programme accordées: 43 millions de francs; montant des 65. 
dits de payement accoriés: 30 millions de francs, » — (Adopie ) 

« Chap, 9009, — Réseau métropolitain, — Outillage. — M. 
lan des crédits de payement accordés: S0 millions de francs. » 
-- (Adopte.) 

« Chap. 901, — Travaux de programme, — Bâtiments pour là 
radiodiffusion, — Métropole, — Montant des autorisations à 
Lr'ogrsinime accordées: SO imiilions de francs; montant des : 
dits de payement accordés: 150 millions de francs. » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 9019, — Réseau métropolitain, — Bâtiments, — Mai. 
tant des credits de payement accordés: 3 millions de francs. » 
— Adopté.) 

« Chap. 902, — Travaux de programme, — Outillage pour là 
iclévision, — Métropole — Montant des autorisations de pro 
rampe accordées: 73 millions de francs; montant des crédits 
de pavement accordés: 75 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 903, — Travaux de programme. — Bâtiments pour là 
{éévision, — Métropole, — Montant des crédits de payement 
accordés: à millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 90%. — Travaux de programme. — Equipement du 
réseau radiophonique africain, — Outillage. — Montant des 
autorisations de programme accordées: 24 millions de francs: 
montant des crédits de payement accordés: 40 millions de 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 909, — Travaux de programme. — Equipement da 
réseau radiophonique africain. — Bâtiments. — Montant des 
aulorisations de programme accordées: 3 millions de francs: 
montant des crédits de payement accordés: 23 millions :e 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 906. — Dépenses des exercices périmés non frappces 
de déchéance, — Moniant des crédits de payement afcordes: 
mémoire, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 4 et de l'état P. 

(L'ensemble de l'article 4 et de l'état D est adopté.) 


M. le président. « Aït -5. — ]1 est ouvert aux ministres, 2:41 
titre des opérations nouvelles, pour les dépenses civiles d'rr- 
vestissement (travaux neufs, subventions et participations 63 
capital) impulabl'es sur les budgets annexes de l'exercice 14, 


























des autorisations de programme et des crédits de payemer 
s'élevant respeslivement à 18.828 millions de francs cl 
3.562.800,000 francs, conformément au détail ci-après: 
AUTORISATIONS CRÉDITS 
SERVICES de de 
programme. payement. 
francs francs. 

Postez, télégraphes et téléphones... |  17.100.000.000 5.277.841. ) 
Radiodiffusion francaise. ......sese.se 1.728.000. NX) 285.000. 010) 
TOlABX sissessocncccsssssééoss | 16,028:000.000 5.562.800. 01) 














pe 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payen 
sont répartis par service et par chapitre conformément à l'état E 
annexé à la présente loi. 4 

Les autorisations de programme prévues au présent arlire 
seront couvertes tant par les crédits ouverts par la présente L°: 
que par les crédits à ouvrir sur les exercices u-térieurs. » 

L'article 5 est réservé jusqu'au vote de l'état E. 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


‘SEANCE DU 17 AOÛT 190 





Je donne lecture de iétat E: 


Postes, télégraphes et téléphones, 
RECONSTRUCTION 


« Chap. S010, — Reconstruction. — Pätiments. — Montant 
des autorisations de programme accordées: 1.250 millions de 
francs: montant des crédits de payement accordés: 200 mil- 
ions de francs, » — (Adoplté.) 

Chap. 8050, — Reconstruction, — Matériel postal, — Mon- 
taut des autorisations de programme accordées: 20 millions de 
francs ; montant des crédits de payement accordés : 10 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8060, — Reconstruction. — Matériel électrique et 
ridioélectrique. — Montant des autorisations de programme 
712 millions de francs: montant des crédits de 


accordées : ce 
425 millions de francs. » (Adopté.) 


payement accordés : 
EQUIPEMENT 

« Chap. 9000, — Equipement, — Bâtiments. — Montant des 
autorisations de programnre accordées: 3.400 millions de 
francs: montant des crédits de payement accordés: 700 Imil- 
louns de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010, — Equipement, — Matériel postal. — Montant 
des autorisations de programme accordées: 1.007 millions de 
francs; montant des crédits de payement accordés: 167.800 .O00 
francs. » — (Adoplé.) 

Chap. £020. — Equipement. — Matériel électrique et radio- 
électrique. — Montant des autorisations de programme acror- 
dées: 40.550 millions de francs; montant des crédits de paye- 
went accordés: 3:737 1millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9030, — Equipement, — Matériel de transport rou- 
ter, — Montant des autorisations de programme accordées : 
Go millions de francs; montant des crédits de payement accor- 
des: 40 mriicus de francs, » — (Adoplé.) 


Ragiodiffusion française, 
EQUIPEMENT 


« Chap. 9000. — Outillage pour Ja radiodiffusion. — Métro- 
pole, — Montant des autorisations de programme accordées: 
365 millions de*francs ; montant des crédits de payement accor- 
dés: 30 millions de francs, » — (Adopté.) 

Chap. 9010. — Bâtiments pour la radiodiffusion. — Métro- 
pale. — Montant des autorisations de programme accordées: 
210 millions de francs ; montant des crédits de payement accor- 
dés: 120 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9020, — Outillage pour la télévision. — Métropole. 
— Montant des autorisations de programme accordées: 275 mil- 
hons de francs; montant des crédits de payement accordés: 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2030, — Bâtiments pour la télévision, — Métropole. 
— Montant des autorisations de programme accordéce: 30 mul- 
Jons de francs; montant des crédits de payement accordés: 
10 milfons de francs, » — (Adopté.) 

« on à 9010. — Outillage pour la radiodiffusion. — Afrique 
du Nord, — Montant des autorisations de programme accor- 
dées: 75 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9050, — Bâtunents pour la radiodiffusian. — Afrique 
du Nord. — Montant des autorisations de programme accor- 
décs!: 48 gmillions de frames; montant des crédits de payement 
a-cordés : 35 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9060, — Outillage. — Programme complémentaire. 
— Montant des autorisations de programme accordées : 300 mil- 
lions de franes. » — (Adopté.) — Montant des crédits de paye- 
lent accordés, » — (Mémoire.) 

« Chap, 9070, — Bâtiments. — Programme complémentaire. 
— Montant des autorisations de programme accordées: 125 mil- 
lions de franes. » — (Adopté.) — Montant des crédits de paye- 
Juent accordés, » — (Mémoire.) 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'ensensble de l’article 5 et de l'état EF, 

(L'ensemble de l'article 5 et de l'élat E est adopté.) 


M, le président. « Art. 6. — Les recettes extraordinaires des 
Imdgets annexes rattachés pour ordre au budget général de 
l'exercice 1950 sont fixées à la somme de 17.9%4.299.000 francs, 
conformément à l'état F annexé à la présente loi ». 

L'article 6 est réservé jusqu'au vote de l'état F, 

Je donne lecture de l'état F: 


Caisse nationale d'épargne. 
2e SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


« Chap. 100. — Prélèvements sur les fonds de la dotation pour 
ächat, appropriation ou construction d'immeubles. 100 millions 
de francs. » — (Adopté.) 





Postes, télégraphes et tétéphones. 
2e SECTION. RECETIFS EXTRAOMBINAIRES 


liecettes à charge de remboursement ou d'amatissome 


«Chap. 100, — Participation du buiget général, 10275 millions 
302.500 francs. (Adopté) 


« Chap. 101. Produit de l'émission des bons et obligations 
amortissables, (Mémoire) 
Recetles à titre défr rtaif, 
« Chap. 104. — Versement de l'excédent : recettes d'explaie 
tation de Ja premiére section, 4.9384097.500 france. »  — 


(Adopté) 
« Chap. 105. - 


Remboursement au budget annexe des dépen- 


ses effectuées pui appli ation de Ha loi du 5 octobre 1942 relatie 
aux travaux de reconstruction, 1.44%, ruuhons de francs, » — 
(Adonté.) 

« Chap. 106. Fonds de concours et prouuils assimues, » — 
(Mémoire. 

« Chap. 107. — Produits de veule d'objets mobiliers et 
divers, (Mémoire.) 

Recet'es d'ordre. 
« Chap. 408. — Prélèvement sur le fonds d'amorli-sermernt, 


— (Mémuire.) 
« Chap. 109, 
(Mémoire.) 


- Prélvement sur le fonds di 


Radiodiffusion française. 


2 SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Affectation à la couverture des dépenses 


« Chap. 100. 
recettes 


de recoustruction et d'équipement de l'excédent de 
de da d'° section, 69.049.000 fraucs. » — (Aduplé 

« Chap. 101. — Avances du Trésor et emprunts, »  — 
(Mérnoire.) 

« Chap. 102, — Fonds de concours, recette 
duits divers. » — (Mémoire) 

« Chap. 163. — Produit de la vente du matériel, » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 10%. — Produit de la vente d'immeubles. » (Mc- 
moi e.) 

« Chap. 105. — Produit de là vente des valeur 
feuille. » — (Mémoire.) 


d'ordre et pro- 


du porte- 


Personne ne demande Ja paroke?.…. 


Je mets aux voix l’ensemble de l'article G et de l'état PF, 
(L'ensemble de l'article G et de L'éla F est adopte 


Torre MM 
DISPOSITIONS SPECIALES 


M. le président. « Art. 7. — Le programme des travaux d'ami. 
nagerment du Cap-Vert entrepris sur le budget général (dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement) sera peursutvi sur la 
section générale du fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires d'outre-mer à compter 
du 1% janvier 1450. 

La délégation générale à l'aménagement du Cap-Vert, ét 
par l'ordonnance n° 45-2254 du 5 octobre 1415, sera supprimée 
au plus tard le 31 décembre 1950. 

Un décret, contresigné par le ministre de la France d'outre- 
mer, le ministre de la défense nationale et le rminiske des 
finances précisera la date et les modalités de cette suppressio: 
et tixera notamment les autorités anxqnelles seront dévolnes le: 
attributions de la délégation générale à l'aménagement du Cap- 
Vert. D) —— (Adoplé.) 

« Art, 7 bis. — Sont abrogies les dispositions des articles {°° 
de Ja oi n° 47-4501 du 15 août 1917 et 19 de la loi n° 49-482 dn 
8 avril 1949 limitant le volume des travaux d'équipement rwal 
susceptibles d'être subventionnés par le ministre de l'agricul- 
ture au cours de l’année 1950 et fixant le montant de l'arminté 
correspondant à la charge de l'Etat. » — (Adopté.) 

« Art, 8. — Les projets d’adduction d'eau présentés par des 
communes, syndicats de communes, associations svndirales ou 
autres organismes autorisés seront, si la collectivité on l'orga- 
nisme intéressé fait appel à l'emprunt Jocal dans une proportion 
excédant d'au moins 25 p. 400 le montant de l'emprunt qu'il 
doit contracter pour couvrir la partie de la enbvention de l'Etat 
payable en annuités, agréés et subventionnés par de ministère 
de l’agriculture, dans un ordre de priorité tenant compte princi- 
palement des eonséqnentes de la sécheresse qui à sévi dans les 
localités intéressés en 1919, 
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« Dans cette hypothèse, Ja parle de la subvention pavab'e en 
capital est réduite de 25 p. 100 et celle payable en annuités aug- 
mentée du Imême pourcentage. 

« Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables dans 
Jes communes sinistrées où économiquement faibles iorsque, 
en vertu des textes en vigueur, la subvention de J'Elat est 
pavable intégralement en capital, Pans ce cas, les projets des 
collectivités où organismes intéressés seront agréés et subven- 
Uüonnés par priorité si leur réalisation est reconnue urgente. » 

Par voie d'amendement (n° 4), M. Delorme, au nom de Ja com- 
Juission de l'agriculture, propose de disjoudre cet article, 

La parole est à M. Delsme. 


M. Delorme. Mes chers collègues, l'article 8 du projet qui nous 
est soumis introduit une notion toute particulere dans notre 
disposiif budgétaire; cell: des « pénalisations pour cause de 
cuiutmiles pulbuques ». 

Pour bien le comprende, je voudrais rappeler que les subven- 
tions allouces aux collectivités locales pour la véalisation des 
lravaux d'adduction d’eau sont payables par moitié en capital 
€t par moilié en annuités, à charge pour les collectivités 1nté- 
1essées Ge se procurer les capitaux correspondant à la fraction 
payable en annuités. 

Par cet article 8, on nous propose tout simplement de réduire 
de 25 p. 100 Ja partie en capital des subventions aux communes 
avant particuliérement souffeat de Ja sécheresse, Ce texte nous 
parait d'abord absolument inapplicable, car praliquement les 
emprunts communaux he sont émis que lorsque la décision de 
subvention où d'agrément est prise pur les ministres intéressés. 
Les collectivités ne peuvent done connaitre et émettre la tranche 
d'emprunt qu'autant que celte décision est préalablement prise. 

Dans ce mème arlicle, on nous parle d'une liste de priorité 
qui étabiirait la liste, le nombre des communes et l'ordre dans 
lequel seraient sevies les communes atteintes par la séche- 
res<se, Je voudrais, à ce propos, faire remarquer que la notion 
de sécheresse est toute relalive et que certaines régions du midi 
connaissent d’une manière habituelle la sécheresse. 

Sur quel critérium Va-t-on se base pour établir la liste en 
question, sur Ja pluviométrie habituelle, sur la piuviométrie 
relative? Vous me permeltrez de dire que l'on sera obligé de 
dresser une liste de priorité sur une nol:on purement sentimen- 
lale et irréelle. 

Enfin l'application de cet article 8 aboutit tout simp'ement à 
pénaliser très sévèrement et inutilement les collectivités des 
régions qui ont le plus souffert au cours de la sécheresse de 
1919, puisque le texte nous dit que dans ce dernier cas les sub- 
ventions de capital saient inférieures de 25 p. 100 à celles des 
communes qui n'auront pas connu Ja même calamité. 

Nous aboutissons ainsi à une situation parfaitement para- 
doxale: par opposition aux régions agricoles pour lesquelles il 
est vraisemblable de penser que les récoltes ont été les plus 
favorables et que, par conséquent, les revenus ont été supé- 
rieurs à l’ensemble des autres régions qui, elles, ont souffert 
de la sécheresse l'été dernier, c'est précisément dans ces régions 
qui ont eu les plus faibl.s revenus en 1949 que l’on aura à per- 
cevoir les sommes proportionnellement Jes plus importantes 
pour les emprunts locaux. 

C’est donc une notion qui va complètement à l'encontre 
d'une notion normale et saine et, là encore, je m'étonne que 
l'on puisse nous proposer un texte pareil. 

Je voudrais rappeler en passant que nous allons bouleverser 
toutes les règles admises jusqu'à présent pour établir l’orde de 
priorité retenu par la commission des investissements du minis- 
ière de l'agriculture qui accorde des subventions en tenant 
compte de l'urgence et des besoins en cours des collectivités 
Jocales, 

Enfin. mes chers collègues vous me permetliez de souligner 
l'aspect moral de celte question, Au fond, que demande-t-on 
par l'article 8? Le raisonnement des auteurs de cet article est 
parfaitement clair, I est expæimé dans l'exposé des motifs qui 
accompagne le texte, il se comprend parfaitement, Je vous 
demande la permission de le relire et je vous laisserai le soin 
de l'apprécier. 

Il est dit ceci: « La nécessité de réaïiser au plus tôt ces pro- 
jets d'adduction d'eau est devenue telle que les populations 
directement intéressées pur ces réalisations, n'hésiteront sans 
doute pius à apporter leur concours financier en souserivant 
aux emprunts locaux ». 

Ceci veut dire très brutalement que les gens qui ont beau- 
coup souffert sont probablemeat encins à beaucoup donner 
et que l’on entend utiliser cet argument de la nécessité absolue, 
ou en d'autre terme, le chan'age à la souffrance, pour dimi- 
nuer de 25 p. 100 les subventions qu'on aurait données en capi- 
tal. 

Vraiment, je m'étonne que cette proposition ait é'é soumise à 
J'agrément de notre Assemblée, Conunaissant les sentiments 
des uns et des autres de nos collègues, les difficultés qu'ont les 





——……. 


communes, particuiièérement les communes pauvres — et c'eit 
généra:ement Je cas de celies qui ont été attentes par la séche. 
resse lan dernier — connaijissant toutes res difficultés, dis-je 
je vous demande, pour ces raisons, à Ja fois d'ordre admin <: 
tratif, d'ordre financier et d'ordre moral, de disjondre cet 
article en adoptant l'amendement que je vous propose. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. Après les explications extrêmement 
claires de M. Delorme, la commission accepte Ja disjonetion de 
l'article. 


M. le président, La commission accepte l'amendement, 
Jde le mets aux voix. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l’article & est disjoint, 

« Art, 9, — Le ministre des tinanees est autorisé à consent? 
en 1950 aux éocièlés nationales de construction aéronautiques 
ei à la société nationale d'étude et de construction de moteurs 
d'aviation, dans la limite d'un maximum de 4 milliards de 
francs, des prêts qui pourront être uitérieurement transforme 
en apports en capital, lors de la fixation définilive du capilil 
de ces sociétés. 

« Une somime égale au montant des prèts consentis sera b'0- 
quée jusqu'à la réalisation effective des augmentations de 
capital en cause, sur les crédits ouverts par la présente loi au 
budget des finances pour la souscription de l'Etat aux augmen- 
talions de capital des éocictés nationales, d'économie mixte ou 
privées, 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 41 de Ja loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948, ces prèts seront imputés au compte 
spécial « Gestion des titres de suciélés d'économie mixte appar- 
tenant à l'Etat, » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Tout sinistré du fait des inondations survenues 
dans les départements de l'Aude et des Pyrénées-Orientaies 
en 190 et 1942 et dans le département de Ja Dordogne en 1954 
doit, sous peine de perdre les droits aux indemnités prévues 
par les lois validées des 19 avril 1941, 29 mars 1942 et {1 juin 
1942 et les ordonnances n° 45-2058 du 8 éeptembre 1943 et 
n° 45-2677 du 2 novembre 1945, et eauf motif reconnu valable, 
avoir formulé, avant Ja date fixée par un arrèté du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme et du ministre des 
finances une demande d'indemnité assortie de justifications. 

« Si l'emploi des eommes perçues par les sinistrés n’est pas 
justifié dans un déiai qui sera fixé dans les mêmes conditions, 
ceux-ci perdront leurs droits sur les sommes restant à leur 
vercer, » — (Adopté.) 

« Art, 12, — Les autorisations de programme accordées au 
titre des chapitres 9060 et 9070 du budget annexe de la rad:o- 
diffusion française demeurent bloquées. 

« Au cas où, par suite de mesures nouvelles, un excédent de 
recettes serait dégagé au profit du budget annexe au cours de 
l'exercice 1950, des décrets contresignés du ministre des finan- 
ces pourront doter en crédits de payements les chapitres visés 
au paragraphe précédent, dans la limite des recettes suppit- 
mentaires et procéder au déblocage total ou partiel des autori- 
gations de programmes correspondantes. » — (Adoplé.) 

« Art, 13. — Les autorisations de programme et les crédi!s 
d epayement ouverts par les articles 2 et 5 de la loi n° 49-985 
du 25 juillet 1949 sont annulés, » — (Adopté.) 

Avant de consulter le Conseil sur l’ensemble de l'avis su” 
le projet de loi, je donne la parole à M. Primet pour expliquer 
son vole. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, dans la conclusion de son 
rapport, M. le rapporteur général déclare : 

« En fait, ce qui caractérise le projet qui nous est soumis, 
c’est son caractère trop modeste, Aucun-des postes essentiels 
n'est suffisamment doté. 

« Le volume des crédits qu'il comporte ne suffit pas à assurer 
toutes les dépenses d'entretien même strictement calculées, 
encore moins les investissements que commande l'évolution 
démographique ou les besoins économiques. 

« Pourtant, on ne peut pas songer à accroitre le poids d’une 
fiscalité que chacun s'accorde à reconnaitre comme ayant 
atteint un niveau où il sera déjà difficile de la maintenir, » 

Nous sommes d'accord sur ces conclusions de M. le rappor- 
teur. Seulement, nous pensons que ce sont toujours les mêmes 
catégories, ouvriers, artisans, paysans, commerçants qui sont 
accablées par cette fiscalité et qu'il serait possible, comme à 
plusieurs reprises nous en avons fait la proposition à l'Assem- 
blée nationale et au Conseil de la République, d'obtenir des 
crédits substantiels par l'imposition des grosses sociétés capi- 
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talistes, qui ont réalisé dans les dernières années des super- 
bénéfices considérables, je dirai même scandaleux. 

Puis, M. je rapporteur général, pour justifier la modieité des 
crédits, parle d'assurer uotre défense nationale, par des cre- 
dits militaires énormes, contre des menaces qui sont imagi- 
natives. En effet, nous savons bien à quelles menaces il fait 
allusion. 

Mais chacun sait que l'Union soviétique n’a jamais menacé 
la France et si nous sommes menacés c'est plutôt par les 
U. S$. A. qui veulent faire de là France un charnier atomique 
Ja seule menace pour le Gouvernement, et celle-là est heu- 
reuse, c'est celle du peuple de France qui en a assez d'être 
accablé d'impôts et qui réclame un Gouvernement d'union 
démocratique. 

En définitive, ce projet étant le reflet d'une politique qu'il 
coudampe, le groupe communiste de refuse à le voter, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre du budget. Aïors, rien pour les constructions 
scolaires ? 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix r'ensemble de l'avis sur le pr loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


jet de 


PENSIONS DES ANCIENS PERSONNELS DES ASSEMBLEES 
PARLEMENTAIRES 


Discussion immédiate et adoption d’un avis 
sur une proposition de loi, 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission de comptabilité a demandé la discussion immé- 
diate de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à compléter la loi n° 49-1014 du 28 juillet 1949 
relative aux droits à pension des fonctionnaires de l'Etat avant 
appartenu aux services des assemblées parlementaires (n° 562, 
année 1950). 

Le délai prévu par l'article 58 du règiement est expiré. 

En conséquence, je vais appeier le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un dematide-t-il la parole ?.….. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale la parole est à M. Ie rapporteur 
de la commission de comptabilité, 


M. Bolifraud, rapporteur de la commission de comptabilité. 
Mesdames, messieurs, la loi n° 14-1014 du 2S juillet 1919 
relative aux droits à pension des fonctionnaires de l'Etat avant 
appartenu aux services des assemblées parlementaires a con- 
firmé le principe de la prise en compte, pour la constitution 
du droit à pension et la liquidation de la pension des fonction- 
naires de PJEtat, des Services antérieurement accomplis par 
eux dans les cadres des administrations des assemb'ées parle- 
raentaires. 

Or, l’Assemblée nationale a jugé équitable de permettre que 
ces mêmes services soient également pris en compte pour le 
calcul de l’ancienneté de carrière des fonctionnaires de l'Etat, 
et, sur l'avis favorab'e de sa commission de comptabilité, vient 
d'adopter, dans sa séance du 24 juillet 1950, une proposition de 
joi déposée et rapportée par M. Aubry et dont le texte est 
actuellement soumis à vos délibérations. 

Pour bien souligner l’intérèt de la question, j'indiquerai au 

Conseil de la République un cas concret, Voici des jeunes gens 
qui, à 21 ou 22 ans, subissent avec succès les épreuves du con- 
cours d'administrateurs ou de secrétaires d'administration des 
assemblées parlementaires. Mais, à 28 ou 30 ans, voire à 32 ou 
53 ans, s'ils ont des services militaires ou de guerre, ils se 
décident à se présenter à un concours d’agrégation des facul- 
tés ou à celui de l’école nationaie d'administration. En cas de 
succès, il semble de toute justice que les années qu'ils auront 
passées dans les assemblées parléimeniaires leur soient comp- 
tes pour l’ancienneté, dans les conditions mêmes où elles le 
sont aux fonctionnaires d'Etat qui se ‘rouvent dans une situa- 
üon analogue. 
C'est pour ces motifs que votre commission de comptahi- 
l'té, reconnaissant qu'il est effectivement équitable que les 
fonctionnaires intéressés puissent se voir compter la durée de 
services qu'ils out accomplis dans les Assemblées parlemen- 
lüres, non seulement pour le décompte de leur pension de 
retraite, mais également pour le calcul de leur anrienneté de 
carrière, vous propose d'adopter sans modification la proposi- 
tion de loi telle que son texte nous a été transmis par | Assem- 
biée nalionale, 








M. le président. Persoune ne demande plus la parole dans la 
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Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de lo 


(Le Conseil de la République à adopté.) 


LT 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI ET DEMANDE 
DE DISCUSSION IMMEDIATE DES AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationsle 
(collecÜf d'ordongancement) portant ouverture et annulation 
de crédits sur l’exercice 1949, 

Le projet de loi sera imprimé n° 620, 


sous le distribué, et, 


s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 
J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un 


projet de loi, adopté par F'Assemblée nationale, portant onver- 
ture de crédits suppiéimentaires au titre des dépenses militaires 
de l'exercice 1949. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° G21, d'stribué, e*, 
s'il n'V à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un 


projet de Joi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au report 
de crédits de Fexercice 191$ aux exercices 1949 et 1970, 

Le p'ojet de loi sera imprimé sous le n° 622, distribué, ct, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à Ja comimission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée porlant ratifi- 
cation de décrets, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 623, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission 
finances, (Assentiment.) 

Conformément à l'article 58 du règlement, la commission 
des tirances demande la discussiwn immédiate, à la prochaine 
séance, de ces quatre pro) t& de loi. 

IL va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes de 
discussion immédiate, sw lesquelies le Conseil de la République 
sera appe.é à statuer au début de | 


tinnaila 
nationäie, 


des 


la prochaine séance, 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
la commission des finances demande la discussion immédiate, 
à la prochaine séance, du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, portant réforme du régime des relraites du per- 
sonnel de limprimerie nationale (n° 604%, année 1950). 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
sera appelé à statuer au début de la prochaine séance, 


M. le président. Le Conseil voudra sans doute interrompre 
ses travaux pendant quelques instants, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures quin:e minutes, est 
reprise à dix-huit heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance cst reprise, 
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RECLASSEMENT DE LA FONCTION PUBLIQUE 
ADOPTION D'UN AVIS SUR UN PROSET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à fixer 
es inodaldés de la réalisation complète du reclassement de 
la fonction publique et à améliorer la Ssitualion de ceriaines 
Catégories des personnels de TEtat (n°° 538 et 602, aimce 1950). 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de fa République que j'ai recu de M. le président 
du conseil des decrets gommant, en qualité de conimissaires 
du Gouvernement pour assister M. le secrétaire d'Etat à la 
fesiction pablique et à la réforme administrative : 

M. Navarro. admimisiraieur € Ni à Ja direchon du budget: 

M. lerre Chambon, drecteur du cahinet du secrétaire d'Etat 
à l1 foncüon pubiique et à la réforme administrative ; 
M. Ardré Maorchaïs, chef de cabinet au secrétariat 
fonction publique et à la réferme a m'nistrative, 

\ete ef donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. 


ce T l 
FAR rar, 


l'Etat à Ja 
le rapporteur 


COMmMIHISStOn! des 


M. Jean Berthon, rapporteur Général de la 


finances, Mesdames, imessieur:, le texte qui nous éel souris 
te enfin une Solution à vu prob ème irriant qui « déjà 


adnp "re 
été smonguement évoqué devant cette Assemblée lors de la discus 
Sion de [a loi de finances € depuis, à élé Ja cause ou le 
peiexle d'urie muuishérrel ec. Les rramlieux ‘dchate qu'a 
Bruougué<s ce prob'ôème ont un peu obscurci son caractère tech- 
ue qui net pas ;nutie de rippeier. 

Fu 1947 et 1948, lorsqu'a été élaboré le plan de reclassement 
de la fonction publique, tout ‘e mowle avait reconnu la néces- 
silé de rétablir la h'érarchie des lrailemests qui élaient, à ce 
morpent, sérieusement écrases 

Un procédé de cacul assez comp'exe fut alors mis au point, 
qui coneistait à déterminer d'abord des traitements nets et à 
Uiaisformer ensuite ces tratlements nets en traitements bruts, 
puisqu'il était de règie géméride que les tra tements des fonc- 
tiunnaires Soient cajcu és en brut. 

Cette opération ut réalisée cn ajoutant aux traitements nets 
les retenues pour pengions. les cotisations pour sécurité <ocia’e 
ei le< impôts dont Jes fonctionnaires étaient redevathtes en appli- 
cation de Ja législation en vignerg an 1% janvier 4948; mais 
l'attifhation de ces traitement, eu égard aux possibilités finan- 
cières, fut échelonnée dans Le temps et, successivement, eux 

lun en 495$, l'autre en 1949, accordérent aux fonctioti- 
Barres chacun un quait du rechais-ement définitif. 

En 1949 donc, la moitié de ce rec'assement était achevée, Pour 
la réalisation de la seconde moitié, le Gouvernement proposa 
des mesures qui firent l'objet de article 30 de Ha loi de finances 
Ge 10, mais il ée fonda su Le motif des allégements fiscaux 
intervenus depuis le 1% jaevior M8 pour reca'tuler les trai- 
tements bruts en les diminuent d'autant, 

Le présent projet, qui vient après les amendements -déposés 
fant à l'Assemblée nationale qu'an Conseil de la République au 
le la discusion de Ja lai de finances, mais qui ee furent 


(l 1:11 
({ 11. 


se 


décrets 


Conrs 
pas adoptés, à essentielement pour objet, dans son article ter. 
de ramtenir aux fonctionnaires ‘e bénéfice des traitements tels 


qu'is furent caiculés en 194$. 


roule donc la <sitnation en conccærant aux fonrtionnaires 


} s vantages dont ils auraient hénélicié si le reclassetment avait 
( immédiatement réalisé dans son intégralité, consacrant ainsi 
les po itions il loptées en 1918. 


Quant à l'artic'e 2 du projet, il consacre le pr'acipe de l'attri- 
hutice. dans la Immite d'un crédit de 1.80% millions de francs, 
de rerlains avantages accessoire : ra joration exceplionnelle de 

| 100 des allocations familiales du mck de juillet, comine 
pour es Saiariés privés, et majoration des petits traitements par 
l'octroi de deux primes: lune exreptionnele et analogue à celle 
qui a été aceordée en février dern'er aux salariés privés, et 
l'autre permanente et dégreseive. 

Fnalin l'article 3 précise que ces différentes mesures seront 
couvertes sans création de ressources nouvelles sur Île crédit 
initindtement prévu pour le reclissement qui présente, après mn 
ouvel examen des évalnatien<s à la lumière des dépeñses enga- 
goes, un reiquat de 2.800 millions de francs, 
lexte de régularisation, ce projet met fin aux divergences 
d'interprétation de l'article 30 de la loi de finances. 

Enlin, tout en accordant certains avantages aux petits trai- 
tements, il maintient, d'une facon encore acceptable, le prin- 
cipe de la hiérarchie, admis en 1948, qu'al sera indispensable 
le respecter pleinement lorsque sera mis en vigueur Île slatut 
de la fonction publique qui prévoit la fixation du traitement 
du minimum vilal 
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On peut justement penser que la frainre a trop de fanction- 
naires, tnais il est sûr qu'elle n'a dus assez de grands com- 
LOTS 

Quant à elle, votre commission des finanres est très atten. 
live à ce problème. En vous demandant d'accepter ce texte, 
tel qu'il vous parvient de l'Assemhiée nationale, d'ores et déja 
elle indique sa volonté d'assurer par tous les moyens en sen 
pouvoir le re<pect de Ha hiérachie des trutements, senle 
capable de mañntenir et d'attirer vers la fonction publique les 
éléments de haute valeur dont, plus que jamais, le pays a 
un iapérieux besoin. (Applandissements.) 


#3. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet, Mesdames, me-sieurs, les propositions faites par 
l'Assemblée nationale, qui fixent la troisième majoration du 
reclassement avec effet du 25 décembre 199, majoration dont 
le montant doit étre caleulé de facon à assurer aux fonction- 
naires, à compter de cette date, un traitement comportant fes 
quatre tranches de reclassement établies sur Ja base des 
indices bruts de 1938, permettent le rétablissement du bénétlice 
de l'allégement fiscal, Mais nous sonunes obligés dr constate, 
que les fonétionnaires en demeurent frustrés pour l'an 
née 1950, car il n'est nullement question dc rétroactivité pour 
le caleul des indices bruts des majorations servies en janvier 
et juillet 1970. Nons demandons que le Conseil de la Répu- 
blique marque sa volonté de vo#æ rétablir les crédits nécessaires 
pour lesdites majorations, 

En procédant de cette manière, le Gouvernement fait subir 
aux agents de l'Etat un préjudice sérieux qui s'échelonne de 
3.000 francs par an à l'indice 10, perte considérable pour cer. 
tains fonctionnaires titulaires onu auxiBaærres dont es traite. 
ments, vous le savez, sont infiniment bas, à OKS.000 francs à 
l'indice SO0, 

Je voudrais, à celle occasion, citer quelques exemples de ces 
traitements très has de certains titulaires, C'est aïnsi que le 
raitement net mermuel d'une dactlographe 1% échelon au 
ménistére des anciens combattants et victimes de la guerre est 
de 19,732 francs, celui d'emplové de bureau ef agent du cadre 
complémentaire de bureau du même échelon, de 9.870 francs. 

D'aprés le tableau que j'ai sons les veux, un auxiliaire de 
bureun #7 échelon a mn traitement net mensuel de 40.49 
frames, ce qui lui donne 290 francs par tranche de reclassement. 

Combien est dérisoire ce reclassement. 

Le mécontentement qui existe parmi les agents de a fonc- 
tion publique est done compréhensible et justifié. 

M. Pierre Métayer, secrétaire d'Etal à la fonction publique et 
à la 5éforme administrative, J'ai eu loccasion de recruler des 
dactslagraphes débutantes, Une auxiliaire débutante, sortant 
de l'école, touche exactement 15.480 frants met par Inois. 


M. Primet. J'ai devant moi un document o6fficiel: « le ha- 
rème des traitements applicables au personnel de ladrminis- 
tration ceutrale à partir du 1% juillet 1950 », Je ne crois pas 
que vous puiseiez le contester, J'y lis: dactylographe 4% éche- 
lon, indice 4240, traitement net: 10.500 francs employé de 
bureau et agent du cadre complémentaire, 17 <chelon 
9.870 francs. 


M. te secrétaire d'Etat à la fonction pubaique. Vous oubliez 
valuntainement toutes les indemnilés, Une auxiliaire dactylo 
débutante, je Le mépête, touche 15.4) francs par mois. 


M. Dutoit. Le reclassement ne porle pas sur tout cela. 


M. Primet. Jllectivement, il s'agit de reclassement, <e3 
indemnités n'entrent pas en ligne de compte. 

Comment s'est présentée Ja chose à l'Assemblée nationale ? 
Sous prétexte d'un allégement de Ia surtaxe progressive, le 
gouvernement Bidault prit l'initiative, pour la détermination 
des dernières tranches de reclassement (4% janvier 1950, 4 juil- 
let 1990 et 1 janvier 4951), de les calculer sur les indices bruts 
inférieurs à ceux de 18. La discussion S'engagea d'abord sur 
une proposition Navid, soutenue par MM. Gresa et Meunier, 
prévoyant l'achèvement du reclassement sur les mêmes bases 
qu'en 1948 et 199, ce qui était normal. 

Mais la dépense en résultant se chiffrait à 7 milliards; le 
Gouvernement demanda alors le renvoi du projet devant la 
commission des finances. N fut rejeté une première fois, mais 
finalement accepté, Après de nombreuses manœuvres, le pro- 
jet David fut abandonné. M. Fagon, à son tour, proposa alors 
« certains aménagements favorables aux petites catégories » 
mais pour un crédit total subitement réduit à 1.300 millions. 
M. Edgar Faure, de son côté, déclara que dans le cadre de la 
loi des maxima (que nous avons toujours condamnée) c'était 
tout ce qui demeurait disponible. 
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On déplacait le probléme du plan reclassement sur Je plan 
revalorisation. Mais la proposiLon de M. Fagon, cependant, fut 
refusée par la commission des finances qui, après examen, 
déclara que le montant des crédits disponibles n'était ni de 
* milliards, ni de 1.300 millions, mais de 2.800 millions. 

De nouvelles propositions furent présentées par MM, Gresa 
et Meunier qui étaient à peu près les suivantes ef qui corres- 
pondaient aux revendicalions présentées par les fonclhonnaires : 
reclassement intégral par respect des indices bruts, indemnité 
de 3.000 francs pat mois pour les catégories les plus défavo- 
risées, augmenlalion de 20 p. 100 des allocalions familiales 
pour le mois de juin ‘alignement sur le secteur privé). 

L'adoption de ces mesures proposées à compter du {®% jan- 
vier 1990 correspondait à une dépense de 14 milliards et, à 
compter du 1% juillet 1950, à 7 milliards. 

A nouveau, le Gouvernement opposa la loi des maxima. 
L'affaire rebondit alors devant Ja commission des finances, 
qui proposa le retour aux indices bruts (le reclassement inté- 
æral), mais à compter du 25 décembre, et la majoration de 
90 p. 100 des allocations familiales à partir du mois de juin. 
C'est sur ces nouvelles bases de discussion que le gouverne- 
ment Bidault fut mis en minorité, | 

Le nouveau Gouvernement p'écisa çes intentions, 
J'émolion reste grande parmi les fonctionnaires, 

M. Pleven. dans son discours d'investiture, déclara, en effet, 
qu'il Jui était possible d'accepter ja transaction de M. Guv Mot 
let, qui fixe au 25 décembre la date d'application de la for- 
mule dite de « traitement brut ». 

Le 19 juillet. le conseil des ministres confirme ces ‘érlurae 
lions en adoptant les mesures suivantes: attribution de la 
dernière tranche de reclassement eur la base des indices bruts, 
à compter du 25 décemlsæe 1950; majoration de 20 p. 10) des 
allocations familiales du mois de juin pour les catégories les 
plus défavorièées. Ces dernières bénéficieront, en outre. d'une 
prime unique de 3.000 francs, dans les mêmes condilione que 
celes du secteur privé. en février dernier. 

Voilà ce qui à été adopté par l'Aesemblée nationale. 

Nous <symmes bien obligés de constaler qu'après les diverses 
tractations concernant les crédits, on saute, en effet. de 14 à 
7 milliards et de 7 milliards à 2 milliards S00 millions. Le 
reclassement accordé aux fonclionnaires ne correspond pas à 
ce qu'il aurait dû ètre, car on a économisé plusieurs milliards 
à leurs dépens. On doit les récupérer et les rendre à ceux 
auxquels ils étaient destinés. 

De plus, devant le mécontentement grandissant des petites 
catégories et des auxiliaires, le Parlement accepte de Jeur 
octroyer une prime unique de 3.000 franes — el j'attire votre 
allention sur ce point — non pas sur des crédits nouveaux, 
mais sur une partie de ceux qui servent à financer le reclas- 
sement. 

Nous demandons que le Gouvernement envisage loctroi de 
nouveaux crédits pour cette revalorisation et que celte dernière 
ne corresponde pas à une prime unique de 3.00% francs, mais 
qu’elie permeite une augmentation immédiale et mensue:le de 
3.000 francs pour toutes les catégories, dont le reclassement 
pe correspond à rien ou presque rien. 

Nous appuyons également pour que le Conseil 6e prononce 
pour une augmentation de 20 p. 100 des allocations familiales 
de juin. Cette importante question a élé, comme Fa déclaré 
M. le rapporteur général, le prétexte de la chute du gouverne- 
ment de M. Bidault. Certains se sont alors montrés intransi- 
geants puis, ensuile, entrés dans le Gouvernement, je se eont 
mis d'accord eur le dos des fonctionnaires, qu'ils paraïssaient 
défendre au début avec un bel acharnement. 

ils ont sacrifié le gouvernement Bidault, où ils n'avaient pas 
de ministres, à une démagogie qui, heureusement, ne trompe 
plus les fonctionnaires .(Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

M. Pieven succède au gouvernement Bidault, Le problème 
reste entier et maintenant la loi des maxima est à nouvean 
opposée au contre-projet et aux amendements présentée à 
l'Asemblée nationale par le groupe communiste, Mais nous 
savons bien que cette mème loi des maxima n'est pas opposée 
aux parlementaires quand il s'agit de faire voter 25 milliards 
supplémentaires pour Ja guerre du Viet-Näm ou d'accorder à 
M. Pleven 85 milliards supplémentaires de crédits mililaires. 
L:s fonctionnaires sauront juger comme il convient une telle 
politique et le mécontentement des fonctionnaires subs'elera 
devant une telle politique. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Ce sont des prévisions 
pour l’année prochaine. La loi des maxima n'est pas en cause. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de In République sur le passage à Ja 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


mais 
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M. le président. Je donne lectare de Particle 1 
« Art. 1e. La troisième majoration de re sen prévue 
par l'article 30 de la loi du 51 janvier 150 p ira etïel 1 
2: dé ermbre 105. 

Son montant Sera calculé de facon à assurer aux f 
naiics et aux miiHatres intéressés des traitement JU S vs 
d'un montant brut égal à résullant de ladjonct X 
traitements et soldes applicables à compter du 1 janvier 1949 
d'une Majol ilion double le ete JUr à clt il! Ar hit 
ment aux disposiions de larlicle premier du décret n 12 
du 12 janvier 1949 

Personne ne demande Ja parole 

M. Primet. Je là demand Il eur | pr | 

M. le président. La parole est à M, Primet pour expliquer n 
vote. 

M. Primet. Mesdames. messien! i l'A ermbl eé mat!ot C 1e 
groupe communiste à déposé un contre-projet ainsi rédige 

« Article 1. Une indemuilé sera accordée aux fonction- 
naires auxiliaires des catégories les plus défavorisées de telle 
sorte que les na] rations d reclissement po | l [ut 
calculées sur les indices bruts de MMS. augmentés de cette 
indemnité, ne soient inférieures, en aucun cas, à CN) francs 
Pal HIois. 

« Art. 2, — Les fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, 


autres que ceux rémunérés sur Ja base des salaires du com- 
merce et de lindustrie, ainsi que lee militaires à solde men- 
suelle, bénéficieront, à titre exceptionnel, d'une majoration 
de 20 p. 1h) des allocations famiiales et de l'allocation de 
salaire unique, qu'ils ont perçues au tre du mois de juillet 
1950. » 

Nous ne reprendrons pas iei ce contre-projet, car nous con- 
naissons le sort qui à été réservé À l'Assemblée nationale au 
conutre-projet et aux divers amendeme 
communiste, Su 
d'amendement, pour économiser le temps du Conseil. 
approbation.) 


ls déposés par le groure 
les autres arlicles, nous ne déposerons pas 


(Rires cet 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en remercie! 


M. Primet. Nous voterons l’article {1° ainsi qu'il est rédigé, 
tout en faisant une réserve et en signalant au Conseil que les 
fanchiennaires ont eté dupés, pour ne pas dire escrognés, par la 
Hansaction qui a été faite sur leur dos entre M. Guy Mallet et 
M. Pleven. (Applaudissements à l'extrême giuche.) s 


! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 
cxplication de vote sur l'article 1°7 7... 
Je le mets aux vo x. 


(L'article {ee est adoplé.) 

M. le président. « Art. 2? Dans les huit iours qui sÂvront 
la promulgation de la présente loi, des dispositions seront prises 
AU \ | l ) | 
par décret en conseil des ministres en vue de l'amélioration de 
la siluation des personne:s de l'Etat les moins favorisés et de 
ceux qui sont chargés de famille dans la limite d'une dépense 

de f.&ù) millions à la charge de l'exercice 1950, » 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Le groupe communiste s'abstiendra sur l'ai 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 2, 


(L'article 2 est udo} té.) 

M. Le président. « Art. © pplémentaires 
entrainées par l'application des articles 1* et 2 ci-dessus seront 
imputecs sur le budget des finances et des affaires économi- 
ques, — L Finances: « Chap. 1810, — Couverture des mesures 
diverses prévues en faveur des l'Etat, » — 


{( idopte.) 


personnels de 
Avant de mettre aux voix l’ensemble de l'avis je donne la 
paro:e à M. Primet pour expliquer son vote. 


M. Primet. le groupe communiste votera l'ensemble parce 
que ce projet n’est pas absolument négatif, mais il le votera 
avec les réserves que j'ai exprimées dans mon exposé au cours 
de la discussion générale. 


M. le président. La parle est à M Stmphor pour explication 
de vote 


M. Symphor. Mesdames, messieurs, le parti socialiste lul 
aussi, naturellement, votera le projet qui vous est soumis, d'ou- 
tant plus qu'il se fé:icite d'en avoir eu l'initiative. M. Primet 
vient en effet de rappeler — je cite mes auteurs quand ils sont 
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ex ts — que c'est la proposition socialiste de notre crma- Nous le faisons sans aucun espit démasogique, car nous te 


rade Marcel] David qu est à l'origine de ces débats qui abou- 
hesent, ce sor, an vote d'un texte reproduisant es éléments 


iiCiu le notre premier projet. 
M, Primet, ! nc 
M. Symphor. On n'a rien abandonné, et puis, ne donnez- 
Vous pas vous-même Texemple des abandons, Vous qui venez 
de renoncer à vos propres gmendements ? (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


fallait pas l'abandonner ! 


inres où l’on ne persiste pas dans l'nitran- 
sigeance des formuies et où lan ne va pas contre Les difficul- 
tés du temps 

La vie n'est pas faite d'ubs lu, mais de fransactions et de 
moyennes €t la polilique du « Tout ou rien » n'est pas une 
doitique saine el raisonmabie, 


M. Primet. Je ne [ais pas la politique du « Tout ou rien », 
puisque je Voile le projet avec ses insufisanres, 

M. le ministre du budget. Me perimettez-vons de vous inter- 
rompre ? 

M. Symphor. \olouliurs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec 


salion de l'orateur. 


lautori- 


M. le ministre du budget. Vous me permettrez d'ajouter une 
ubservation aux vôtres, qui sont trés pertineutes, à l'égard de 
M. Primet, Vos collegues, imonsienur Pramet, ont volé contre le 
budget des finagces, Cette sohition aboutirait à priver tous les 
lonebonnoires de ressources, puisque les crébts globaux y 
ligurent. 


M. Demusois. Ce n'est pas digne d'un ministre! 


M. Symphor. Je miaintiens que nous retrouvons len<enible 
des propositions qui ont provoqué ces débats que lon s'est 
evertué, par la suite, à envermer et à airriter, La proposi- 
Uon de M, Marcel David à évidemment eu un bien curieux des- 
in, Nous n'y reVeuons pas, mais toujours estil qu'au cours 
les transactions auxqueiles ele avait donné Tieu avant la 
use ministérielle notre camarade Guyon avait déjà prapesé 
l'attribution de la nouvelle tranche pour compter du 25 décem- 
bre. Le texte qui est revenu devant mous à purement et sun- 
pement repris ce que nous avions antérieurement  praposé. 
Nous sommes done restés fidèles à nous-mêmes, 

I'u'y à en délinilve ni abandon, «ai reniement. Ce que nous 
votons par conséquent ici aujourd'hui ne constitne pas une 
proposition nouvebe, Le groupe socialiste y retrouve au con- 
taire Les solutions qu'il avait déjà offertes au cours des débats 
autésieurs, Le Gouvernement ue lé à pas arceplées, il a pré- 
feré se laisser renverser plutôt que de donner son accord, d'ac- 
ccpler une formule de irmsaction, Voilà la vérité, 

M. Armengaud, !! à eu raison! 

M. Symphor. Nous volerons donc ce texte qui ne realise cer- 
tainement pas lintégraité des revendicalioss des fonction- 
Lades, 1] est nécessaire d'indiquer cependant qu'nntialement 
i: h'élait question que du reclassement et non de revalorisation, 

Xous voulions réparer une première mjuslice et motre pro- 

position tendait uniquement, au début, à revenir au plan de 
reclassement tel qu'il avait été établi dans ce que l'on à appelé 
l'éventail de 191$. C’élait là l'objet mitial de la proposition 
David. 
Eviden ment. de projet en projet, de proposition en proposi- 
Lion, on a étendu le champ de ce débat. Les Uhe ütd proposé 
la sevaiorisation, d'autre la majoratioæ, et dans là confusion 
des discussions techniques, dans l'aridité des débats où l'on 
opposait « le brut » au « net », on est allé bien plus au delà de 
la pensée des auteurs, et, dans le tumuite des oppositions, les 
projets les plus extravagants ont vu le jour. 

Muis estil dans l'intérêt des fonctionnaires de rejeter en 
hoc ue projet qui leur apporte tout de même une vugmenla- 
tion substantielle ? I restera certes de nouvelles étapes à fran- 
chir, il restera de nouve'le luttes à mener, il restera de nou- 
veles revendications à soutenir et à défendre. Pour le moment, 
nous avons marqué des points et is sont importants. Nous 
sommes revenus au pan de rajustement de 1948. Nous avons 
en outre relevé les traitements de ceux des fonctionnaires qui 
sont aux indices les plus bas et à reux4à nous accardans égale- 
ment une augmentation de 20 p. 100 de leurs alocations fami- 
Dales pour le mois de juillet. 

Les fonctionnaires savent aussi bien que quiconque quels sont 
ceux qui défendent effectivement d'une manière seremne et effi- 
cace leurs intérêts, les pieds solidement attachés au réel si, par 
la pensée, ils poursuivent la réalisation d'un haut idéal, 
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nous servons pas Ce Jeurs soufrinees ct de leur misère pour 
ajouter el créer de nouvelles eanusions, On ne doit pas exploi- 
‘or La misère d'autrui dans uu but politique ou électoral. Ce 
que nous accordons ne constitue pas pour les foucliowmaire 

Comme pour des autres sa'aniés, des <salulions définitives. Ce 
sont des positions d'attente qui permettent de traverser les 
Mauvais jours dans une silualion moins cruelle que celle que 
DOUS COTMNAHISSIONS, 

Nous voterons done ce texte avec cette idée que nous n'avous 
pas Satisfait l'ensemble des revendicalions ouvrières, mais ave 
cette certitude que nous apportons tout de même quelque chose 
de substantiel, une aide matérielle évidente, Is y Wwouveront 
une preuve non équivoque de notre bonne volonté qui se mani:- 
fesle mon pas par des formules séduisantes qu'on ne peut tra- 
duire en actes, mais par queïque chose de concret et qui vaut 
uneux que toutes les promesses qui ne créent que de trotm- 
peuses 1usions, (Applaudissements à gauche.) 


M. Primet. Je demande la parole pour répondre à M, Bb 
nunisire. 


M. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Me<dames, messieurs, M. le ministre a déclaré 
que nous he Volions jamais les recettes, que nous n'avions pas 
à critiquer Jes budgets qui nous éluieut présentés puisque 
nous he des votions jamais, 

D'abord, nous exerçons le drait, de l’opposilion, (Moure- 
ments divers.) De plus, nous avons fait des praposilions à 
plusieurs reprises, notaniment pour que les grosses sociétés 
soient imposées, et démontré que ces propositions pouvaient 
rapporter 100 milliards de francs de recettes nouvelles, 

Les propositions ont été repoussées par M. Edgar Faure. Pu 
reste, tuahntenart, le Gouvernement ne peut plus nous repro- 
cher d'être les seuls à he pas voter les recettes, puisque le 
Gouvernement à retiré Le projet de loi sur les voies et moyens. 


M. 18 ministre. Cela n'a aucun rapport! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


0, 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES DES AFFAIRES ECONDAMIQUES POUR 1950 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relalif au déve- 
ré des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1950 (finances et aMai- 
res économiques, — H. — Affaires économiques). (N°s 441 €! 
DN2, année 1954.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire «connai- 
tre au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseil, des décrets normmant, en qualité de commis- 
saires du Gouvernement pour assister M. le ministre des finan- 
ces et des affaires Ccononnques. 

M. Filippi, directeur des relations économiques extérieures. 

M. Rosenstock-Franck, directeur général des prix et du con- 
trôle économique. 

M. Grimanelli, directeur des programmes économiques. 

M. Verret, directeur de l'organisation économique et du con- 
troie des entreprises publiques. 

M. Rey, chef de service à la direction générale des prix et 
du contrôle économique. 

M. Vacher-Desvernais, recteur du 
d'Etat aux affaires économiques, 

M. de Villaines, chef adjoint du cabinet du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques. 

M. Brignole, directeur adjoint, chargé de l'administration 
générale au secretariat d'Elat aux aflaires économiques, 

M. Hubert, administrateur civil. 

M. Closon, directeur général de l'institut nationa 
tistique et des études économiques. 

M. Chauvières, administrateur civil à l'institut national de 
la statistique et des études économiques, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


cabinet du secrétaire 


de la sta- 


M. Dulin. Peut-être canviendrait-il d'attendre que M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques fût présent pour aborder 
cette discussion. 
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pr. le président. Mais le Gouvernement est représeoté en la 
onne de M. le numistre du budget, 


nm. Ecsar Faure, maitre du budget. Je demande Ja parole. 
M. le président, La parole est à M. le ministre du budget. 


F2 le ministre. M. Dudin vient de luire abserver que mon 
colcgne, M. Buren, est absent, ce qui est exacts il à el retenu 
F du vaier ormnent par une couférence {res iipérlante. Il 
sera à la dispesilion du Conseil pendant la séance de ee son 

Vour ce qui me concerne, je sms naturellement quaultié poin 
cuivre la discussion du budget, mais je serais heureux que 
on collègue pût ètre là pour répondre à certaines questions 

leut-ètre potrus-on, Si cette suggeshon convient an Conseil 
de la République, entendre le rapport de M Pellene, sur lequel 

dois d’ailleurs présenter une observation du point de vue 
budgelaire; ensuile, 16 Conseil reprendrait fa discussion dans 
ci sance de ce soir. M Buüuron pourrait êlre là pour répondie 
au veu de M. le président Duhn, 


H. le président. Monsieur le rapporteur, quel ect votre sen- 
timent concernant la proposilion de M, le ministre du budget ? 


M. Peltenc., rapporte de la commission des [ina HOCPS ON TeM- 
cement de M. Boger Duclict. Je sus tout à fait d'accord 
M. le ministre et je ne vois aueun inconvénient à adopnel 


r nosil {} 
Sul prop ItION, 


IL 


M. le président. I! ec! done proposé que le Conseil entende 
le ranport de la commission des finances avant F1 suspension 
de la séance. 


] 


L'Assemblée est-elle de cet avis ? (Assentiment.) 


La paroie est à M. le rapporteur. 

nt. le rapporteur. Mes chers collègues, une indisposition qui, 
au cours de ces Jours derniers, à empéché M. buchel d'etre 
à Paris, m'a valu l'honneur de parler ici, ce ir, ét So! 
nom, et je Ile regrette d'ailleurs pour vous, car, M. Duchet 
étant rapporteur <péeial du budget des affaires économiques 
et ayant suivi tout au long de Fannée le fonelionnement de 
ces services, qui liennent une si grande place dans Feconomie 
de notre pays, il vous aurait certainement fait part de ses 
observations avec beaucous plus d'autorité que votre rappor- 
leur occasionnel. 

l'our peu qu'on examine ce budget des affaires économiques, 
ou est frappé, en étudiant le mécanisme des divers services qui 
interviennent dans la gestion de cetle parlie importante de 
note aetivilté nationale, par rois éorles de faits: d'abord un 
cerlain nombre de chevaurhements, de doubles empiois qui 
existent entre le ministère des affaires économiques et plusieurs 
autres départements ministériels, ensuite la complexité exces- 
sive de l'appareil adnunistrauf qui en résulte et, enfin, l'absence 
d'une direction commune pour l'orientition de notre politique 
économique et pour la solution des grands probièines qui com- 
mandent à Févoiulion économique de ce puve. 

Des chevauchements et des doubles emplois, vous en trou- 
verez, dans le rapport imprimé au nom de là commission des 
finances, de multiples exemples, Toul se passe, actuellement, 
comme ei chaque ministèe qui peut, par certains côtés, être 
intéressé à l'activité économique de ce pays, réalisait, pour son 
cumpie et dans son sein, au pelit pied, une sorte de secrétariat 
à l'économie nationale. C'est vrai pour les finances, c'est vrai 
pour Îles affaires élrangéres, c'est vrai pour la production 
industrielle, c'est vrai pour bien d'autres ministères qui 
h'échappent pas à cette tentation. Cela coûte évidemment fort 
cher au pays, mais cet inconvénient n'est encore qu'un incon- 
vénient mineur. Le plus gros inconvénient, c'est que cela trans 
forme l'administration qui devrait être, en quelque sorte, l'ani- 
mateur de notre production et de nos échanges, en un orga- 
nisme qui, au contraire, les freine, les paralv<e et va même, 
bien souvent, jusqu'à les élouffer. 

Veut-on que nous fassions appel, pour illustrer ce qui précède, 
aux témoignages de quelques bons auteurs? Je pensais, 
d'abord, faire appel à ceci de notre éminent ministre du bud- 

et, mais il m'a fait remarquer, tout à l'heure, que c'était une 

omonymie qui avait conduit à le citer, Etant donné qu'il a 
trouvé, à Ja lecture je crois, que ce qui était dit était exact, 
que de ce fait il en prend dans uñe eertaine mesure la pater- 
nité morale, qu'il me permelte alors de le citer. (Sourires.) 

Ce M. Faure, qui n'était pas le ministre, mais un éminent 
fonctionnaire des finances, rapporteur d'une commission des 
affaires économiques que pré<idait M. Bevgeret!, déclarait qu'un 
candidat à l'exportation n'avait pas moins d'une vingtaine de 
démarches à faire, au centre national du commerce extérieur, 
au bureau géographique de la statistique, à la commission de 
geslion des comptes de péréquation, à sa direction technique, 


} 

; 
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à l'hnpex, à l'oflice des changes, aux établissements b tes 
agrécs, à la douane hez les transiliures, t il L'eplerie 
les lice es, des engagetnents de Lange, de< don NEMETTE 
uit es opera 1, «es ipurements de Soyy aNtsS Waits } hi 

l t le } nents nent mil ture 
l'un nyte E. } .. jé ‘ s | { 


M. le ministre du budget. 1 0la veut re: export is 
d ESSOIrES, 

M. le rapporteur, !! fiat re ou nu uieistre po r 
ce que ces app ai lrons pur NH | t | vent rpifiot \py 
issements 

M. le président. LE! er | Sourire 


M. le ministre du budget. Lous Les exportateurs 


M. le rapaorteur., [a li ette « neral °] 
juste, Au moment où lon declire de tout côté q } 
lilue pour notre pays Fun d IMPEraUls IES ] « 
de l'heu ] ‘ e | moins x £ i qui 
cont intéressées S ! ct | ( pou 
lation OS l 11 { \ { ] { \111 1 

C'est d'abo à 1 { c'onenr f U \ 
ch i l pres l Pu L is (PA { 
ext rt ta lu il 1 f les Mo 1 
ies re! { S ext: OUI 1! he li |! { 
ctra ere | (l | pPr'osran | 
lité 1 l | ent j!l ! 
tech lJi el Ie Jui i 
touchant les territoires d'outre-mer, le un { 4 À 
d'o é-1he7 

1 iles re s Lo { } { | 1x 
utres des ie] ns | 4 sSouil\t ivers l (J l 
exISf iUTiNM i= | [h iphhpt i ii le { «it 

evilabiement, ne | t} (l D! i 

on { 5 ht i 101] H { 1. | i { 

id alif et la } Il pa le ju lt | 
faut bien le ilr l [ lie entre les 1] [l \ l 
Hspulent Les affaire 11 | l l ililitlé | 

choses entrainent 1 that il ‘ Il i 
meti A etui pr | { i h j 
\ t itradictoir aigue Lol l'hiile { lil: 
de vue qui Hi=<{il iutauut d'obsluc.c ill déve 0] nent 
de note grande poiiique économique, qu e 
pour Je pays. 

Cela, tous les parlementaires, à quelque assemk qu'ils 
appart ennent, à (} eltqu pus |] q appart DEL 
sieurs fois relevé, Il v eut méme, au cou (] del rs debat: 
En. -Sosbigues A : 


its H'ervt Lio té W':1 6 
la fois par MM. Poimbhæuf, et Leernhardt, à \ mali 
par nos disUnsués nièuues, MM La e pl 


nale, et ici D 1! L 
Méric. sans oublier évidoument note : pporl ) ; 
M. Duchet, qui, l'an dernier. avait consacré du nport 
un paragraphe spécial à ce sujet 

Votre rapporteur 0 ionnel Ini-mèéme, lors de l'examen dun 
bude l | \ {1 i l ivail bpei EN | [1 l 
ce po nt. I t déclaré « ] { M ‘Hi l ( rit 
hr l it OpPEr. hon Il toutes ilurt RFAUE {4 tb) ! 
de se livrer en ce qui con les affaires intér 
luction économique intéricure et l'export 
Hon, nous n'étions jamais arrivés à percevoir, i mnème à 
définir. dans le morcellement des attributions entre 
tères, les directions et les services muitinles, quel était 
veau qui animait l’ensemMe de notre politique « 
l'esprit qui, notamment, veillait à la production et lébou 
chés. au développement qu Hliré dé dive ( L 
l'orientation de celles qui sont é!atistes, 1 À la tion. 
par l'attrait d'avantages ippropriés, nr lle qui ! tés 
dans le secteur privé, 

S'il fulluit illustre: par un exemn'e tue! 
mesure qui à eu un certain retentissement d { \ 
blées, les résultats auxqnels conduit te situatio ! 
rente, je n'aurais qu'à vo quer cet accord franc | tte 
union douanière conclue en marge du ministre d ( 
cconotmiques, par des Services qui n'ava'ent ni q 
pétence pour mesurer la portée et les consétuceuc 


gations auxqueles ji!s souscrivaient, 
Au centre. Vous en avez vi les résultats 


M. le rangorteur. C'est ainsi qu'à l'heure où pénibhlement 
ce reconsUltualent da: les dieis doinai crirole et 


industriel, notre produelion et notre consommation e1 


| échanges, grâce à des efforts qui tentaient, dep de 


de promouvoir le plan du minisire de l'agrwullure et du mine 
tre de la production industrielle, une activité inconsidérée, 
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conduite au surpius en dehor< du Parlement et dans le secret, 
uboutissoit à des mesures qui mmeénacaient de réduire à néant 
lons es efforts sccomplis: Bien plus, qui menacaient de tou- 
chez à mort ceraus secteurs les nlus essenlies à notre activité 
économique. 

C'est ainsi, en parliculier, qu'en raison d'un régime social 
moins avance que lé nôtre, il faut bien le dire, en raison d'une 
Inain-d'ouvre bien plus abondante et bien moins payée, Fin- 
dustrie itohenne menagçut chez nous, directement et à mort, les 
industries du cuir et de Fhabillement, Findustrié de l'oulullage 
à fuain qui s'exerce dans un secteur concurrentiel dans Îles 
deux pars, l'industrie cotonniére qui a bénéficié en Halie d'un 
développement et d'un équipement auxquels ont contribué 
successivement les Allemands et les Américains, tandis que, 
chez nous, cette industrie était à peu près complètement sinis- 
trée 

Et la imenace pesait eurlout, dans des domaines touchant à 
l'agriculture, sur deux industries: celle des pâtes alimentaires 
et celle des conserves, notamment l'industrie des conserves 
de tomates qui, dans le sud de Ja France, avec plus de 900 
entreprises, assure à l'heure actuelle la vie à plus de 530.000 
ouvriers, Et ceci parce que ce pays est capable d'effectuer une 
production qui dépasse de sept à buit fois Ja production fran- 
caise, Ni, verilablement, on ne prend aucune précaution. celte 
industrie est condamnée à mort alors que, par sureroit, rien 
que pour Ja Grande-Bretagne, l'an dernier, celte industrie — 
et M. le muni<tre du budget ne me démentira pas — a fait 
rentrer dans notre pays pour plus d'un demi-milliard de 
devises fortes, Voilà ce à quot le Parlement, et en particulier 
le Conseil de la République, s'est fort justement opposé. 

Mais 18 v a mieux à faire. H fout empêcher que, pour Favenir, 
de telles operations puissent se renouveler et pour cela 1! faut 


de loute nécessité — pour reprendre Fexpression que J'avais 
eémp'ovee lors de Ja discussion du budget des  investisse- 
ments — charger un chef d'orchestre unigne de conduire l'en- 


semble des opérations que commandent le développement de 
notre po‘ilique économique intérieure et le développement de 
Dos relations économiques extérieures, Dans ces conditions, 
avant créé une unité d'autorité, nous saurons à qui nous 
devron<, Je cas échéant, imputer les responsabilités, 

Fidèle comme toujours à sa ligne de conduite, votre com- 
iission des finances ne s'est pas contentée d'effectuer une 
gnalv<e critique de cetle situation, Elle à mis au point et vous 
soumet, dans le projet qui vous à été distribué, un certain 
nombre de solutions constructives, Celle concentration d'attri- 
butions, d'autorité, de responsabilités, sur laquelle Je ne 
m'élendiai point puisque aussi bien je viens de vous dire que 
le rapport hmprimé lexpose en détail, repose en quelque sorte 
sur quelques principes que je mme permettra seulement 
d'énoncer, 

D'abord, il faut établir une coordination dans l'activité des 
@iveis toinisteres techniques qui peuvent s'intéresser à Féco- 
bomie et à la produelion nationale, En second Tien, ce n’est 
pas le président du conseil — bien qu'il en soit théoriquement 
chargé — qui peut assumer celle tâche, en raison de multi- 
phisié des occupations, et je devrais dire des préoccupations, 
gui sont allachées à sa fonction. 

S'i fait que j'en donne la démonstration, je m'appuierais 
simplement sur le fait que ce président du conseil, qui est 
chargé de présider le comité interministériel pour lequel fonc- 
tionue où devrait fonctionner un secrétariat qui ne réunit pas 
moins de 14 personnes, ce président du conseil, quel qu'il soit 
d'ailleurs, n'a pas trouvé le moven de le réunir une seule fois 
depuis les dix-huit mois écoulés, 

En troisième lieu — et c'est la conclusion qui s'impose — 
dans ces conditions, c'est un ministre qui doit, pour le compte 
et par délégation du président du conseil, assurer cette tâche 
de coordination de tout ce qui concourt au fonctionnement de 
notre économie intérieure et de tout ce qui est relatif au déve- 
loppement de nos échanges extérieurs, 

En quatrième lieu, il doit s'agir effectivement d'une coordi- 
nation et non pas d'une exécution directe par les soins de ce 
ministère, en se substituant à des services ou à des ministères 
qui sont mieux préparés que lui pour accomplir eette tâche 
d'exteution, ce qui créerait, ou recréerait, au surplus, les dou- 
bles emplois et ne simphlicrait pas la procédure, mais abouti- 
rait, au contraire, je crois, à la compliquer. 

Enfin, ce ministre, qui serait chargé d'effectuer celte coordi- 
nation, devrait être doté, par les textes, d'une prééminence qui 
ne serait pas discutée sur tous ses coilègues pour loutes les 
questions, el uniquement, bien entendu, pour celles-à dans 
lesquelles La production et l'économie nationale seraient 
casazgees, 

Tels sont les principes qui ont guidé votre commission des 
finances, Après s'être prononcée à l'unanimité, celle-ci à voulu 
detinir la <tructure du ministère de l’économie nationale. Elle 
s'est aperçue, d'ailleurs, quand la tâche a été achevée, qu'elle 
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Élail dans l'esprit des diverses propositions failes dans ce 
domaine, aussi bien par le groupe socialiste et M. Leenbaril 
à l'Assembiée nalonale, que par notre collègue M. Laffargue, 
à propos de fa discussion des investissements, ainsi que celles 
faites par les commissions des économies qui avaient été consti 
iutes, 

Elle était mème dans l'esprit de la commission constituée par 
M. Gaillard, alors qu'il était secrétaire d'Etat à Féconomie 
nalionaie, pour s'occuper spécia'ement de celle question. Cela, 
en quelque sorte, l'a fortifiée dans ses conclusions et Fa incité: 
à vous les présenter en vous demandant de les approuver dans 
une forme telle que le Gouvernement soit informé de notre 
volonté, 

Ces mesures, que vous prapose Ja commission des finances, 
sont de deux sortes, I y à d'abord celles qui concernent les 
textes el qui sont restées leltre morte, notamment cette ordon- 
nance du 23 novembre 1944 sur laquelle repose, actuellement 
encore, toute notre organisation économique et qui, depuis dix- 
huit mois, n'a pu être muise en œuvre, En effet, le président 
du conseil est, comme je vous lai indiqué, trop sollicité par 
d'autres occupations et d'antres préoccupations, J conviendrait 
simp ement de modifier cette ordonnance en signalant que c'est 
le ministre de l'économie nationale qui, par délégation du pré- 
sident du conseil, accomplit, en son nom, ce que lui-même ne 
peut pas effectuer. . 

En second lieu, des mesures Vous sont proposées en ce 
qui concerne la structure du ministère mème de l'économie 
nalionale et aussi des autres ministères qui, par répercussion, 
dans cette réorganisation que nous voulons envisager, sont plus 
ut moins direciement intéressés, 

Le ministère de l’économie nationale, où des affaires écona- 
miques devrait Voir ramener loufes ses directions anciennes 
— direction des prix et du contrôle économique, direction des 
programmes économiques, ete, — qui ne sont, pour la plupart, 
qu'un vestige de la période dirigiste qui semble être acluel- 
lement révolue, à deux directions principales qui correspon- 
draient aux activités fondamentales et essentielles du ministère 
de l'économie nationale, savoir à direction de l'économie inté- 
reure el la direction des affaires économiques extérieures, 

Le ministre disposerait, en outre, bien évidemment, du secré- 


lariat du comité économique interministériel — qui lui est 
taltaché à l'heure actuelle, mais qui est un organisme mourant, 
s'il n'est pas mort, comme je vous l'ai indiqué — de manière 


à s'en servir au nom du président du conseil pour coordonner 
l'ensemble de notre économie, 

Le ministre de l'économie nationale devrait, d'autre part, 
avoir à sa disposition le commissariat général au plan, car le 
plan ne constitue essentiel'ement qu'un moven de définir les 
objectifs de production à alleindre et la détermination des 
moyens permettant d'y arriver, choses qui sont à la base même 
de toute politique économique pour le pays. 

NH disposerait également de linstitut national de statistique, 
mais cet organisme étant ramené à de plus justes proportions, 
par une limitation plus rationnelle de ses attributions, car il 
elfectue, à l'heure actuelle, des études économiques en même 
temps que de Ja statistique, cette dernière méme procédant 
aujourd'hui à un certain nombre de travaux comme, par 
exemple, le dénombrement des animaux de basse-cour en état 
de ponte, enquêtes dont on peut se demander si les dépenses 
qu'elles entrainent correspondent bien au résullat qui en est 
ietiré et dont on peut se demander, par surcroît, si en s'adres- 
sant aux services agricoles des départements on n'obtiendrait 
pas les mêmes résultats beaucoup plus économiquement, 

Entin, le ministre devrait disposer d'un corps d'inspection 
générale, mais dans lequel on fusionnerait tous ces corps qui 
existent, à l'heure actuelle, et qui sont d'ailleurs, pour la 
plupart, des vestiges de l’intendance des affaires économiques 
instaurée du temps de Vichy. A celle o’casion, on pourrait 
également effectuer de substantielles compressions. 

Celte réorganisation qui, comme je l’ai indiqué, procurerait 
au ministère de l'économie nationale de substantieiles écono- 
mies, en entrainerait de non moins imporlantes par l'amenui- 
sement ou Ja disparition de tous les services qui font double 
emploi dans les autres miniSlères, Je voudrais parler essentiel- 
lement des services qui ont été enfiés — je pourrais dire bour- 
couflés — au cours des dernières années, au ministère des 
affaires étrangères, pour en arriver aux magnifiques états de 
services tels que l'union douanière dont nous venons de parer. 

Voilà, mes chers collègues, l'essentiel de ce que vous propose 
votre commission. Elle rejoint en cela — comme je vous Fai dit 
— les conclusions auxquelles sont arrivées de nombreuses com- 
missions qui, depuis des années, se sont penchées sur ce pro- 
blème. 

Bien entendu, jusqu'à présent, tous ces travaux sont, une fois 
de plus restés lettre morle ou du moins, comme toujours —, . 














COXSEIL BE LA REPUBLIQUE 


SEANCE BU 1% AOÛT 195% 2337. 





Peut 


en avons l'habitude — ils se sont traduits par des imten- 
par des diseours, pur des résolulions, Mais jumas par des 
mesures «eXÉCU' Ion. 


nous 
tions. 


Nous vous demandons, comme nous l'avons fait unanime- 
ment en commission des finances, de nalérialiser, par un vote 
massif sur les réductions indicatives de erédits que nous avons 
cfectnées sur tous les chapitres qui sont intéressés par ces 
diverses mesures, votre Volonté d'en finir une bonne fois avec 
es vestiges d'un dirigisme qui — ce nest un secret pour 
versonme — n'a abouti qu'à un échec, et de mettre ainsi fm à 
cette situation incohérente qui contribue largement à contrarier 
notre reprise éconoraique, lorsqu'elle ne compremet pas par- 
fois. convne dans le cas de l'accord franco-itilien, notre écono- 
elle-même au profit des puys étrangers ( Applandissements 
sur queluues bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Wes chers collègues, votre rapporteur voudrait maintenant, 
pol LE pas rever ue seconde fois à la tribune, vous deman- 
der la permission de vous faire part de quelques observations à 
titre personnel, mais, j'én suis certain, en rejoignant à pensée 
le ja grande majorité des membres de cette Assemblée. 

On a voulu, depuis une année, poursuivre, contre vents et 

\réps une palilique de stabiisation. de là monnaie. C'est une 
nteution très louable et que je serais loin de reprocher au 
Gouvernement, mais à la ecdition toutefois qu'on soit assez 
Jairvovant où <eukement assez sensible aux conseils formulés 

r cette Assemblée, pour recourir aux remèdes qui ne donnent 
pas simplement une Muse passagere, durant La vie éphémere 
d'un où de plusieurs ministères, mais une réalité durable danis 
ses effets. 

On s'est lancé, tête haïsste, sans rien vouloir entendre des 
avertissements que le Canseil de la République à donnés à 
nusieurs reprises pur là voix de ses membres les plus auto- 
lans la voie non d'un traitement raisomné et eflicace, 
mais dans la voie des expédients, parce que c'élxit là voix de 
ja facihté, 

On n’a pas voulu se rendre comple qne la <arté véritable de 
a monnaie me peut être obtenue que lorsqu'elle est la consé- 
quence directe de la santé de l'écemomie dun pays et que, dès 
lors, il ne peut y avoir de santé et de stabihté monétaire vraies, 
lonc pas de stabilité durable, tant que l'économie demeure 
gangrencée. 

C'est ainsi qu'au lieu de s'adresser aux causes da mal, qui 
uinent l'écmomie de ce pays, au lieu de porter attention, 
efforts el soins à y remédier, on s'est entêté à poursuivre la 
réalisation, par des mesures un peu trompe-lœil, d'une stabi- 

lé financière qui ne pouvait étre qu'apparente, artificielle, 
lune precaire dans sa solidarité et sa durée, puisqu'on négli- 
ceait les causes déterminantés. On ne s’est servi en effet que de 
inédications destinées à masquer les effets et ces médications 
sont, vous le savez, le prélèvement, Ja fiscalité, Ja superfisca- 
té, les restrictions de crédit, les emprunts plus où moins forcés, 
loutes choses qu, par sureroit, affaiblissujent chaque fois 
davantage Féconomie de aotre pays au lieu de la stimuler. 

Alors, il est arrivé, finalement, — tous les médecins de cette 
assemblée en porteront témoignage — ce qui arrive inévitable- 
ment de toutes les medications symplomatiques qui peuvent, 
ertes, calmer la douleur, masquer la fièvre, donner momen- 
tanément au patient un aspect florissant, un aspect qui peut 
faire ikusion, mais qui, en réalité, ruinent un peu plus sa santé. 

Tons' ces expédients comme toutes les médicalions <vmpto- 
matiques ont épuisé, à l'heure actuelle, leurs effets, et noms 
noùs tronvons devant une économie bien plus affaiblie et bien 
plus malade que lorsque, ces praticiens mal avisés ont commen- 
cé à s'en oecuper, 

Alars, qu'il survienne la moindre eause imprévae qui trouble, 
aussi faiblement que ce soit, cet équilibre installe artificielle- 
ment réalisé, alors tout menace de S’écroule”. 

C'ést ce qui nous menace à l'heure actuelle, car où en 
sommes-nous de l'équilibre budgétaire de cette année, qu'on 
voulait à tout prix réaliser et qu'on entendait ne plus remettre 
en question ? Comment réalisera-t-oen l'équilibre budgétaire de 
l'an prochain, sans recourir pour 200 ou K) milliards an moins, 
cette fais, à ces expédients mouveaux, qu'on ne sait d'ailleurs 
llus où trouver ? 

Alors, ce que je serais tenté d'appeler — sans intention péjo- 
ralive aucune — ces « équihibristes » — car cette épithete 
torrespond assez bien à la difficulté et à la précarité de la 
lâche qu'ils se sont assçggnée — ces équilibristes, après leur 
expérience ratée, nous disent maintenant avec le méme calme 
Mmperturbable que s'ils ne s'étaient jamais trompés — du moine 
sil faut en croire la presse qui tout entière en à parlé — qu'on 
entrait dans une nouvelle phase, dans une période nouvelle... 


mie 


V. _» 
Mepe 
SES 


M. le ministre du budget. Je n'ai jamais dit cela, monsieur 
Pellenc. : Mes 











M. le rapporteur. 2 1 ei peut-étre pas vous personnellernent, 
monsieur Le munistre, qui Favez déchiré, mais toute la pressé 
correspondant aux idées du Gouvers 
plus brillants représemtants, 


a signalé ce fait comme 
ueimment dont vous êtes un des plu 


re pondrai, 


M. le ministre du budget. Je \ ou: 


M. le rapporteur. \lur<, comme s'il s'agissait d'une trouvaille, 
alors que nous h'avons Jamais éssé à cette tribune - Lenis 
vous el Souvenez, mes chers collècues — de le préconiser, an 
envisagerait maintenant au Gouvernement des allègements fis- 
caux, le relachement du crédit. 

Mais, une fois de plus, on ne parle que de fa moité du truite- 
ment, on reste muet sur Fautre moitié, laquelle est, certes, 
plus difficile à administrer, car il s'agit en particuher de la 
réforme de Ja sécurité sociale et de Ia réforme du secteur 
nationalisé. Vifs un Ha disseme ts sur ouelon: bar { QUAU- 
che, au centre et 4 droite , : F4 

Ce sont cependant deux plaies qui restent ouvertes, done les 
plus graves et qu'il est le plus urgent de panser 

Alors ces équilibristes toujours sans intention néjorailive, 


car c'est un art très difficile — désormais à bout de movens 


comme à hout de ressources, commencent maintenant à décla- 
rer — et bientôt, its en vanteront les bienfaits, tout arrsst 
convaincus, sans doute, que lorsqu'ils Font catégoriquement 
condamnée — non pas qu'il va falloir reconrir à une certrme 
inflation, mot qui pourrait encore effaroucher, mais d'une 


inatière plus voilée, que là période de déflation est maintenant 


terminée, et que tout cela d'ailleurs est la conséquence des 
événements extérieurs, c'est-à-dire si lon comprend Bien, la 
conséquence de causes indépendantes de leur volonté, autre- 
ment dil de la fatalité. Voilà une excellente porte de sorte 


pour masquer l'échec d'une pohtique, tpplaudssements sur 
les banes de l'action démoc ral que et républicaine et sur dirers 
banes au centre. 

Eh bien, voyez-vous, il faut que Fopinion sache que ce n'est 
pas la fatalité, mais que c'est l'erreur d'optique et l'entélement 


que l'on à mis, malgré nos avertissements, à persévérer dans 
une voie Sans issue, dans laquelle on avait foneé tête hacsée, 
qui, Ineéne Sans ces cvenemments extérieurs, auraient eondiné 
dans cette jimpasse, ce que l'on n'ose même pas avouer. 


(Applaudisséments sur les mémes bancs.) 

IH faut revenir d'urgence au bon sens ‘et ne pas perdre de 
vue qu'on ne peut asseoir d'une facon durable la stabilité 
d'une monnaie sur la fisrahté. \pplaudiss ments sur quelques 
banes à gauche, au centre et à droite.) 

Lorsqu'on agit ainsi — et c'est ce qui constitue mon exense 

lorsque je parle d'équibibristes — on ne réalise, tres diffiile- 
ment d'ailleurs, qu'un équilibre instable et l'expérience vient 
surabondamment de le démontrer. 
Une monnaie saine, mensieur le ministre, ne peut re] 
d'une matière stable que sur une économie saine et une éco- 
noüimie saine ne peut d'autre part subsister lorsqu'elle entre 
lient dans son sein mn cancer qui, d'une façon plus où moins 
apparente, ne cesse de la lONLEr. 

C'est donc en premier leu au cancer qu'il faut s'attaquer. 

Il faut revenir, voyez-vous, aux choses simples; il eve 
ir aux phénomènes élémentaires et aux lois naturelles qui 
valent aussi biea pour lés individus que pour les collectivités, 
Quel que soit le but que l'on se propose d'atteindre, quelle 
que soit la voie que l’on choisisse pour y arriver, aucun pro- 
cessus ne peut se développer d'une façon correcte et normale 

anssi 


ser 


f 1! 
Fall 


tant que l'organisme, — qu'il s'agisse d'un particulier 
bien que d’une collectivité, — conserve au flanc une plaie 


ouverte par laquelle, chemin faisant, il se vide de sa substaure, 
done de sa vie. 

Or, notre organisme éconoraique n'a pas une, mais au moins 
deux plaies béantes que nous n'avons jamais cessé de dénon- 
cer: la mauvais? sécnrité sociale et la mauvaise 
gestion de notre secteur nalionalisé 

Et ici, qu'on me comprenne bien, qu'on nous comprenne 
bien, qu'on ne dénature pas notre pensée! IH ne s'agit pus du 
tout de condumner ces institutions, IL ne s'agit pas du tout de 
les discuter dans leur principe, mais simplement de les condam- 
ner dans leurs extravaganeces, dans leurs abns ou dans leurs 
exagérations, — extravagances, abus, exagéralions, qui se déve- 
loppent <ans bienfait supplémentaire pour personne, mais an 
contraire, avec des dommages qui leur donnent Fallure de 
calamités, pour font le pays qui en fait les frais 

Or, il faut bien se rendre compte, quelles que soient nos idées 
aux uns et aux autres, quel que sont le cadre qne nous ü<s:- 
gnions, en verln de ecs idées auxquelles nous pouvons être 
attachés, à l’évolution de notre système économique, qeit 
s'agisse d'une économie libérale où d'une économie dirigée, ou 
méme qu'il s'agisse d'une économie dite de réarmement où 
d'une éconoune dite de paix, il faut bien se rendre compie que 
le mauvais fonctionnement de ce secteur nationalisé crée tou- 


gestion de la 
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jours pour cette économie une saignée qui. si nous voulons 
aboutir, la chiffrer, s'établit, au taux actuel de notre monnaie, 
à environ 200 milliards par an. Le voilà le prix de la saignée! 

La mauvaise gestion de la sécurité sociale et de certains de 
nos secteurs administratifs coûte à peu près autant au pass 
chaque année, Nous arrivons donc ainsi au bas mot à 400 mil- 
liards. Ce chiffre représente assez exactement le prix des ravages 
que l'hémorragie actuelle occasionne à l'économie de notre 
pays. 

Or ce chiffre, c'est précisément aussi celui qu'on a lancé 
pour mesurer l'ordre de grandeur de l'effort que nous devrions 
accomplir pour assurer Lotre réarmement et notre sécurité, 

Il faut alors se dire qu'’actuellement, dans la conjoncture 
actuelle, pour employer une expression consacrée, en face des 
obligations qui s'imposent à nous pour garantir notre sécurité, 
si nous n'apportons pas ur: remède rapide à ces maux dont 
nous souffrons chaque jour davantage, nous ne pourrons plus 
continuer à subsister avec le même niveau de vie actuel, 
Celui-ci sera profondément modifié, et nous retourrerons inévi- 
tablement au régime des restrictions et des difticultés, 

En effet, une partie de notre effort de production devra être 
dorénavant dirigé — dans la mesure où ce réarmement sera 
nécessaire — sur des secteurs qui sont stériles du point de 
vue des échanges et de la consommation, donc de l'entretien 
et de l'amélioration de nos conditions de vie. 

I s'agit done de savoir si cet effort va être prélevé sur Ia 
partie actuellement productive de notre activité nationale, er 
diminuant d'autant le produit de cette activité, donc les biens 
dont rous disposons pour notre existence journalière, ou £i, 
au contraire, nous allons consacrer à cet effort une activité et 
des moyens que nous allons récupérer sur les moyens plétho- 
riques entretenus sans utilité on gaspillés en pure perte à la 
faveur de certaines déviations de la sécurité sociale où d'ure 
gestion mauvaise du secteur pubhe de l'Etat ou du secteur 
industriel nationalisé. Tout le problème est là. 

Dans Ja première éventualité, nous allons entrer dans une 
période nouvelle de souffrances et de sacrifices nouveaux pour 
ue large partie de la population: la seconde éventualité 
seule peut nous permettre de faire face, sans dommages trop 
Jourde, à cette nouvelle situation. 

C'est de cela qu'il faut bien prendre conscience, On ne sort 
pas de ce dilemme et on aura beau recourir à tous les raison- 
nements, à tous les artifices, à tous les sophismes, on abou- 
ira, peut-être encore, à masquer momentanément à l'esprit les 
véritables données dun problème, son processus, les consé- 
quences inéluctables auxquelles nous devons être conduits. 
Mais ces conséquences ne pourront pas être changées. Elles 
sauront toujours s'imposer et les faits auront toujours tôt 
Fait de se venger. 

Voilà ce que j'estimais utile de dire au nom, certainement, 
de la plupart de mes collègues du Conseil de la République, à 
l'heure où l’on va, dit-on, amorcer une autre politique, À 
l'heure où les événements internationaux imposent, dit-on, 
célle autre politique, 

Er: réalité, je crois que c'est moins une autre politique qu'il 
faut, que tout simplement le retour à la politique de bon 
sens dont on n'aurait jamais dù s'écarter, Songez-y, monsieur 
1e ministre, si vous ne Voulez pas aller à un nouvel échec, que, 
celte fois-ci, dans de telles circonstances, le pays ne pourra 
guire supporter, 

Cest, je crois ce que le pays, avec son: bon vieux sens habi- 
tuel pense à l'heure actuelle, et c'est ce qu'il attend de vous. 
Si vous n'en tenez pas compte, et si, pour l'avenir, vous 
ajoutez de nouvelles erreurs — je serais tenté de dire de 
nouvelles fautes — aux erreurs anciennes, le pays saura bien 
vite le reconnaître et l'heure n'est plus très loir où il saura 
vous le montrer, (Applaudissements sur quelques banss à qau- 
che, au centre et à droite.) 


M. le ministre du budget. Je demande là parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget, Mecdarnes, messieurs, l'interven- 
tion de M. Pellenc a comporté deux parties. Je ne croyais être 
appelé à intervenir que sur la première; encore l'eussé-je fait 
avec quelque modestie, car le rapport de M. Duchet, présenté 

ar M. Pellenc, évaque des choses très intéressantes quant à 
a structure des administrations économiques eur lesquelles, 
dans l’ensemble, mon collègue, M. Buron, s'expliquera tout 
à l'heure d’une façon plus compétente que je ne saurais le 
faire. 

Je ne suis pas, en effet — je m'en excuse — l’auteur du rap- 
port auquet M. Pellene a fait allusion, bien qu il estime que 
l'homonvmie crée une responsabilité, qui ne doit comporder, 
d'aillcurs, que des choses très raisonnables, 








. Par coneéquent, ce sujet m'a très vivement intéressé, cr 
e ne puis pas oublier que j'ai participé, aux côté de M. Mende. 
rance, à l'une des expériences successives d'instauration d'un 
grand ministère de l'économie nationale. 

Sur cette partie de la structure économique, il y a beaucoun 
de choses intéressantes et — je le crois — juetes dans Je rap- 
port qui vous est présenté, au moins en partie, si elles sont 
contlestables dans d’autres, dans une matière délicate. 

Je dois dire que la commission des économies que j'ai en 
l'honneur de présider et dont les travaux vont être déférés au 
Gouvernement s'est penchée sur ce problème. Je pense que 
M. Poullenc sera intéressé d'en connaître les conclusions. 

Je voudrais, sur ce premier point, présenter une observation 
très brève, dans la mesure où, d’une facon d'ailleurs présentée 
comme secondaire dans le rapport, le plan qui vous est proposé 
aboulirait à modifier ou à amputer deux directions dont l'une 
est celle du budget et l’autre celle du Trésor, 

Je voulais éimplement vous dire très nettement que, quekes 
que soient les vues que vous préconisiez sur l'organisation du 
ministère économique, et plus particulièrement la direction 
de l’organisation économique que l'on voudrait rattacher aux 
finances, je vous demanderai de considérer qu'il n’y à aucun 
double emploi avec deux sous-directions du budget. 

La troisième sous-direction, qui a trait au contrôle financier 
dans les secteurs politiques, financiers, administratifs et cultu- 
rels, a un travail autonome qui ne pourrait pas être assuré par 
une direction de l’organisation économique. 

Elle a son septième bureau qui s'occupe des finances dépar- 
tementales et communales, son huitième bureau qui s'occupe 
des collectivités d'outre-mer et enfin le neuvième bureau qui, 
évidemment, s'occupe du contrôle financier sur les offices à 
caractère administratif et des interventions de l'Etat dans le 
domaine culturel, mais ici du point de vue du contrôle des 
uépenses engagées, qui relève traditionneilement de Ja direc- 
tion du budget, 

De même, la quatrième sous-direction du budget, dont on à 
parlé également du point de vue du double emploi, à Je 
dixième bureau (dommages de guerre et logement), le 
onzième bureau (affaires économiques), le douzième bureau 
(affaires sociales), et seul le onzième bureau pourrait donner 
l'impression de traiter des questions que traite la direction de 
l'orgariisation économique, mais il les traite sous l'angle buu- 
gétaire et il ne comporte pour cela qu'un effectif de cinq admi- 
nistrateurs avec deux agents subalternes. 

Mesdames, messieurs, j'ai depuis dix-huit mois la tâche et 
l'honneur de présider à des services dont celui-ci est peut-être 
le plus important. 

Je dois vous dire très franchement la grande admiration 
que j'ai pour les fonctionnaires qui le composent et pour Je 
travail qu'ils arrivent à accomplir dans des conditions diffici’es. 

Je vous demande done, dans les projets que vous feriez et 

ui sont justifiés dans leur inspiration d’une réorganisation 

es directions, de ne pas toucher à la direction du budget et 
de ne pas envisager de toucher à la direction du Trésor qui 
ont besoin de tous leurs effectifs et de toutes leurs comparti- 
mentations pour, d'un point de vue qui n’est pas, peut-être, le 
même que celui des autres services, exercer et accomplir leur 
indispensable mission. 

Je ne m'attendais pas — mais il faudrait s'attendre à tout! — 
à rencontrer, sur ce budget des aflaires économiques, l'occa- 
sion d’une véritable interpellation sur la politique financière 
du Gouvernement, sur je budget, ainsi que sur quelques 
autres sujets. | 

M. Pellene nous a, une nouvelle fois, distribué, j'allais dire 
de la chaire, les leçons de son inépuisable et encyclopédique 
compétence. Je me montrerai plus modeste en me plaçant sur 
le En du budget, car je ne peux p2s parler de tout, 

J'ai entendu, de la part de M. Pellene, un terme qui, sans 
doufe, de sa part, n'a rien de péjoratif, c'est celui d'équih- 
briste. ù 

Pourquoi pas ? Evidemment, je le reconnais, j'ai sacrifié et 
je sacrilie encore au dogme démodé, peut-être au démon mes- 
quin de l'équilibre budgétaire, 

J'ai la faiblesse de croire que, quelle que soit la valeur des 
grandes théories, pas toujours constantes, que M. Pellenc ou 
d’autres esprits analogues nous proposent sur les questions 
monétaires et autres, l'équilibre budgétaire, s'il n'est pas tou- 
jours une solution complète, n’est jamais un mal en soi ni 
une cause d’aggravation de ce mal. | 

On nous dit, aujourd'hui, que le budget ne serait plus en 
équilibre, Pourquoi? Vous terminez son examen; nous parle- 
rons de son exécution et j'accepte les rendez-vous qui me 
seront donnés à cet effet. 

ll se peut que les évaluations dans un sens ou dans d’autres 
aient subi quelques différences, mais j'observe que ceux mêmes 
qui se montrent les plus prophétiques sur ce point ne parlent 
que d'un écart de deux à trois pour cent sur une masse énorme 
par rapport aux dépenses ou aux receltes évaluées, 
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Je crois done que ce budget que vous êtes en train de voter 
n'était pas si mauvais et pr tt avec int +$ qu'on le qualifie PRESIDENCE DE M. KALB, 

s "hui ‘il est réellement et de ce qu'on mécon- 
aujourd'hui de ce qu'il est réelleme k ‘CON: Æ 
me qu'il fût lorsque je l'ai présenté la première fois, à vice-président. 

E À E rep or » Ts PRE ; 
savoir un budget de ts 4 JE DLL since. est repris 

M. Pellenc nous a parlé ex cathedra de la manière de résou- Nous poursuivons la discussion du projet de loi relatif au 
dre les problèmes budgétaires par des économies, mais dans dévelopsement des crédils affectés aux dépenses de fonction- 
ja discussion des budgets, nous a-t-il proposé beaucoup d'éco- nement des services civils pour l'exercice 1950 (finances et 
nomies? Ce n'est pas sur ce texte que je m'attendais à ren- sfelies Érfiseit ques, n° 441 et 582, année 19 
contrer de sa part une interpellation, mais sur le précédent. 

Tout à l'heure, nous discutions le budget civil de recons- M. le rapporteur. Je demardle Ja parole } ur Tépl quer à 
truction et d'équipement, qui vous avait beaucoup Inicressé ministre qui, Ne la SUSpension, à répondu à dcs observalions 
dans le temps, monsieur Pellenc. que J'avais presentces, 

Je n'aurais pas cru que vous l'auriez négligé et que vous M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la come 
auriez atendu, pour donner vos leçons budgétaires, le budget mission des finance: 
de etructure du ministère des affaires économiques, (Applau- ù is er Pa 2 
dissements à gauche.) M. 4 rapporteur, Me: cheïs colleun ministre du 

: , é Ê : mdcet..…. 

Je croyais que vous seriez venu démontrer à celle tribune ps. à | 
comment vous alliez réaliser les six milliards de francs d'éco- Un sénaleur à qaux] I n'est plus 
nomies que vous vouliez nous faire décider en janvier quand Le RS ne. à ss 
on ne pouvait pas discuter sur les chapitres et que vous fai- : M. le ag ete + dans son nu ven! on, dot bien des 
siez rejeter systématiquement tous les amendements par Jes- “ro élatent erren ne ma pas tout à Fhet il 113 
quels certains collègues demandaient à considérer comme x n\errompre, + ie in aisé à la fl 
cacrées les dépenses de l'éducation nationale, de la France * + Ver il a ot PR ge. 0e, Eponire, 8 2 in 
; A 2: Tr ’ utres que )érsonne de JUIS n'à songé à ue SOI HiiCrr en lon, Cul eure ue à St l HiSioH) Call arrivée, 
d'outre-méE ou à ’ I Î , pPUuEs, Fe] Maintenant la discussion se poursuit sans da presence ‘le 
SES M. le ministre du budget ce que je déplore si bien que 

la réponse que je me proposais de faire deviendrait, en grande 


M. le rapporteur. Vous oubliez de dire, M. le ministre, qu'à 
l'heure actuelie, 80 p. 100 des crédits dont vous parlez Sont 
d“ébloqués et ulilisés et qu'en conséquence J'iatervention d'un 
partementaire devient de ce fait stérile. Nous avons alors m'eux 
à faire que de continuer à faire le procès d'un mort; nous 
orientons notre activité vers l'avenir, c'est la tâche la plus 
productive que nous puissions nous assigner. 


M. le ministre du budget. En p'ésentant ma modeste dé- 
lense, je n'ai jamais songé à faire le procès d'un mort; n'ayez 
jonc aucune inquiétude. 

Nous avons attendu que vous nons disiez, fül-ce dans 
l'intérêt historique, fût-ce pour justifier Ja thèse à laque.le 
vous vous êtes acharné en janvier dernier, quels étaient dans 
ce budget les crédits que vous alliez réduire. 

M. le rapporteur. Je suis à votre disposition! 

M. le ministre du budget. C'est pour cela que j'attendais ce 
échat plutôt dans l'après-midi. 

En janvier, vous n'aviez trouvé que la question de 1 cons- 
tuclion de l'hôtel de la pace de l’Aïma, qui fut réservée et qui 
fit l'objet d’études de la part de la commission des écono- 
mies. Sur l’ensemble budgétaire qui fut soumis au contrôle du 
Parlement, dont presque tous les textes sont actuellement votés, 
le résultat à ce jour en fait d'économies est absolument égai 
à Zéro. 

Je ne dis pas cela pour critiquer les efforts du Parlement, 
Mais pour déclarer que ce travail était difficile, que Ja direction 
du budget avait bien travaillé, qu'elle avait déjà exercé son 
contrôle, que le Gauvernement avait exercé le sien dans Je sens 
de la rigueur; et M. le rapporteur général Berthoin avait raison 
de dire que la principale critique à faire était la modicilé de 
l'effort, qu'il aurait fallu pouvoir faire davantage pour les 
écoles, pour les télécommunications, pour lous les postes. 

Nous avons fait ce que nous avons pu, avec les ressourres 
regulicres, normales qu'on doit recommander, c'est-à-dire 
l'emprunt ou ja fiscalité, mais en aucun cas l'inflation. 

Voilà ce que nous avons voulu faire, monsieur Pellenc; et je 
vois que nous y sommes parvenus. J'accepte donc, dans ces 
conditions, le terme d’équilibriste que vous avez bien voulu 
Mm'appiiquer, car si l'on peut parler d’équilibriste, on peut 
aussi parler d'illusiorniste, J'estime qu'il v à autant d'honneur 
à rechercher l'équilibre qu'à dispenser l'illusion. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers autres bancs.) 


M. le président. L: Conseil voudra sans doute suspendre Ja 
séance ? (Assentiment.) 
A quelle heure entend-il reprendre ses travaux ? 


Sur de nombreux bancs. Vingt-deux heures! 


M. le président. J'entends proposer vingt-deux heures, 

L n’y à pas d'opposition... 

La séance est suspendue jusqu'à vingt-deux heures. 

(La séance, suspendue à vingt heures cinq minutes, est 
reprise à vingt-deux heures cinq, sous la présidence de M. Kaib, 
vice-président.) 





partie, sans portée, 
Mais il : à ue chose que 7e VEUX, cependant, souligner! 
c'est que, à l'analvse de la politique économique et financière 


du Gouvernement au cours de ces derniers mois que je vous 
ai présentée, aux principes de salubrité économique que j'ai 
énoncés et que j'ai formulés au nom de la majorité de ectte 
Assemblée, M. le ministre du budget n'a trouvé pour touto 
réponse qu'à me mettre en cause, sous un déluge de phrases, 
d'ailleurs étincelantes, en  s'étonnant que, moi qui avais 


signalé au moment où lon voulait établir ce régime de supers 
fiscalité la possibihté d'v échapper en réalisant, en particulier 
au nombre des économies préconisées, 6 milliards sur le 
budget des constructions civiles et investissements civil 
dont en a discuté cel après-midi, je ne suis pas intervenu 
dans ce débat. 

Il donnait évidemment à entendre par là que lors de la loi 
des maxima j'avais lan des chiffres aventirés et que 
s'agissant de les discuter, j'éluis bien embarrasé et que je 
'étais dérobé, 

Mais, M. le ministre du budget s'est bien gardé de signaler 
qu'en réalité, à l'heure présente, comme vous le savez tous 
mes chers collègues, SO p. 100 des crédits qui sont prévus 
dans ce budget ont été débloqués et utilisés et que, par consé- 
quent, toute observation que nous aurions pu récditer dans 
ce domaine serait devenue, de ce fait, platonique, stérile, sang 
portée. 

Si M. le ministre du budget avait jugé utile d'exposer entiè- 
rement ce qui correspond à la réalité, cela m'aurait en tout 
cas permis de Jui répondre qu'ici, au Conseil de la République, 
nous effectuons interventions et discours non pour 
faire de la rhétorique, mais uniquement Jorsque nous estimons 
qu'ils peuvent avoir quelque eflicacité, 

Je n'insislérai pas; mais 11 fallait que ceci fût dit afin que 
Fopinion, à tête reposée, apprécie, d'une part, ce qu'il peut 
y avoir de consistant et de fondé dans nos observations et 
— après les avoir dépouillées de tous les attraits dont il les 
a parées de son immense talent — ce qu'on peut penser, au 
regard des problèmes posés actuellement, de la réponse de 
notre ministre du budget, Chacun pourra juger alors où 
l'illusionnisme peut se situer. (Applaudissements sur les banes 
supérieurs de la qauche, du centre et de la droite et sur 
quelques bancs au centre.) 


des 


nos nos 


M. le président, La parole est à M. Rochercau, 


minis!re, ïnes chers collègues, ce 

n'est pas le lieu, ni l'heure, a Saison d'insüluer un débat 

sur Ja politique économique du Gouvercement. Je voudrais 

simplement, à litre persongel. dire très rapidement les quelques 
{ 


M. Rochereau. Monsieur !: 


réflexions que m'inspirent d'une part, l'étude du projet de 
budget déposé par le secrétariat d'Etat aux affaires économi- 


ques, et, d'autre part, le rapport présenté par la commission des 
jinances Sur ce budget. Conformément au désir qui avait été 
exprimé 1 y a quelque temp: par M. Laffargue, président de 
Ja commission, ou peut  <oubailer, évidemment, la création 
1apide d'un misistère de l'éconcmie nationa!e dont le rôle eséen- 
tiel serait, aon pas, ainsi que le soulignait le rapport de Ja com. 
mission des finances, de faire double emp'oi avec les mimis- 
tères techniqnes intéressés où ave: le ministère des finanees, 
inais dont l’objechuf primordial serait, à mon sens, de déter- 
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Mminer, à fout moment la situation éecoomique du pavs, non 


seueiment sur le marché featérieur, mais également en fonction 
des échanges internationaux. 

Ce ministère de l'économie nationa'e devrait pouver à tout 
moment déterminer la poitique à enivre dans l'avoir sur le 
plau d'économie générale et, comte tenu, non seuement de 


la conjoncture intérieure, 2nuis aussi de la conjoncture soit 
européenne, soit internationale, j 

Ceci m'amépe à la premiére série de réflexions que je vou- 
lais faire el UPpose que soient orgrsisées Ja statist que et !1 
conjonclure, I serait Vain de vouloir demander à l'économie 
nationale de pratiquer l'observation économique et, cventueile- 
ment, Ja prévision économique, si elle n'a pas à sa cisposition 
un institut de statistique et de coujonctore parfaitement orga- 
Hisé, notamment sur le mod qui se pratique courarm- 
ment à l'étranger, 

La politique du ministère de l'économie nationale np: doit pas 
être celle d'un aveugle où d'un paalvtique et si la formn'e 
d'Auguste Comte est vraie: savoir pour prévoir, afin de pour- 
voir, 1 est indispensable de commesgcer par Je premier de ces 
termes, Seul ua inétitut complet doté de moyens puissants avec 
prolongements en province sur le pla, régional, avec prolon- 
gements également dans les différentes tranches profession- 
neiles sur le plan national, sera en mesme de dire à tout 
moment l'état de Ja conjoncture, et de faire Ja prévision écono- 
Juique. 

Nous sommes d'accord, d'ailleurs, sur 8 réserves formulées 
par notre colègue, M. Landry, reprises par M. Pe‘lenc, mais du 
fait qu'il y à des insuffisances et des défaillances, il n'est pas 
logique de conclure à la suppression d'un service qu: j'estime, 
pour ma part, esscutiel. 

La comparaison avec l'étranger nous oblige à reconnaître la 
rad des moyens mis à la disposition du Gouvernement. 
d'insuffisance des résuHats obtenus tient, mon pas à la qualité 
dé hommes, imais bien piutôt à nn défaut d'organisation J'ai 
ici la liste des diflérents instituts de sonjonctures d'Allemagne, 
de Belgique e! des Etats Unis. | | 

J'ai élé à mème récemment d'apprécier de quelle maitre 
élait conçue la conjoncture dans les pays d'oulre-Rhin et je 
duis dire que les moyens dont dispose la conjoncture francaise 
he la placent pas dans des conditions d'égalité, loin de là, avec 
ses collègues de l'étranger £ 

Bien loin, par conséquent, de vouloir réduire la formule, il 
faut au contraire la doter et l'étendre. Je ne réserve, d'ailleurs, 
plus tard de revenir sur une question que je considère comme 
importante et qui mériterait à elle seule un débat complet. 

Je reconnais, comme je viens de le dire, les insuffisances de 
la conjoncture, et je me reprendrai pas les boutades bien con- 
nues de Disraëéh, de Bismarck et de Thiers sur les formes du 
mensonge et l'art de préciser ce qu'on ignore: je Voudrais dire 
que la conjoneture, limitée prumitivement au probleme des 
fluctuations cvehiques des crises écononmques, se trouve élargie 
et doit pouvoir mériter sa nouvelle qualification d'observation 
économique. 

La science économique commence à sortir des nuées où 
l'avaient enfermee quelques diettantes et quelques réveur<, at 
demeurant fort bien imteulionnés, et sans voutoir tont attemdre 
de ce qu'il ne faut pas considérer, bien entendu, comme une 
panacée, 11 est tout de même essentiel, en vue d'améharer lac- 
tion ultérieure des hommes, de preveir la formation de spécia- 
listes, l'équipement de bureaux de recherches, et d'informer 
d'une facon constante l'ophionu publique dans wn domaine qui 
Jui est encore trep étranger. 

J'ai moi-même cité récemment, à l'occasion du débat sur 
le: statistiques médicales, les insuflisinres des procédés em- 
novés et surtout les dangers des interprétations superficielles ; 
javais à l'époque signalé Ja controverse qui avait opposé anx 
FtaisA nis des économistes de la classe de M. Klein et M. Wovw- 
tinski. Outre cette tâche classique d'information et d'étude, 
soit pour le Gouvernement, soit pour le publie, la conjoncture 
moderne doit pouvoir exploiter et interpréter les données nmou- 
velles que lui fournira la statistique iénovée, conditions de vie, 
étude des revenus, recherches sur les groupements humains, 
les concentrations d'industries et d'activités, enquêtes sur les 
dépenses, investigations sur la consommation et ies inveslisse- 
ments, avec comme objectifs des confrontations plus valables 
du produit et du revenu national et l'explication, sinon la pré- 
vision, des fluctuations générales de l'activité évonomique. 
Loin de moi l'idée de déposer un amendement de réduction de 
dépenses, bien entendu indicatif. Le temps nous est Jimité; 
ais, encore une fois, je voudrais dire que les défaillances ou 
les erreurs d'une institution sont imputables beanecoup moins 
aux hommes qu'à l'insütution elle-même. 

En ce qui concerne les observations présentées à l'occasion 
des exportations et du rorumerce interuational, je voudrais 
rappeler que, dans un débat déjà ancien, j'ai proposé, au nom 
de la commission des affaires économiques, en accord d'ailtears 
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avec l'adminstration et fes grouvements professionnels. ii cer. 
lin nombre de formules refiives an commerce infemiatior | 
ct au régime des expertations N2 

Je ne reviens pas smr un débat qui a en Len en on tempe 
mais je Voudrais tout de même dire que la positon prise à 
l'époque se roue dépassée, Ceci m'ameéne., d'ailleurs, avait 
d'aller plus Join, à poser une question à M. le secrétaire Qt 
aux aMaires économiques, à hu dire que, dans le projet de lo 
relatif au développement des Voies et movens, avait ét 
prévu un aride 57 qui entrainait un certain nombre de faveur: 
au profit des exportateurs, 

Si, d'aventure, nous avions eu à connaître du projet relalif 
au développement des voies et moveus, j'avais l'intention de 
1emumercier le Gouvernement des efforts qu'il faisait en faveur 
des exportations et de lui demandr d'ajonter à son texte m 
precision concernant une catégorie professionnelle qu'il est 
difficile de protéger à l'exportation, alors que, pourtant, ses 
produits, si je puis dire, travaillent sur les marchés witernatio. 
naux. Je ne reviens pas eur F'exposé des motifs de l'article 77. 
M. le secrélaire d'Etat aux affaires économiques le connait 
mieux que moi, je voudrais dire qu'à propos de cet article 77 
peric» demandé que l'on voulût bien étendre à lindastrie de 
a construction navale, les mesures prises en faveur des expor- 
tations, et en voici la raison, 

Le navire n'est pas et ne peut pas être protégé par un droit de 
douane, l'importation des bâtiments de mer est exemptée de 
tous droits de cette nature. Par contre, le navire francais est 
construit en utilisant des matières et des matériaux protégé. 
par des droits de douane et en s'accommodant des eomlition: 
économiques qui existent à l'intérieur du pays et des charge: 
de tonte nature, fiscales, parafiscales ou autres, qui sont fonc 
tion du degré de protectionnisme en vigueur. 

La construction navale est ainsi Ja seule des industries natia- 
nalkes qui, travaillant à l'intérieur des harrières donanitres, 
livre à l'extérieur de ces barrières la totadité de sa production, 
l'armateur étant non seulement Hibre, mais tenu de se procu- 
rer des navires au prix international puisqu'il travale Jui- 
même au taux de fret international, c'est au prix international 
que nos chantiers doivent lui hvrer les navires qu'ils cons- 
truisent. La production totale des chantiers navals, qu'il s'agisse 
d'exportations réelles ou de productions desiinées aux besoins 
intérieurs, à ainsi le caractère absolu d'une production pour 
l'exportation. Les même mesures qui sont prises actuellement 
ou seront prises dans l'avenir pour favoriser nos exportations 
doivent, pour les constructions navales, s'appliquer en €<e qui 
concerne la production destinée aux besoins du pays. 

Je voudrais, à cette occasion, Vous poser, monsieur le <ecré- 
taire d'Elat aux affaires économiques, denx questions. Du fait 
que nous n'avons pas édé amenés à diseuter du projet de loi 
relatif au développement des voies et moyens, je voudrais que 
vous puissiez me donner l'assurance que, malgré le manque de 
temps, le Gouvernement pourra prendre, peut-être, an hecoin, 
ar voie réglementaire, les mesures qui permettront de donner 
à l'exportation, dans une conjanc'ure difficile, les avanta;es que 
Jui aurait conférés le vote par le Parlement de l'article 77. 


.M. Robert Buron, secrétaire d'Etat nux affaires économiques, 
Voulez-vous 1me permettre de vous interrompre ? 


M. Rochereau. Volontiers. 


M. te président. La parole est à M. le secrétaire d'Eiat aux 
affaires économiques avec la permission de l'urateur. 


M. ir secrétaire d'Etat. Je suis tès heureux de saisir cette 
occasion pour vous dire que, si le retrait de la loi des voies 
et movers empêche le vote de l'articke 77, le Gouvernement 
a d'ores et déja pris les dispositions nécessaires, dans le cadre 
du fonctionnement du fonds de prêts et garanties, pour que 
des dispositions correspondantes soient prises, de facon que 
l'exportation française qui, en ce qui concerne Ja zone dollar, 
est passée de 44 p. 100 de couverture des importations par 19 
exparlations en 1949 à 30 p. 100 dans les deux derniers mas 
— chiffre qui n'a été atteint par aucun des pays de l'O. EF. 
C. E. — puisse être soutenue et par conséquent, je vous donne 
toutes assurances à cet égard; si l'article 77 vous est repre- 
senié à la rentrée, les exportateurs français ne courent pas le 
risque de perdre, dans les circonstances présentes. D'autre part, 
comme vous avez eu l’occasion de me le demander déjà, en 
ce qui concerne la construction navale, nous cherchons à étui- 
dier un système qui permette d'étendre à la construction navale 
le système que nous avons conçu pour l'ensemble des exporla- 
teurs français. 

Je suis heureux de saisir cette occasion pour vous donner 


‘une certitude en ce qui concerne l'article 77, pour vous assu- 


rer de la solticitude et de la bienveillance des pouvoirs publics 
pour ca qui est de la question plus particulière que veus avez 
posée, 
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M. Rochereau. Monsieur le ministre, devant vos déclarations, 
| ne reste, nor seulement à titre personnel, mais aussi, j en 
cuis sûr, au titre de la cominission des affaires économiques 
_- car bien que ne les ayant pas consultés — je suis persuadé 
que Ines collègues seront d'accord avec moi, à vous remercier, 
ainsi que le Gouvernement, pour les mesures que vous avez, 
avee lui, pris en faveur des exportations, notamment dans des 
domaines où jouent les incidences de certaines réévaluations 
récentes, dans :es entreprises où le pourcentage de a main- 
d'œuvre est extrèmement important, Certaines charges non- 
velles ont, depuis un an, mis les mèmes entreprises françaises 
dans des Liens de concurrence difficile. 

En ce qui concerne la construction navale, si vous Je per- 
mettez, je vous ferai tenir un certain nombr: de documents, 
mais je me demande si cela est bien utile, can vous éles cer- 
tainement aussi bien que moi au courant de là question. 

Je voudrais qu’à raison du pourcentage important de la main- 
d'œuvre employée dans les chantiers de construction navale 
vous vouliez bien apporter toute Votre solleilude — conima 
vous venez de le dire — à l'extension des facilités accordées 
aux exportateurs en ce qui concern: Ja construction navale 
elle-même. 

Je reviens À ce que je vous disais à l'instant, à savoir que 
le probitme des échanges internationaux, tel qu'il est conçu 
maintenant, me paraît tout de même légèrement dépassé. En 
elfet, si les solutions envisagées en faveur du commerce inter- 
national, doivent en revenir à Fléconomie des hi- 
latéraux avec leurs systèmes de contingents et de contrôle des 
changes, si même elles doivent simplement <e confondre avec 
le retour aux accords mmuiltilaléraux d'avant 1914. elles man- 
cuent leur but et elles ne sont pius en accord avee l'économie 
sénérale actuele, et j'ai peur que les plaidoyers pour le déve- 
oppemert du commerce mondial ne tiennent pas suffisamment 
omvte des réalités du jour et de la conjoncture moderne. 

Le commerce multilatérai du {vpe classique tel que le monde 
‘a connu avant 191% a jésenté d'inconte<tables avantages et 
ersonne ne le discute. On lui doit certainement, avec la valeur 
les hommes, l’étonnante prospérité de cette période de l'activité 
:conomique, mais le relour au passé est plus difficile qu'on 
ne le pense à raison de Ja contradiction entre les vœux una- 
nimes du moins en apparence qui préconisent le relour à un 
tel système et les mesures prises par les différents Etats. 

La résolution de la conférence de Bretton Woods, qui invite 
à réduire les obstacles apportés au comtnerce international et à 
faciliter les relations commerciales internationales mutuellement 
avantageuses est un vœu sans doute pieux mais dont la portée 
pratique est assez limitée. 

Ramener le problème des relations économiques iaternatio- 
nales au choix à réaliser entre la liberté et l'organ:sation est 
‘out de même limiter considérablement le probléme: éliminer 
les obstacles au commerce international dans l'ordre chrono!o- 
sique inverse de celui de leur établissement, est manifestement 
nsuffisant pour libérer des échanges internalionaux des diffi- 
cultés qui S accumulent contre leur extension. 

L'établissement des listes de libération des produits, le relè- 
vement concomiltant des droits de douane anciens, semblent 
confirmer celte vue personnelle des choses, et je ferais volon- 
üiers mienne cette boutade du professeur Baudoin, de l'univer- 
silé de Louvain, à propos de la réforme monétase belge, hou- 
lade rappelée récemment par M. Piatter, directeur de la conjonc- 
ture: le professeur Beaudoin reprochait à M. Guth, le ministre 
des finances belge, qui venait de réduire la cixcuiation moné- 
laire à son volume d'avant-guerre, de pratiquer une politique 
illusoire, « La Belgique, disait-il, ressemble à un homme qui, 
pendant la guerre, aurait été écrasé par un rouleau compres- 
seur, Vous tentez de remettre les choses en l'état en lui faisant 
à nouveau passer le même rouleau sur le COTps, Mais en sens 
inverse. » (Sourires.) 

Laissant de côté ce que peut avoir celle formule d'un peu trop 
simpliste, je voudrais seulement souligner le caractère insuffi- 
sant d'un retour en arrière. 

Vous avez, monsieur le ministre, en l'espèce, un rôle primor- 
dial à jouer pour le rétablissement et le développement de nos 
échanges économiques avec l'étranger. 

L'égalisation des balances des payements doit être l'un de 
vos soucis constants et ce doit être votre premier souci, Vous 
devez éviter que cette légalisation soit Jaissée à Ja seule 
influence des mouvements de l'or et des capitaux: ceux-ci, 
parfois spéculatifs, parfois purement politiques, peuvent avoir 
un sens et des conséquences qui n'ont rien à voir avec la saine 
conception économique des choses. Celle égalisation, si elle 
peut étre laissée entre les mains des instituts d'émission des 
différents Etats nationaux, doit être mise à l'abri des systèmes 
de restriction et des interventions redoutables comme certains 
Etats en ont donné l'exemple dans l'entre-deux-guerres. 
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Enfin, si la stabilisaon iternationaie doit étre 1! herchée 
ave“ persévérance, il faul pendant considérer 4 est 
qu'un moven, et non pas une fin. Elle ne doit plus en vie 
sagées indépendamment des méthodes susceptibles reatiser 
une expansion où un équilibre des écon m'es COMpOS e= 

La coopération économique générale, ce qui dépuss stade 
des échanges änternationaux et du commerce 
signitie le début d'une économie européenne ffact Li 
tion de marchés uniques de produits | 

Lorsqu'il v à deux siècles Turgot supprimait en Fr e les 
douanes intérieures, il donnait premier coup de pioche aux 
frontières économiques 

Il faut s'attacher à supprimer l'obstacle en son enter et non 
pas seuileimen Sa décoration exterieure, Le cel tnanicre, 
l'échange devient plus complet, plus rationnel au moment 
mème où il apparaît ke moins. Le problème en effet, n'est pus 
d'accroitre à tout prix le volume des éch n'import 
quelle marchandise; 11 ré t ceiui ue HRLICN EN EM t ue li 
parue europeen,. 

Inutile de souligner la comp té du pi eme et éper- 
cussions sociales, L'économie pure est une Vue de Pesprit mar 
clle ? sque d'étre la i t le | tHeversement | (RE t 
politique ou léconon e chargé de l'avenir na pas présent 
devant les veux les iscquenices so iales le pur lle hu 
mules. 

Il est ü noter, sen 1-11, que ICS Ta ds : l { thitriol 
ciaux, comme l'accord franco-angiais de fS00, « tuent 1 
uilieu d'une période de hausse de prix. L'aggravat des pr 
tectionnisimes, au contraire, est concentrée dans les périodes de 
baisse. 

Cette nécessité d'envisager sous une forme nouvelle le com- 
merce juternational me parait être commandée par Fevolution 
de ce dernier depuis son apparition, Somme toule recente. Sa 
croissance est lente au début de Ja révolution industrielie. Elle 
se précipite vers la fin du dix-neuvieme siècle, ma elle ralentit 
dès que les grandes productions de base, qui font l'objet d'im- 
portants échanges, ralentissent elles-mêmes leur production, 
Charbon. acier, coton, trafic ferroviaire, sont des activitt o11 
des industries qui, globalement, ne prospèrent plus, ou ne font 
que des progrès lents, 

Dans là période récente, le commerce» mondial apre VO 
augmente jus" ‘en 1948, s'est stabilisé et commence à décliner 


au troisieme ‘rimestre de TA, 

La dévaluation généraliste de septembre dernier 
mouvement de baisse, du moins en ce qui concerne le volume 
des échanges, On constate également une alténuation du déticit 
global de la balance des payements courants des principaux 


ONTAvVE Ce 


pays débiteurs, tout spécialement des pays de lEurope oeci- 
dentale : les mouvements d'or et de devises vers les Etats-Unis 
ont diminué ou disparu, tandis que les avoirs d'or et de devises 


de la Grande-Bretagne et de quelques autres recominen- 
calent à croitre. 

La majeure partie du déficit européen, G milliards de dollars 
nn :948, 4 milliards de dollars en 1949, à été couverte au 
moven de Capl'aux américains; d'une année à l'autre, les fonds 
du programine européen de reconstruction augmentent 
que les prêls à long terme diminuent. 

Si le déficit des pays européens tend à diminuer, leur dette 
en dollars reste stationnaire. 

En rés:mé, le volume des exportations mondiales a fortemen 
progressé, les pavement européens sont devenus plus faciles, 
car les réserves d'or et de devises sont reconstituées, 

Il ne faut toutefois pas juger d'après la situation actuelle la 
niveau auquel se slabliseront les échanges, là manière dont 
les payements s'équilibreront. 

Les mouvements antérieurs et postérieurs aux dévaluations 
concernent essentiellement une période transiloire; on ne passe 
pas d'un palier à un autre sans que se produisent oscilla- 
tions, el les mouvements enregistrés dunes un aens risquent 
d'être suivis, par réaction, de mouvements en sens contraire. 
Rien donc ne permet d'affirmer que les résultats obtenus reste- 
ront acquis et que les balances européennes totales fluiront par 
s'équilibrer. 

On avait déjà remarqué avant la guerre que les pays indus- 
triels avaient lendance à obtenir une balance commerciale 
excédentaire en période de dépression ou de ralentissement de 
l'activité économique intérieure, 

C'était le cas de l'Allemagne avant Ja guerre, c'est 


pays 


tandis 


des 


18 


le Cas de 


la Belgique où actuellement Je renversement favorable de la 
bajance s'est produit il y a un peu plus d'un an, au 1moment 


où l'activité intérieure avait décliné. 

L'augmentation des importations ou Ja diminution des 
importations, si elles constituent un stimulant de l'économie 
nationale au même litre que l'investissement, ont un eflet qui 
ne peut êlre oblenu qu'au détriment des autres nations, Le 
commerce extérieur risque don: de s'entourer de formallés 


croissantes et de réglementations agg'avées, 
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Daus un des rapperts de FO. E. C. E., il est dit que les pays 
créditeurs doivent être ausst Bhéranx qu'it leur est ratsonmi- 
blemenut possible de Fêtre, nous retombons dans le mème 
vou plalonique qui fait que la conception libérale S'insurge 
contre le protectionnisme où le mereantilisme dun surplus 
d'exportal'on. 

Les seules solutions sont: où lien. dans le cadre des nations 
d'élaborer un prosronmme de plein @wploi généra- 


actuelles, 
nalionst et d'envisager un 


lisé: ou ben de dépasser le cire 
développement des échanges des I'ens, des caphaux et des 
homines, dans une sorle de fédération basce sur Finstitulicn 


de marchés uniques de produits, 

Le problème n'est pas simple: 
ficultés majeures; il me <e résume pris à de simples const- 
quences économiques, mais il entraine conséquences 
sociales plus importantes et plus rigoureuses que les premières, 
Les perspectives nouvelles qu'ouvrent les « pools », les fédé- 
rations, les unions on l'élargissement des marchés, quelle que 
soit la forme qu'on leur donne, sont les stimuants nécessaires 
pour développer dans des proportions ineonmmes: prodnetion, 
tralie, commerce, élévation du standard de vie et du bien-être 
qui 1e<tent les objectifs de toute économe hrimaine, 

L'homo economieus est mort. Le dépassement du crdre natio- 
nal, la création d'économies nouvelles doivent remplacer les 
économies nationales, lesquelles doivent S'effacer pour qu'une 
économie mondiale où du moins une économie européenne, 
compaise comme autre chose qme Fétude du commerce inter- 
national, puisse enfin voir Je jour 

Nous ainsi dans la ligne des périodes montantes 
des eivilisations, caractérisées », comme le dit Jacgmes Pi- 
renne dans Les grands courants de Fhistoire wmverselle « par 
l'élargis-ement des cadres de Ta communauté humaine et la 
suppression des barrières que Fincormmpréhensien et le fana- 
sie ont dressées entre les hommes, » (Apydandssements.) 


nous en connaissons les dif- 


des 


serons 


M. le président. La parole et à M. Dulin. (Applandissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. Dulin. Monsieur Je ministre, mesdames, messieurs, mes 
chers collègues, on à heaucoup parlé ces jours derniers, et 
M. le président du conseil lui-mème, d'une nonvelle politique 
économique, d'une politique d'expansion de léconoimie fran- 
çaise… 


M. Dronne. . verbale! 


M. Dulin. .… et de mesures propres à donner une hnpaision 
nouvelle à la production, de façon à fui faire fruneimr un nou- 
veau palier. 

On a, par contre, gardé le silence sur Ia place qne Fom en- 
tendait donner à léconomie agricole dans le catre de cetie 
politique. 

Vous savez qu'il existe actuellement un écart assez profond 
entre l'indice des prix agrieoles et celui des prix trdustriels 
et que le pouvoir d'achat des masses rurdes s'est, de ce fait, 
assez nettement réduit. 

Je n'en veux pour preuve qne Je fait, assez inquiétumt en 
lui-meéme, du plafonnement que rous constatons dans Fachat 
du matériel agricole, des engrais et des tracteurs, alors que 
mous sommes bien loin d'être suffisamment équipés et que 
nous sommes encore plus loin des objectifs tracés par Îles 
commissions de modernisation de Féquipement rural et de la 
production animale et végélale dans le cadre du plan Monnet. 

Cet arrêt que nous constatons dans leflort d'éqgmipement 
individuel agricole est dû justement au fait que le revenu glo- 
bal de l'agriculture ne s'est pas accru dans les mêmes pro- 
ortions que celui des autres artivités nationales, qu'un déca- 
mu s'est produit et que des indices très sûrs nons permettent 
de dire qu'il risque de s'amplifier au cours des prochains mois, 

Parlons de la disparité entre les prix industriel et agricoles, 

Je voudrais vous citer quelqgmes clrtfres qui illustrent net- 
tomont ce décalage, ce défaut d'harmonie entre ce qu remtre 
dans la trésorerie du producteur et ce qu'il est obligé de 
débourser pour vivre et exploiler ses terres, 

I est inexact de dire que les paix industriels ont 61€ stables 
depuis un an. 

Si certains produits d'usage agricole ont suit mne baisse auto- 
ritaire au cours de ces derniers mois, nous devons à la vérité 
de dire que cette haisse à été compensée, pour certains d'entre 
eux, par un rétablissement de droits de douanes à Fimpor- 
tation et qu'il en est résuité, par ce jeu même, une hausse 
sensible, 

l'en est ainsi des tracteurs: la baisse autorilaire sur les trac- 
leurs franeais, qui a varié entre 7 et 14 p. #0 et qui avait élé 
promise par le Gouvernement, en compensation de la fixation 
du prix du bé. l'année dernière, à un niveau manifestement 
insullisant, a été lurgement compensée par le rétablissement 





de, draits de douanes à lumpertation qui s'élèvent à 15 p. tn 
pour les tracteurs légers et à 35 p. 106 pour les tractemrs Jour. 

Comme il se trouve que la chentèle paysanne marque th 
wéférence techniquement justiüiée pour les tracteurs étranger. 
F hau-se qui en résulte, en fait, peut être chiffrée en moyens 
à 0 p. HX). 

Quant aux carburants essenee et gas-oil, ils ont subi, J» 
3 décembre #99, une hausse de 9,5 p. 46, Une défaxe à € 
promise qui doit courir, en principe, à partir du {® juillet 
dernier. Nous aurons, certainement, je erois, ces jours-ci, mor 
sieur le ministre, à repwler de ses modalités d'application. 

J'ajoute que le prineipe de a détixe du carburant agrico!s 
est en vigueur dans de nombreux pays et qu'il y à là 
moven efficace d'éviter 1 pratique des prix diserminatuires à 
lexporlation. 

L'lalie, le Danemark, la Suède et l'Allemagne praliquert 
cette delaxe et, si l'Angieterre et la Hollande n'y recoureii 
pas, c'est que l'essence y est vendue 24 à 23 fraues le lite 
Comment, avec de telles différences dans les conditions de 
produelion, peut-on parler sérieusement d'union douanière 0 
d'initiatives du mème genre, toutes cependant extrèmement 
souhailables ? 

Après les tracteurs et les carburonts je citerai les produits ch. 
niques Cimployés par l'agriculture. 

Les soufres à usage commercial ont subi une hausse 
1% p. f0U sur les jmix de la précédente campagne et une noi 
velle haus<e est attendue prochainement. 

Le sulfate de cuivre, S'il a subi une baisse moyenne 
novembre 1949, à augmenté de 12,3 p. 400 à dater du 17 avril 
1959 en inèime lermps qu'étaient établis les droits de douane dl: 
8 p. !ù à Fimportatiou. 

Quant aux engrais, si une baisse autoritaire de 3 p. 100 à 6! 
effectuée au mors d'août 1949, toujours en eompensation (de 
l'insuffisance des fraiës retenus pour là produetion du blé, ue 
hau<-e prochaine de Fogdre de 9 p. 100 est attendue sur ls 
engrais azotés ct superphosphates, Déjà le nitrate de soude vieit 
de subir pour sa part, le 22 juiltet, une hausse de 14,4 p. #00. 

Parmi des éléments qui pesent le plus lourdement sur Le prix 
des engrais il faut eiter la tiscalité indireete et le prix des lron-- 
ports maritimes sur l'azote, les pyrites et les phesphates, Sait-oi 
que les engrais, qui ne supportaient aucune taxe en avril 191, 
payent IS95 p, 109 de taxe sur les prix à la production ? 

On à beaucoup parlé, sous te précédent gouvernement, d'une 
réduction de K points de la taxe à la production, ee qui ramenc- 
rait les engrais au mème régime de taxation que te charbon. 

Faimerars savor, monsieur le ministre, queiles sont les inten- 
Luns du Gouvernement à ce sujet. 

Mais je tiens à souligner que cette cherté des prix due aux 
taxes et aux transports maritimes est un obstacte primordial à 
leur pius grande utilisation par les producteurs et que les efforts 
de propagande et de vulgmisation resteront vains ou peu efl 
caces tant qu'on tr'anra pas pesé sur les prix. 

Je cilernt, pour terminer eelte édifiante énumération, !° 
sacheries de jute, dont } $s prix viennent de remonter de 12 À 
14 p. 106 au cours du mois d'avril. De plus, la Hbération du co 
lingentoment de cette matière a été suivie du rétablisseme:t 
d'un lourd droit de douane de 94 p. ti 

Les machines de récolte, leuses et moissonneuses, ont égale- 
ment sub, en novembre dernier, une augmentation de #4 p. t0 
environ; les tôles ondulées de 10 p. 109; enfin, les grillages da 
t6 p. 100 au mois de juillet. 

Pour ètre complet, il faut en outre mentionner l'augment!1- 
tion, depuis juillet 1919, de la main-d'œuvre que l'on peut eh1f- 
frer à 15 16h, celles des charges sociales, notamment des 
allocations familinles, à 10 p. #0, et le relèvement des catisi- 
Dons pour les assurances-aceidents du travail; enfin, le relë\e- 
ment du taux des cotisations d'assurances sociales, opéré par [05 
déerets des 20 et 28 avril dernier. 

En face de cet aperçu du courant de hausse qui s'est marni- 
festé à des degrés divers sur les produits industriels utilisés pir 
l'agriculture, quelle a été, monsieur le ministre, l'évolution des 
produits agricoles? 

Les légumes d'abord, si l'on compare la première quinzaine 
de juin 1950 à la période corre<pondante de 1949, ont sun ure 
baisse de près de 45 p. 100 sur les artichauds bretons, de 11 
17 p. fi) sur les champignons, de 40 p. 100 sur les choux-fleus 
et de 35 p. 100 sur les tomates, Pour les fruits, la baisse à été de 
l'ordre de 25 p. 100 sur les cerises, de 30 p. 100 sur Les fraise:, 
de tt) p. {44} sur les pêches. Pour la viande, elle à été de 
1% p. 100 sur le porc, de 9 p. 100 sur le bœuf et de 21 p. 100 sur 
le veau. 

Je ne parlerai pas des betteraves à suere, dant la récolte à 
été particulièrement catastrophique, mais j'inrsisterai, moensienr 
le ministre, avec l'espoir que ma voix sera entendue, sur le 
prix du bié. 
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a . 1 ‘ 
Mon colègue et ami M. Doussot a rappelé, au eour d'un 


récent débat, des chiffres qu'il est hon d'avoir en vcnroire. 
À ors que le prix du charbon, produit de haise de l'induetrie. 
est au coefficient 22 par rapport à 138, le prix du dé, produit 
ie base de l'agricuiture française, est au coefficient 12,5. {Mar- 
[ER . 
ques d'approbation.) ï S A 

PE tous, le quintai de blé valait 197,50 franes et la tonne de 
charbon 170 francs. Aujourd'hui, Je quintal de lié est à 2.4 
francs et la tonne de charbon à 4.739 france. 

M. le rapporteur. El encore S'agitil de prix truçués! (Tres 


Lien! très bien! 


M. Oulin. Je remercie notre rappæteur puiiculer de l'a de 
qu Hi apporte en la circonstance, (Saurires | 

Le, est-il advernn, enire 143$ et 10), qui puisse JUS lel uine 
pareille dsparité ? C'est la question que je Vous pose, monsieur 
le tuinistre, Sans tenter d'y répondre. 

LEE entend die assez frt quémument que le pr'x da J£ oh: 
cas, comparé à celui des auires pars, esl parliculerernent 
cher. C'est p'oprement inexacl: je pouvaur d'achat du dlé est 
plus faibe en France que daus l'immense majoré des autres 


LA ve. 
in récent document de la F. A. @. donne le prix du blé ea 
lollars, par tonnes, dans un eeéslain notable de pare. 

1H est de 74 eu France, 74 au Canada, 76 au Danemark el en 
lollande, 7% en Australie, SO en Buigarie, S3 aux Etals-Uuis; 
00 dans le Rovaume-Uni, 95 en Begique, 10! en Norvège et 
ju? en Italie. 

La politique du pain bon marché que l'on s'enlète à pour- 
suivre en France @nvers et contre tout est une erreur 1uonû- 
uentale. Elle rappeile étrangewent le refrain d'un autre temps 
que nous connaissons uen: ceiui du logement à bon marché 
dont noue voyons aujourd'hui les résultats dramatiques, 

Si le pain était si cher, au demeurant, pourquoi 93 p. HN de 
la population urbaine et une majorité grandissante en province 
dédaigne-t-elle le gros pain à 35 franes le Kilo et n'achete-tele 
que du pain de fantaisie ? (Exclamations à qauche. 

Monsieur Courrière, vous qui hab lez un département rural, 
mais où il n'y à pas beaucoup de blé, vous devez savoir qu'en 
campagne on achète de pan de rois livres et de cing livres 
et le boulanger ne passe que tros folk par semaine. Je puis 
voue affirmer que le hbénétice entre l'achat de la baguelle el je 
pain boulot est d'environ quinze francs, 

Par conséquent, que l'on ne vienne pas nous dre que é&i 
l'on augmentait le prix du blé cette année de 200 francs pur 
quintul, c'est-à-dire ie pain de un frané par tête d'habitant et 
ar jour, cela aurait une grosse eépercussion sur le coût de 
là vie. 

M. Courrière. Voue voulez dire, monsæur Duin, qu'à faudrait 
condamner élernmedement les môimes à manger du mauvaise pain 
et permettre à ceux qui ont la possihililé de payer le pain plus 
cher de manger du pain frais, 

Nous estimons que ceux qui on! goûlé à un pain meillenr 
ont raison de le prélérer et c'est pourquoi, mênre à la cam- 
pagne, actuellement, dans la mesure où on peut le faire, on 
achète du bon pain el on lisse l'autre. 


M. Dulin. Je vous réponds à cela que celui qui culüive son 
blé et le récolte a droit comme les autres à manger du bon 
pain et ce n'est pas parce que le pain pèse trois livres ou cinq 
livres qu'il est moins bon que le pain de fantaisie, 


M. Primet. C'est une question de goût, cela ne se discute pus, 


M. Dulin. I] faut rappeler que la ration quotidienne de 
de pain à Paris représente huit minutes du travail du manœu- 
vre selon les statistiques officielles et cinq minutes de Fouvrier 
ajusteur, 

Comment s'étonner dans ces conditisns que nous sovons 
encore loin des objectifs de production arrètés pour 1%, 
qu'une très bonne récolte comme celle de l'an dernier n'ait 
fourni que 80 millions de quintaux, alors que l'objectif 10 
prévu par le plan Monnet est de QG millions de quintaux ? 

L'augmentation des emb'avures et du rendement à l'hectare 
est étroitement liée au prix du blé, Nons avons un potentiel 
de production considérable. Nous avons une place magnifique à 
ni sur le marché européen, déficitaire en Hlé, ainsi que 
à montré le succès de notre politique d'exportation au cours 
de celte campagne; n.'s encore faut-il qu'un juste équilibre 
soil respecté entre les différentes activilés nationales. 

Défuites-vous, monsieur le mimistre, de cette hantise du pain 
cher qui risque de compromettre notre politique du blé, pour 
donner à l'agriculteur le juste prix auquel il a droit. Si vous 
entendez vraiment pratiquer une politique d'expension de la 
production, n'oubliez pas que les besoins du marché rural 
pour le logement et pour l'éguipement sont inmeuses, et qu’en 





réduisant le pouvor d'achat de cetle masse rurale Vous com- 


prometltez à l'avance le succés de celie polibque., [Appdaudis 
sCarmIx.) 

Et j'en arrive précisément à la seconde partie de mon exposé, 
à Savoir Les conscanrences d 1 des Cu hbre que je Vies à \ IS 
décrire et ki poatique d'equipement el de modermisal LTt- 
cole<, notamment dans !2 domaine des tracteurs, des enhgTrals 
ct des ensemence ments, 

En { qu Oth lé = { li ps t } its Î } t 
lratent à doter l'agriculture française, avant 1%) de CEALLE 
tructeurs et à assu'er eruile EOMTELTA IE DRTRITER EE re 


par une pr'odctuon ann ile e AUANNK) uuites 


On a du corrige] e plan, upte tenu de fc'at dd Ca \- 
Lions. et on a dû remorler à O2 les oluecufs de 1440 1 citet, 
de 1 U {€ janvier 1950 nou vons prodoit 6613 trac 
teurs tandis qu us € myortio 1.28 in Î 
MERLE ER 

On admet que le pat l'avant 1945, qui demeure 4 fon I 
nermwut, était de 27.44x tes, 

Li put utile au 1 \ 1950 etat done de f175. 4x) urutés, 
sait un déficit de 94.400 par rapport aux objectifs du plu 

Uue étude plus approfondie revéle que du f illet (4 an 
at oui 10 l'agriculture francaise à acheté TE Tracteurs 
Laaiproi s et 10:44) tracteurs françars soit au total 21.600 trac- 
teurs. Si l'on admet, comme le reconnait le dernier rapport du 
plan, que la capaicilt de production tuelle des usines fran 
Calses t st de 20.640) tracts on }" ut en cronciure que les avhats 
de l'agriculteur français, Si Fon dent compte de x demande en 


tracteurs étrangers, et loin de corresporuire a 1 Ca pra te de 


production de industrie française, On peut dédu es 
constatations que l'industrie [rar aise des tracteurs n 1 Jhis 
encore techniquement et économiaquement adapiée aux besoms 
du marché francais! que le protectionnmisme qu'on à gralrqné à 
l'égard de cette industrie par l'établissement de lourds tanfs 
douanters et Eh réduction des attributions de livres et de dollars 
est regrettable Car 1 riseue de miaantenir l'industru francaise 


des tracteurs dans un nomobilisme méfaste: que le pouvoir 
d'achat de l'agriculture ne permet pas d'allemdre le nineau de 
imnécanisation rosunnable qui avait clé jugé nécessaire pur les 
différentes commissions qui ont eu à cludier ces problemes. 

Je crois être l'interprète de la commmssion de l'agriulture 
uiainime en insistant sur l'urgente nécessité de réexannner Ja 
politique francaise des tracteurs agricoles à la hinniére des don- 
nées de l'expérience acquise ces dernieres années et de prendre 
les mesures susceptibles de mettre fun an temps d'arret uctuet- 
lement imposé au développement de la mécarnisation. 

Quant aux engrais, les prévisions initiales de la commission 
des productions végétales pour FO ont lé réduites en ruéme 
temps que l'échéance du plan état reportée à 1952, Cest ainsi 
que pour l'azote, l'objectif de 1960 était de 240.000 tomes: on 
adinet 450,000 tonnes en 12: cependant, au cours de la der- 
mere campagne, la consommation d'asole n'a guere dépuss 
ZA) tonnes 

Pour l'acide phosphorique, l'objectif de 1950 était de 1,000 
tonnes: 1 a été ramené à 60044 tonnes et 1 semble que Ja 
CONSomimalon ait pas dépassé ALU tonçes pour 1404474, 
alors qu'elle était de 41808) tonnes en 147-1048 et de 116 144 
tonnes en 1MS-1949. Pour la potasse, l'objectif 150 était de 
SHLOO) tonues: I a été réduil à HAUNK) tonnes pour 12; 


308.0 1onnes de K 20 ont en fait élé usées au cou de la 
catupagne 1449-1450, 

Quant aux amendements calcaires, les objectifs ne sont réali- 
sÛs que pou: ua lieis, 

Je lu excuse de ces cilation huis je Cros qu' | le clalenét 
nécessaires pOur marquer Combien uuus Sorumes l'atiesn 
dre les objecüfs prévus, Estce à dire que Les chiffres initiaux 
étaient démesures ? Nous ne le pensons pas. L'expérience de 
nombreux pays étrangers indupne mème que ces ch Ciaient 
läisohtiables, 

La prodiu on crotssanle de ces engrais est act emcut fret- 
nce put là Sous-consomaation. Ce n'est bas linidiuslile qui est 
resporisabl de ces relards, mais la politique « M] { 18 ct 
fiscale, la disparité de prix et les lourues laxes qui gi ut ces 
Prix. 

C'est don ui qu ] tout à l'heur ue] (axa 
{lu ICS CHSTAIS QU 1 laut d'abord s « ist Li Î 
dre Le problème de lintensification d l'énpioi d QUE { 
laisant, monsieur le ministre, vous perimeilrez à le 1 be 
uportarde de Li jniuüus WIN ju CS! à at ol'ais 
ue AFAUCAIT Ur) HOUVEAU palier. 

lous ct SYIH}JhOHH suut rCvétateure du malai ue fl crse 
actuellement l'agriculture et de !a fail | on | Voir 
d'achat, Hs sout aggravés par Linlervenbon d'un éléiu | 

AN : | 
chologique inquiélant, la inéfiance du monde agricole x i-VIS 
d'une polilique d'expansion qui l'incite à préférer Ja sécurité 


dans Ja médiocrité aux risques de la surproduction 
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C'est, dans la structure actuelle du Gouvernement, au minis- 
tre de l’économie nationale plus qu'au ministre de l'agriculture 
qu'il appartient de résoudre ces difficultés de prix. Relever Je 
pouvoir d'achat agricole en rélablissant l'harmonie entre prix 
agricoles et prix industriels, élargir la politique du crédit, ré- 
duire les droits de douane à l'importation, assurer des débou- 
chés stables sur les marchés européens, ce sont là des tâches 
qui relévent plus de l'économie nalionae que de l'agr.cullure 
proprement dite. 

A un moment où la conjoncture internationale permet de 
redouter une hausse mondiale des matières premières, il est à 
craindre que le déséquilibre que je viens de mettre en relief 
ne s'aggrave dangereusement, ce qui risquerait de compra- 
mettre définitivement la révolution technique amorcée dans 
l'agriculture au cours des récentes années. 

Depuis 1958, le pouvoir d'achat de l'agriculture s'est progres- 
sivement amenuisé, la baisse des denrées alimentaires n'a pas 
cté le prélude d'une baisse des prix industriels, ainsi que beau- 
coup l'avaient annoncé, L'intérét de tous commande aujour- 
d'hui qu'un nouvel équilibre soit de toute urgence recherché, 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je vous demande de 
définir devant nous, étant donné que le Gouvernement dans sa 
déclaration ministérielle a décidé de suivre une nouvelle po. 
tique économique et financière, de nous dire quelle solution 
vous pensez apporter à un problème qui touche au premier chef 
la première industrie nationale, c'est-à-dire l’agriculture fran- 
çuise, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat, Mesdames et messieurs, le secrélaire 
d'Elat aux affai économiques a cette singulière fortune ou 
cette singulière infortune d'avoir à répondre, d'une part, à 
une interpellation sur l'équilibre budgétaire que M. le rappor- 
leur particulier a défini à la suite des intervetiors de cet 
aprés-midi et, d'autre part, à une intervention générale sur 
la politique agricole du Gouvernement, que M. Dulin vient, 
avec son talent habiluel, de prononcer. 

Je suis heureux, en fout cas, de constater que c'est à l'oeca- 
sion du budget de mon département que ces grandes questions 
ont été soulevées, C'est là un témoignage que votre Assemblée 
porte à l'importance, souvent discutée par l'une et l’autre 
assemblée, du département dont la charge m'est confiée, 

Me sera-t-il permis, non pas d'esquiver l'un et l'autre débat 
qui me sont proposés mais, tout en m'efforçant de répondre 
honnétement aux questions posées et avec les movens qui sont 
en mon pouvoir et de ramener, pour partie tout au moins, le 
débat à 12 question du budget du département des affaires Cco- 
nommiques ? 

Le rôle de ce département £st contesté, Je me permets pour- 
faut de rappeler qu'il n'est pas d'invenhon aussi récente qu'on 
le croit généralement, et il me suffit de citer les noms de mes 
prédécesseurs sous la HE République. Si je ne m'abuse, le 
premier sous-secrétaire d'Etat à l’économie nationale se nom- 
ait Maurice-Petsche, le second fut M. Andé-François Poncet, 
le troisième Claude-Jaicques Gignoux — et ce fut avec M. Spinasse 
que ce sous-secrélariat d'Etat devint un ministère, 

C'est dire en tout cas qu'avant que le titulaire actuel du 
département fût appelé à se pencher sur les problèmes poii- 
tiques, voire économiques, les gouvernements avaient compris 
la nécese :f de cette tâche de coordination, d'arbitrage dans le 
domaine économique. 

Et vous l'avez bien compris, mesdames et messieurs, dans 
l'une et dans l'autre assemblée, Quelles que soient les critiques 
qui aient pu être adressées à l'existence même de ce départe- 
ment, il me suffirait de lire ce soir les intitulés des questions 
écrites, des questions orales avec débat, voire des interpellations, 
pour montrer qu'aussi bien à l’Assemblée nationale qu'au 
Conseil de la République, le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
nomiques est responsable de beaucoup de choses. 

C'est à lui de fixer, par exemple, la part qui doit être réservée 
dans la consommation, aussi bien aux sardines marocaines 
qu'aux sardines pêchées sur nos côtes — c'était là l'une des 
dernières questions posées devant votre Assemblée — et c'est le 
succès de l'arbitrage intervenu qui a fait retirer cette ques- 
tion par celui qui l'avait poste. 

C'est aussi la question de l'arbitrage difficile et auquel la 
presse, voire la publicité payante, a fait un écho particulier à 
propos des corps gras, qu'ils soient métropolitains ou de l'Union 
française. C’est Ja fixation des zones de prix pour les charbons, 
entre les ch:rbons produits par les mines nationales et les char- 
bons importés. 

Je pourrais citer à l'infini des questions de ce genre et je 
pourrais dire que, s’il arrive à l’un ou à l'autre d’entre vous, 
et non sans raison parfois, de critiquer l'action de mon dépar- 
tement. il arrive aussi à l'un ou à l'autre d'entre vous de venir 





soumettre des problèmes dont l'arbitrage paraît dilficie entre 
les ministères de tutelle qui ont leurs responsabilités à prendre, 
et ce même département, parfois si critiqué. 

C'est pourquoi je suis particulièrement reconnaissant à M. le 
rapporteur spécial, quels que soient par ailleurs les jugements 
séveres qu'il a prononcés. 


M. le rapporteur. Sévires, mais justes, (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat. lermetlez-moi de me reporter a 
premier de ces qualilicatifs pour ouvir uue marge de dis- 
Cussion possible, 


M. le rapporteur. J2 crois que nos collègues apprécient aus 
le second. 


M. le secrétaire d'Etat. Eu ce qui concerne le second, je dirat 
seulement que, si je ne Veux pas d'avance me ranger aux juge- 
inents sévères — et dont il s'agit de savoir s'ils sont justes — 
de M. le rapporteur particuler, je lui sais gré d'avoir reconnu 
et défini la tâche essentielle de mon département, 

En fait, la premiére tâche du secrétariat d'Etat aux affaire: 
économiques, et nul ne le conteste, c'est l'arbitrage et la coot- 
dinalion entre des ministères techniques, dont les circonstan- 
ces présentes imposent qu'ils remplissent des tâches sans cess 
plus dfficiles et qu'ils prennent à cœur la défense des intéréts 
qui jieur sont confiés et qui, parfois, débordent du rèle qui 
leur esi confié, 

Il est nécessaire qu'un organisme fonctionne pour arbitrer, 
apaiser, coordonrer et permettre en définitive que le président 
du conseil, norrmalcment informé, prenne les décisions qui 
s'imposent. 

C'est la première tâche du ministère, La seconde, c'est la 
tâche de stalistique, c'est la tâche de mesure et d'informi- 
tion exacte, c'est Ja tâche de rassemblement des documents qui 
arme à de parler de ce que l'on connaît au lieu de faire des 
ivpothèses, 

M. Rocheau me permet, par son intervention, dont je le 
remercie, de raccourcir Ja défense de l'institut national de stx- 
üistique et de faciliter ma tâche auprès de M. le rapporteur 
parliculier en lui disant que j'ai fort goûté son aliusion à 
l'enquête sur la productivité chez les gallinacés, 

Une telle enquête aurait pu se justifier cet hiver, à un cer 
{ain moment, car nous n'avons jamais aulant constaté à quel 
point la productivité chez les gallinacés est soumise au climot 
qu'en cette période où nous sommes passés d’une productivité 
restreinte au minimum à une productivité développée au maxt 
um, Mais je dirai à M. le rapporteur que celte enquête, las 
cée aux alentours de l'an 1946, témoignait peut-être d'une cer- 
taine exubérance dans les tâches de l'institut. 

Il est bien évident que si nous avons besoin de statistiques, 
nous avons besoin de statistiques utiles et qu’en 1éalité Fins- 
titut se limite actueilement à ce genre de travaux. 

A cet égard, je tiens à rassurer M. Pellene et lui dire que 
nous cherchons, dans les circonstances présentes, à donner un 
caractère toujours plus actuel, toujours plus scientifique à nos 
travaux de statistiques. M. Rochereau sait mieux que quiconque 
que les recherches de notre institut scientifique — s'iis préteut 
parfois à sourire en France et appellent un certain nombre de 
critiques — sont souvent appréciées à l'étranger, par Favane: 
prises par nos méthodes sur certaines techniques étrangères 
pourtant réputées, 

La troisième {âche du département des affaires économiques 
est celle qui, très naturellement, a entrainé, dans un pass 
récent, des criliques nombreuses. Il s’agit de cette tâche de 
contrôle et, disons le mot, de la tâche de répression. 

Là encore il s'agit d’une question de mesure. Je suis per: 
suadé, mesdames, messieurs, qu'il n'en est pas un parmi Vous, 
sur ces bancs, qui n'approuve la circulaire lancée par le contrôle 
économique il y a quelques jours contre ceux qui profiteraient 
d’une certaine animation des achats pour spéculer en vendant! 
un kilo de sucre 20 ou 30 franes au-dessus de son prix. 

Je suis sûr que c'est à l'unanimité que vous approuvez les 
instructions qui ont été données au corps de contrôle pour 
éviter qu'à l’occasion des troubles internationaux actuels, cer: 
lains, anticipant sur les événements, cherchent déjà à faire 
leur profit, alors qu'aucune justification de base ne permet de 
tels procédés. (Applaudissements à qauche et Sur divers bancs.) 

Je vous remercie, mesdames, messieurs; je suis sûr que vous 
êtes tous d'accord à ce sujet, 


M. Dulin. Mais non! 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, je suis persuadé 
que vous n'êtes pas d'accord avec ceux qui voudraient vendre 
le sucre 130 ou 1%5 francs en prenant prétexte des événements 
internatianaux, 
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—— 
M. Dulin. Nous soiines 
: prupos o!) 


contre ceux-là. Mais nous ne vou- 
lrios pus qu'à CN: FOX JeHne AU QITILISIe, 


ue nous pensons que vous allez fire et c'est la ce qui nous 
inquiète. à plan SSCrRents. 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous rassure tout de suite | 
Ces cas doivent étre stimatisés, L'Assemblée tout enticre doit 
flre l'accord avec moi pour se féliciter qurs ent lFexce! | 
nt ss enre1 {s sur de nombreux. Lancs 

is l'une des tüches essent elles de notre départ t, et 
elle que, peut-être, bea coup d'entre-vous ont pere Ï vue 

«+ ne tâche d'aide aux entreprises. On rnagine toujours je 

nartemwment des affrires écononmmques sous Fansie dn pire 
t de Ja répression. Cependant, prenez vos renseig nts 

ement auprès des professions intéressées, quelles suient 

roses, moyennes ou petites, artisanales, lustrielles ou, bien 
entendu, agricoles, vous verrez qu'elles Vieñnent souvent — et 
curtout depuis qu'une cerlaine déflation a paru peser sur l'éco- 


demander aux affaires ( 
protection contre telle mesure de & répression 
» craignaiemt, mais aide, et ceci dans le domine fiscal, 


du crédit, ou encore dans le domaine de laide à Fexporta- 


wie du pays — CONONMOUCS, HOn pas 
! r à 
: »niroie ol! ie 


1 
, pour qu'un nouvel équilibre soit trouvé et que les inena- 
e déflation et de erise qui pèsent puissent être évartées. 
cest là, et depuis de nombreux mais, là lèche essenitel'e de 


ministère des affaires économiques. 

On le juge op souvent et trés naurellement sur l'esprit qui 
‘nait très nalurelement aussi à l'époque de F1 pémirie. Qn 
‘apereoit pas du rôle que les professionnes eux-mêmes fui 
nent au moment où les difficultés nationales où inicrna- 

liunales font peser des risques graves sur les entreprises; de 
la lion qu'elles attendent parfois du département des affaires 
conomiques, contre certains ministères de tutelle. 

Et c'est là, voyez-vous, une tâche qui, sans oscuper de nam- 
breux fonclionnaires, est particulièrement ulile à un moment 

la conjoncture est tdifieile. 

Ceux-là mêmes qui om connu la la répression 
au inomeént de linflation et au morsent où linflation et Ja 
pénurie se conjnguaient, font appel les premiers à Faïde am 

ment où la déflation et de la coneurrence, à la suite d'une 
indance relative du marché dans un secteur donné, apparñs- 
sent, au moment où des difficultés conrme ceiles que heus con- 
naissons dans le domaine internationai se posent. 

Je vous assure que, Sans aucun esprit de dirigisme, il est 
rmal que les pouvoirs publies conjugnent leur action avee 
les professions, at seas sain du mot, pour rechercher des solu- 
ions à des problèmes qui he sont pas faciles à résoudre. Je 

*erois pas que le Hhéralisme le mieux rompris puisse consi- 

y que cette action des pouvoirs publiées — ainsi que je 
entends et que je viens de la définir — puisse étre ncfaste 
pour ces professions. 

Dans le domaine du commerce extérieur — et je remervie 
M. Rocherean d'y avoir consacré une longue part de ses expli- 
calions — la tâche est pariicukèrement difficile et importante 
dans le double secteur de Factivité nationale et des problèmes 
europeens, 


nécessité de 


1 


M. Le Basser. Voulez-vous me permettre de vous interrompre? 
M. le secrétaire d'Etat. Volonticrs. 


M. le président. La parole est à M. Le Basser avee l'antorisa- 
Uon de l’urateur. 


M. Le Basser, Je m'excuse de vous interrompre, mais je vou- 
irais savoir, dans ces condition, Lg est le rüe de voire mi- 
nistère en ce qui concerne Faccord économique franco-italien. 


M. le secrétaire d'Etat. En ce qui somerne Funion douantwre 
‘ranco-ilalienne, mon ministère à été chargé de coordonner les 
liches, comme je l'ai défini tout à l'heure, à la fois des de- 
mandes agricoles, des dermanides indnstriel'es, des demamies 
de la France d'outre-mer, des demandes du ministere du tra- 
vail, ce qui était important, afin de pouvoir discuter avec le 
Convernement italien des différentes possibilités qu'y s'of- 
fratent. 

Je tiens à préciser, par exemple — j'ai eu l’areasion de le 
dire à l'Assemblée nationale et je suis heureux de le dire au 
ansei} de la République — en une matière dent le primeipe 
. donné lieu à tant de contestations dans le détail, qu'un des 
irguments essentiels qui avaient élé avancés contre lumon 
vauanière franco-italienne en #94, à savoir que les deux éeo- 
nomies étaient loin d'être complémentaires puisqu'à l'époque 
la France était le dixième client de Fitakie et l'Ilahie Le quin- 
ème client de la France, doit être désormais abenonné, 

Depuis, je peux vous indiquer que, simplement par :es négo- 
“aliens préparatoires et sans qu'aucun texte n'ait reçu «&ap- 
phcation en ce qui concerne Je fond même de L'utrion doua- 
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tuaiis lexties et fuiis uiques, ce qui peut utre 
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COLE *?l u hi { 
hi Vol s pa 2\ up ! temps li-dessu Je vois 
ici plusieurs de Vos collegues q m'ont entendu à maintes 
LOpr.sSes AMV celle situation, notamment rs de }uiler- 
lation de M. Dem K, et 4 urs de différentes discus- 


M. Westphal, Xe pu i-EZ- Vols Las, HMAiiIelul le ministre. que 


le Gouvernement aurait ét heu usemenlt inspire, aval de 
conclure vs )] ls, lema lit l'avis lt Oil; us 
cornpetentes des a<sembirét burker nhlatres ? 

Je L'fi wi que ja l'atulhuati ie Ces 4 1} ù heurte, 
à Uli INOIUPHEL dos i i rés:slahici 


ecrétaire d'Etat. Je vous répondrai d'autant plus volon- 

te entr sujet, quatre fois par le Con- 
numission des affaires éca- 
ainsi que par 12 


UC jLal Cie eNL'Hati, 4 e 
] 1 , t 
SEL éCIRIUINIQUE, trois fois I 


homiques de FAssembiée nationale mis 


son des affaires étransi . Je ne crois pas non plus me 
tromper en disant que jai été entendu également par la comr- 
mission des affaires économiques de cette Assemblée. Après 
huit auditio levant L mumissions d’'assemblées diverses, 
jesbme que vous pouvez considérer mon affirmation eomme 


étant séricuse. Je reste néanmoins à vôtre 


disposition pour 


vous conmmer toutes expliations complémentaires. 

Revenant à lFutilité dy département et notamment des rela- 
tions éronomiques extérieures, dont M. Pellenc a donné nne 
expheation parfaitement satisfaisante, j'ai retrouvé les idées 


que j'avass également entendu soutenir par le président de la 
commission des affaires économiques M. Eaffargne, avec beau- 
conp de foi, d'ardeur et de taleat, 

Je disais tout à Fheure à M. Racherèeau — qui m'avait d'ait: 
leurs donné l’oecasion de le preciser et je l'en remercie — 
que, grâce aux efforts du Gouvernement francais, le seul pays 
d'Europe qu, dans Jes mois qui viennent, à vu doubler ses 
vportalions vers Ta zone dollar, en les faisant passer de 
5 p. 100 à 30 p. 109, pour le dernier mois, c’est la Franee. 

M. Pellene à tres nettemeut indiqué quelles étaient, à son 
avis, les Hgnes générales des modifications et de la réforme du 
minusiere des affaires économiques qu’ souhaite. 

Je d'rai tres franchement que, sur les graivies lignes, sinon 
cur des détails — vous me permettrez de souligner de deux 
traits oraux « sinon sur les détails » — que je suis assez d’ac- 
cord avec les conclusions du rapporteur spécral. 

M. Pollene me demande d'autre part un effort de compression 
et de coordination en ce qui concerne la direction de l'écono- 
mie intérieure, Je lui répondrai simplement que deux eomcep- 
Hans snat possibles: cele qui consiste à dire: un fonction- 
nuire, et on fonctionnaire déterminé s'occunera de la question 
da vin: uni fonrtionnaire déterminé s'occupera de la question 
des tomates: ua formmtionnaire déternrné s’occupera de la ques- 
on des mélaux non ferreux. 

Puis, il y a une autre conception qui me parait saine: 
c'e celle du grillage, celle du recoupement. Yai exposé 
devant l'autre Assemblée la nécessité d'avoir, à la fois, une 
direction horizontale et une direction verticale. D'ailleurs, si 
l'on considère le rapport de M. le rapporteur spécial, on cons- 
late que cette notion y figure expressément, Il voudrait que ce 
fût à VYintérieur de la mème direction que le recoupement 
vertical et que le recoupement horizontal Ponient opérés. 

H me semble qne ce serait plus sage que la direction qui 
contrôle l'ensemble des produits et des services secteur par 
secteur soit distincte de la direction qui ait en main Îles 
moyens d'action : Je crédit, l'action sur Ja fiscalité, 
_— les investissements et, dans une :arge mesure, l’action sur 
le secteur maticnalisé, question que M. Peilenc a largemeut 


é- 
i 


traitée dans son raprort, 
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[ propose, d'autre part, que la direction des re'alions écono- 
miques extérieures ait un rûe déterminant par  epport au 
ministre des affaires étrangères. C'est Jà, je l'ai ai tout à 
Uheure, une question longuement contestée ; mais je crois que la 
throno'ogie historique est pour lui et que, pour peu que ia 
direcCon des relations économiques extérieures, par répport au 
droits 


minstere des affaires étrangères, ait les mêmes que 
la creclion correspondante du min'stère du commerce d'avant 
guerre, nous nous trouverons assez pres de ce que souhaite 
M. lelles 


M. le rapporteur, Il faut toujours suivre es enseignements de 


l'histore, monsieur le ministre! 


M. le secrétaire 
qu'ils mme sont fax 
En « qui CONCE 
qu'a di M. Rocher 
porteur parli-ulier. 
Vient, en définitive, le contrôle économique, dont vous savez 
que, déferant au désir de l'Assemblée nationale, puis de votre 
avons décidé de transférer au ministère des 


Je ne Îles 
(Sourires.) 
ne l'institut de la statistique, je crois que ce 
eau se conjugue avec ce qu'a dit M. le rap- 


d'Etat. repousse pas, surtout lors- 


rahes, 


A=<emhice, nous 

finuures 2.009 é'émen's, A l'heure où je parle, nous en sommes 
à 1.191 transferts, Vous voyez donc que si je ne suis pas abso- 
dumeut exact dans le temps et dans les chiffres, ma bonne 


voonté n'est pis contestable, bien que nous ayons signalé tout 
à l'heure des cas où pourtant le prob'ème de l’action du con- 
trôle économique peut se poser. Avec les éléments restants il 
nous in'ombe une tàche fort difficile — celle du service exté- 
rieur du m'oistère de l'économie aationale — qui a pour but de 
réaliser celle liaison indispensable sur le plan local. 

Je vous assure qu'à l'heure actuelle les contrôleurs sont beau- 
coup pus occupés à la tâche indispensable de « démarcher » les 
rros<istes en sucre ou en savon pour s'assurer qu'ils font les 
ivrasous técessaires aux détaïlants qu'à infliger des sanctions 
à Le: ou te: d’entre eux, car, comme je l'ai dit tout à l'heure, 
la vra e fiche de mon minstère est uae tâche d'adaptation aux 
circon<lances: frapper quand c'est nécessaire et cela était vrai 
dans le passé, venir en aide lorsqu'il le faut, et c'est la tâche 
de l'avenir et du présent en tout état de cause. Je ne veux pas 
déve opper plus longuement ce sujet. Je vous indique simple- 
ment que, dans ces conditions, il me paraît que les propositions 
qui vous ont été faites au titre de notre budget se justifient. 

Eles se justifient parce que le ministère de l’économie natio- 
nale est, À cet a À très différent des autres. Il ne peut pas 
se satisfaire de cadres fixes et prédéterminés une fois pour 
toutes, La fluidité de la conjoncture économique justifie une 
certaine souplesse de ses cadres, En période de pénurie et d’in- 
flation. certaines tâches, mêmes désagréables, sont récessaires 
dans l'intérêt du pays. En période d’abondance relative et de 
menace de crise, d’autres tâches nous appellent. Il faut qu'à 
ia différence des ministères anciens, des administrations de 
vieilie date, notre département ait une structure suffisamment 
soune pour correspondre aux tâches qu'à tout momeut on peut 
en attendre. 

Permettez-moi de conclure sur ce po‘at essentiel de mon inter- 
vention, En quelques mois, mon attention fut attirée par les 
diverses a-semblées, sur des tâches bien diverses, notamment 
sur celle qui consistait à adapter mon administration aa concret 
et au réel, C'est une tâche bien intéressante, alors qu'on renru- 
che si souvent aux administrations de s'inspirer de vues théori 
ques et abstraites, 

On m'a également demandé au cours de ce débat non plus 

de défendre l'administration dont j'ai la charge, mais la poli- 
tique économique du Gouvernement auquel j'appariiens. C'’es! 
Aà une tâche particulièrement délicate an moment où M. le pré- 
sident du conseil a, la semaine dernière, défini sa politique 
économique et financière devant Ja commission des finances de 
l'Assemblée nationale: au moment où, je crois, on peut penser 
qu'il saisira, avant la clôture des travaux de nos Assemblées, 
‘une occasion, de préciser sa position. 
. C'est me mettre dans une bien difficile position que me 
demander de déflorer par avance les propos que vous avez par- 
faitement le droit, mesdames, messieurs, d'attendre de lui et 
que ma modestie ne me permet pas de vous donner pour lui et 
‘avant Jui, 

En ce qui concerne la politique économique générale de 
mon administration, j'ai souvenance que, répondant à l'inter- 
pellation de M. Méric, j'ai eu l'occasion de développer celte 
politique, et je m'en voudrais, à trois semaines d'intervalle, 
de reprendre ce que j'ai eu l’occasion de dire déjà à celte 
tribune, 

Je me confenterai donc de ramasser mes observations à Ja 
suile de l'intervention faite par M. Dulin visant, je le répète, 
pe qu'il à anvelé la nouvelle politique économiaue du Gouxer- 


nement, d'un titre peut-être plus ambitieux que ce que sou 
baite le Gouvernement lui-même, et s'appliquant plus par! 
culièrement la place faite à l’agriculture, 

I était de tradition dans les milieux agricoles d’accuser {a 
quai Branly d'esprit systématiquement incompréhensif 
l'égard de l'agriculture, Ce sera, je le dis franchement, un: 
de mes fiertés, non pas d'avoir dissipé le malentendu e 
l'agriculture et le quai Branly, mais d'avoir obtenu que 
milieux agricoles comprennent qu'il n’y a pas, à l'économie 
nationale, de vues systématiquement opposées aux leurs. 

Dans un certain nombre de domaines, l’action du ministére 
de l’économie nationale n'a pas été défavorable à l'agricu’. 
ture. 

Je considérerai, par exemple, le problème du vin que n 
avons eu l'occasion, avec quelques-uns de nos collègues ii 
présents, de discuter. Je vois que la commission de l'agricul 
ture a estimé que le plan Bonavé appliqué pendant un :n 
n'était pas tellement mauvais puisqu'elle en a demandé à 
reconduction ! 

Or, ce plan émane-t-il du ministère de l'agriculture? 

Absolument pas; il vient du ministère de l'économie natio. 
pale, personne ne le conteste 


M. Courrière. Voulez-vous me permettre de vous inlerror- 
pre? 
M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. le président. La paroie est à M. Courrière, avec l'autor. 
sation de l'orateur, 

M. Courrière. l'an dernier il y eut des difficultés sur les 
importations de vin, On ne connaît d'ailleurs pas exactement 
le volume de ces imporlations... 


M. le secrétaire d'Etat. 971.000 hectolitres, 
M. Courrière. Ne donnez pas de chiffre, monsieur je minis 
tre, vous savez parfaitement qu'il est inexact, 


M. le rapporteur, Et les statistiques, qu'en faites-vous? 


M. Courrière, Monsieur Pellenc, il n’est pas question de faire 
le procès de la statistique, mais de parler de réalité. Par con- 
séquent, ne méêlons pas la politique à une question qui pic- 
sente un intérèt majeur. 

Je vous disais que, l'an dernier, des importations de x 
avaient été faites et que personne n'en connaît le volume, 
ke que la fraude s'est immiscée dans ce domaine comme 
ans les autres. 

Actuelement, en fonction du plan Bonave, il n’y a pas, en 
principe, d’importations qui soient prévues dans l’immédii!; 
mais il faudrait tout de même dissiper des inquiétudes qui 
sont nées dans l'esprit des viticulteurs méridionaux, lesquels 
ont eu connaissance de certaines importations, peu impor- 
tantes certes, pour le moins clandestines, effectuées dans là 
région de la Méditerranée. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de porter le max:- 
mum d'attention à ce problème, qui est excessivement grave 
Je sais hien qu'à la faveur d'ententes commerciales conclues 
avec divers pays ou d'échanges que l’on peut faire, il est po-- 
sible de justifier certaines importations qui se camouflent d'ai.- 
leurs sous des prétextes divers, Il ne faudrait pas que ces 
importations, minimes pour l'instant, mais qui existent, < 
séveloppent, Il faut donner à la viticulture méridionale la cer- 
titude qu'elle aura la possibilité de retirer du produit qu'elle 
récolte, avec Ja peine que vous connaissez, un prix rémunéri- 
teur qui lui permette de vivre. 

C'est très exactement ce que les viticulteurs demandent. Je 
euis persuadé que vous y tiendrez la main. 


M. le secrétaire d'Etat. Votre conclusion me prouve effec!i- 
vement, monsieur Courrière, que le plan appelé Bonave, di 
pour une large part à l'initiative de mon fonctionnaire char: 
de cette question, a montré à tous que l'économie nationale 
ne prend pas systématiquement position contre les intércts 
de l'agriculture à l'heure actuelle; c’est tout ce que je vou- 
lais dire. 

J'en dirais peut-être autant, au risque d’encourir certaines 
critiques d’un autre côté, en ce qui concerne le plan de stocka”" 
des produits laitiers dont le système de financement fut égale- 
ment mis sur pied par le ministère de l’économie nationae. 

Grâce à lui, la crise, dont nous étions menacés, d'un effo::- 
drement des cours des produits laitiers n'a duré que fort pe 
de temps. Là encore, cette stabilité a été maintenue par l'i- 
lion de mon ministère. 

Je ne peux pas plaider coupab'e constamment en me défer- 
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| dant comme je viens de le faire. Ces deux exemples du yio €t 
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re -ndre mon expression, le quai Branly n'est pays une 


auliagricole, mais une maison où 


: d'outre-mer Lx 


tion sur un certain monte de. x : ten mes précis: 
les carburants, les engr: ais et l'E quipeme nt. 


prenait pas parti ! 
ui permettent, à des titres divers, 
es gra da us où moins favora 


suis pas qu ilifié 
: 


ans d ute à 6 iser Je vou a ils tout 
2 me héng que ren obser 
que la confrontation pourra 


a un point qui m'a paru dise 


disposition de l'agriculture 
il se plaignait 
industrie francaise à répondre aux préc 
l'agriculture en matière de Lai 
ill list ensable de faciiter l'ent ré e des L 1C te urs, 
est en sommeil et il faut, 
br olh on 74 réveiller el “Stimuier F“ concurrenc 


l'insuffisance 





le domaine des tracteurs puisse 





a px peut-être 


Si je comprends sa préoccupation et si, 
e me reproche 
trop, il me semble y l’on ne peut pas à la fois 
comme en 1916 et ea à 
çaise du tracteur et vouloir, 
industrie du tracteur ait pu s'étabir st 
#3 oteclion à cette D es ee la soumettre à la 


l’ét abii ssement 
avant que cette 
dement, retirer 


on à qui dé = bis » dèux où roi ans avan 
la 16 RE internationale. 


Cea ne retire pas le prebième posé 
lui de l'équipement de la F1 
preuve d'une certaine prudence, 

M. Dulin. Je demande Ja 


M. le ENT La narole est 





le ministre que le raisonne- 
n’est pas contradictoire, 
s de même force: 
De etes français Renault. 
in concevabté que l'on mette un droit d’entrée important sur 
tracteurs Fergusson pendant que l'on nous vend des trac- 
eurs Renault à un prix bien plus élevé qi 1e le ge a pre rev ee 
on dit même gt la Régie Re: au, 


ment que ne sai Lout à l heure 


anglais et “ 





e distri ibue pour Patti e À ses ouvrier 
d' mortie son mâtér iel et de diminuer le prix 

Ce que nous demandons, 
melte à égalité avec l'i 





c'est que l'industrie française se 


s pré féra: e; nt” les moiss nneuses am rie 
parce qu' ils es tin ent que ce malérie! 
Par conséquent, il faut meltre É: 
à même d'acheter l'outil qui lui plait le mie IX, 
désirez que l’industrie fr: inçaise se tienne, ce que t 
tons, il faut d’abord qu ’elle fabrique un trac 
qui plaise À l'agricu: i 
tracteur anglais ou améric ain, q | 

tuellement parce qu'il est plus moderne, 


F4. Armengaud. Je demande 


M, le président. 








M. Armengaud, Je rappell 


bre 194%, 1l a €» offert 
ment francais de monter 
à l'exportation en Euro] 

C'est le gouvernement 
déelar int: « Je ne veux 
gers 101 


M. le secrétaire d'Etat. 
MM. Dülin et Armengaud 


thèse, à savoir que R 


des tracteurs dans des « 


imenter ne peut pas préten 
vec bénéfice quelques ar 
justement derriere lui 1 
une vieille question 

Il s'agit de savoir si 
considère qu'il vaut m 
domine, il m'est \ 
pis lancer des industri 


cquipes, Je ne pense 
soient dus aux tracteur 
une baisse considéftable 
battre la concurrence de 
En ce qui concerne le 


importante, Elle est importante 


Gouvernement pouvant 
ment précédent avait pr 
lnporlante aussi, parce 
des tracteurs posée par 
sommes en plein accord 
carburant moins cher ou 


il serait fax ile de placer certains {1 


importe des tracteurs a 


moins CICVÉ, parce qu'ils consomment du 
pas d'impôt, IS concurrent 


Caise, non pas à quanie 


le cas du Ferguson et du 


en présence de {vp 
1 


Ainsi, cette politique aonne 
nous préoccuperons de cetli 


Pour les engrais, il a 


très longs développement 


acte de sa déclaration, L 
l'agriculture a repris tout 
à plusieurs reprises, et 
l’autre. 


Je tiens À rappeler qu'en 
exact qu'ils pèsent lourdement 


pas oublier, comme je 


nos Campagnes 


phosphates livrés à l'Italie, 


potasses et nos scorices 


qu'on ne peut pas dire que, comparativement, n 
l'étranger soient plus maltraitées que les autres 


Je ne veux pas. pour 
insister sur ce point. Je 
domaine, sur le bon tert 
monsieur Dulin, ce sont 


raisons bic n fa 1l 


n. Le bon terrain, 


matière d'engrais et non 
ces engrais dans ces pays. 

Je ne veux pas toucher 
tenu à répondre à un cerl 


tement de ma compéten( 


une telle ampleur et une te le ‘ ali Ë : qu' il 


qu'il doit faire acte et qu 
par des actes, Ma S je ] 
engagements à ce litre à 
Ce que je veux dire s:m 
ment ra le domaine 
et que ce problème plus 


ministère d'essayer d'y 
Comme d'autres pl 
lemi, ce pays est à mi 
en hésitation, en o | 
C'est là le prix d'un cer. 
K: Ta : juence d 

Un de n Li 
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La che ce Jonrde. FH faut qu'elle puisse, dans des résultats 
singulicréement ‘transformés depuis notre dernier débat sur da 
poslique HOT AjUe Ju pays, faire face aux dangers Hott- 
VEUX Sans compronmellre ce qui à ëlf fait dans de passé et 
‘ ver de maidienir la Tgne smivie jusqu'à présent en évitant 
à la fui flation et Ja déflalion. en assurant Îles difficultés 
de Dhen le redressement du pavs qui a déja donné daus les 
le lu le= gnes de Vitalité que persoune ne die. 
(A ppilan CcmCuLs 

M. Pulin. Je Acmande la parole pour répou M. le minis 
Le 

M. 12 président, La parole et à M. Dulin. 

M. Dustin. Mon<ionr e ministre, j'avais cru jusqu'à présent 
à l'util! lu mrinetire des affaires < “ononIqUues, Vos deciura- 


ons qu'en font maïnlegant douter, Je vous avais posé une 


CCODOIDAUE du Uouverne- 


question sur Ja nouvelke politique 
aieri 

Vous vernez de me dire ge c'est M. le président du conseil 
qui ue repondra. Je pensais que c'était vous qui étiez chargé 
d'appliquer Ja politique écenomique du Gouvernement. 


K. le rapporteur. Mais con, il m'y à pas de chef d'orchestre ! 

M. Dublin. Je le regretie profondément parce que dans le dis- 
Cours que VOUS avez pOoNonCé, NOUS I'Avez pus répondu aux 
questions siniples que je vous avais postes. 

Je vous ai indigné -que, depuis juillet 1949, il v avait une 
disproporhion très grande eutre les prix industriels etsles prix 
agricoles et pendant celle période on nous a dit et répété qu'il 
V avant ne slabilité des prix. Or, depuus la formation du Gon- 
\ernement, Un nouveau programme a été élaboré qui consiste 
en une augmentation généralisée des salaires, Chacun sait 
qu'une auginentation genéralisée des salaires signifie une aug- 
imenlahion des prix industriels, 

Je vums disais donc ceci: en face de cette nouvelle augmenta- 
tion des prix industriels où déjà kes prix agricales sont en 
retrait, quelle politigne ferez-vous visaäais des prix des pro- 
duits agricoles ? Continuerez-Vous à les maintemr au nivean 
où ils sont, c'est-à-dire, encore nue fois, à sacrifier les intérêts 
de lagrieulure française, (Appliudissements.) 


A quuche, C'est done le dirigisme que vous voulez! 


M. le président. la parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, je n'avais pas l'intention 
d'intervemtr dans la discussion générale, Mais, voyez-vous, Je 
ne partage pas l'enthousiasme de M. le ministre sur lattache- 
went que porle son départersent à l'agriculture. Si cel atta- 
cherment me se anamifesle que par des réceptions, ce n'est pas 
suffisant. 

M. Buron à montré un certain enthousiasme en déclarant, à 
ete tribune, que, dims les derniers temps, notre politique d'ex- 
portalon s'était amelorée, - 

Mais conteutous-nous de lire le Jowrnal afficiel. Pans le 
numéro du 16 juin 4959, aux pages 7696 à 769), est pubié le 
bilan de notre commerce avec l'étranger pour mai €t juin 1950. 

Ces chittre<, publiés par ke Gouvernement révelent un acerois- 
sensible des importations agricoles en juin. Elles pas- 


cernent 

sent de 29 milliarés de, francs en mai à plus de 35 milliards en 

juin. z SA < 
mème période de juin, nos exporlations 


Or, peudarrt la de mn 
agricoles nant atteint que 13 milliards 6% mritlions. Les impor- 


talions agricoles ont danc dépassé de prés de 20 milliards de 
francs les chiffres de nos exportations. 

Voici les chiffres tels qu'ils apparaissent, d'après ke Journal 
officiel: mai, hoporlations agricoles 29-386 milfions, Æexparta- 
tons: 41.730 millions: juin, Auportations agricoles 33.453 mil- 
lions, exportitions: 13.694 millions, Parmi les produits impor- 
ts, on relève notamment des bovins, des céréales, des graisses, 
des produits laitiers, des vins, du tabac, etc. 


M. Estève. ..el des ponunes de terre! 


M. Primet. On constate dome que l'éccrt entre les inportations 
et les exportations de produits agricoles me fait que grandir 
et que le Gouvernement à importé, en juin, près de trois fais 
plus de produits agricoles qu'il n'en à exporté. Je ne vois pas 
à quoi se ratlache l'enthousimsme de M. le ministre et je vou- 
drais Ii demander s'il a un quelconque espoir de diminuer 
nos hnportations et d'augmenter nos exportations dams les 
mois qui vont venir. Je Msais récemment, devant votre cel- 
lègue de l'agriculture, un document de la confédération géne- 
rule de Tacrienltwre qui déclarait que les murchés extérieurs 
cent complètement fermés en raison de la concurrence gran- 
s Unis sur les marchés qui étaient habitucle- 


dissante des El 
ment jes notes. 





M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M, Le secrétaire &’Etat. \vaut recoupé les chiffres an eut 
desquels M. Primet m'a hiterrogé, je dois Jui dire qme, di: 
les 33 milliards qu'il considère comme importations agricoke 
JU y a 23 milliumls de produits en provenance de la France 
d'oulre-ruer. 

Je ne pense pas que, dans cette Assemblée. non plus que 
dans aucune autre assemblée francaise, 6n puisse considé; 
que les importitions de produits agricoles, notämment Far 
chide, le cacao et Le café, grovernant de mes territoires doute 
mer, soient des nuportitiôns à mettre à parité avec des importi- 
lions de l'étranger. {pplaudissements) 


M. le président. La parole et à M. Prumet. 


M. Primet. Il n'empêche que Je chiffre de nos exportations 
n'a pas augmenté sufiisatmiment et dans les mèmes proportio 
que les hnporlations, Ce que Vous anmnonciez à KR tribune ç« 
démenti par mes chiffres. 

il n'ermpèche nol) plis que votre collèoue de l'agricuture a 
déclaré devant Je Conseil, be #6 juin 4950, qu'il avait été importé 
15.340.000) jumtaux de produits agricoles en 499, parmi lesque!s 
n'y a pas seulement des produits de TUmon frameaise, ais 
également de nombreux groduits en provenance des U. $S. A. 
et d'autrés pays. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole daus 
la discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
diseuss'on de l'article mnique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de yasser à la discussion de 
uiitrque.) 


l'article 


M. le président. Je donne lecture de l'article mmique: « Arti- 


cle unique, — IL est ouvert au ministre des finances et des 
ufluires économiques au tilre des dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 14950 (MH. — Affaires éeomo- 


mmiques), des crédits s'élevant à la somme totale de 5.854 mil- 
hons 770.000 francs et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l'état anmexé à la présente loi. » 
L'article uniqne est réservé jusqu'au vote de létut annexé, 
Je donne lecture de l'état, 


Finances et affaires économiques. 
H. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
&e parlie. — Personnel, 


« Chap. 1090. — Traitements du secrétaire d'Etat et du per- 
sonnel Utulaire de l'administration centrale, 181.723 0 francs,» 
Sur ce chapitre, la parole «est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. J'ai demandé la parole, monsieur le 
président, parce que, M. le rapporteur particulier ayant proposé 
sur ce chapitre un abattement de 400+:000 francs, je tiens à 
lui faire remarquer que, d'après les explications qu'il a données 
dans son rapport, il reconpe très largement les prapositiens de 
la commission des économies, 

Celle-ci, en effet, m'a proposé également des abattements qui 
se chiffrent par nn cerlain nombre de millions; je serais donc 
reconnaissant à M. le rapporteur de ne pas y ajouter, pour le 
mème objectif, sept nouveaux abattements de 180.000 francs. 

Je suis tout prêt à demner à ces abattements la signification 
qu'ils comportent et j'accepterais volontiers la formule symibo- 
hque et traditionnelle de l'abattement de 1:800 francs. 

Mais on me compliquerait singubherement ma tèche adminis- 
trative en maintenant sur deux ou trois points différents des 
abattements de 180.000 francs. Je demande done à l'Assemblée 
de suivre M. le rapporteur particulier en €e qui concerne le 
principe et le sens qu'il donne à ces «battements, mais non 


pas le chiffre qu'il propose. 
M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 


M. te . Je dois signaler à nos collègues que, lorsque 
les propositions qui ont été expostes tout au long dans le rap- 
port de M. Puchet ont été défendues an sein de là corumission, 
celle-ci leur a donné son adhésion à l'unanimité. 

I s'agissait donc, après l'Assemihiée nationale, de donner Ja 
démonstration de la volonté quasi unanime du Conseil de la 
République de voir le Gouvernement procéder enfin, après des 
années d'études, de discussions, à la réalisation des mesures 
indispensables PE le déve’oppement et le bon fonctionnement 
de l'économie de ce pays. 

Pour permettre au Conseil de la République de se prononce” 
sur celte question — £t, je l'espère, à l'unanimité — Ja com- 
mission n'a pas trouvé d'autre moyen que de procéder, selon 
la méthode classique, à un abattement indicatif de crédits, 
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Pre 
Mais elle a voulu procéder à un abattement de mème somme 
sur tous les chapitres sans exception, qui pourraient être tnté- 
ressés par les mesures préconisees. Aussi bien, nous n'avons 
“ulement nourri l'intention de gêner dans son fonctionnement 
le ministere des affaires €CONOIDIqUES et je ne crois pas since- 
renent qu'un abattement de 100.000 francs, que nous avons 
fuit sur tous les chapitres puisse Vraiment présenter pour 
ce ministère de grands inconvénients, si l'on rapporte en effet 
cet ahaltement à l'importance des crédits auxquels il se réfère, 
sur chaque chapitre on voit qu il est au maximum du un deux: 
centième et au InIntmuim du un dix-miliième des chiffres ins- 
erits dans le budget. . FL 
Mais, puisque nous Sommes tous d'a cord sur les principes, 
+ veux répondre à la demande du ministre de l'économie nalio- 
* par un geste qui, certainement, sera acceplé par tous les 
CTroIs pou- 





j 
HR h . 
membres de la commission, Dans ces con lilions, je 
voir, en son nom, déclarer que, bien vosontiers, nous ramene- 
rous l'abattement, sur tous les chapitres considérés, à 10.000 
jruncs seulement. ve 

Je crois, monsieur Je ministre, que vous pouvez facilement 
l'acepter. 


i 


M. le secrétaire d'Etat. Je l'accapte très vo'ontiers. 

M. le rapporteur. M. le ministre accepte cel abattement, C'est 
par conséquent sur ces crédits que je vous demande de vous 
prononcer. 

Mais je vais vous demander encore autre chose; nous avons 
été unanimes en cominission des finances sur les conclusions 
que je vous ai proposées. 

Pour que notre vole ait aussi la signification d'une volonté 
unanime ou presque de l'assemblée, je vous demande de pro- 
céder, sur l'un quelconque de ces chapitres, à un scruUn public 
afin que, précisément, qur le chiffre de nos Voix, nous puissions 
marquer notre volonté, ; 

Je demande donc, au nom de la commission des finances, 
un vote au serutin publie, et je vous demande, mes chers col- 
lègues, de vous prononcer sur les propositions que je vous ai 


soumises, à l'unanimité si possible, sinon à une tres forte nu j0- 
rile. 


M. le secrétaire d'Etat. J'accepte sur les sept chapitres 1000, 
1010, 1030, 1090, 1170, 1180 et 1200 Ja réduction proposée main 
tenant par la commission des finances. 

M. le président. Personne ne demande pius Ja parole sur 
le chapitre 1000 ?.… 

Je le mets aux voix avec le nouveau chiffre de 1S{.813.000 
francs proposé par Ja commission des finances, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par la commission 
de< finances. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. 
dépouillement.) 


— MM. les Secrclaires en font le 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants. 
Majorité absoiue ........ss.osensoresses 147 


Pour l'adoption .......... 299 


Le Conseil de la République a adopté. 


« Chap. 1010, — Administration centrale et services annexes. 
— Rémunération du personnel contractuel, 43.817.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 1920, — Administration centrale et services annexes. 
— Rémunération du personnel contractuel de l’ancien oflice 
central de répartition des produits industriels transféré au 
secrétariat d'Elat aux affaires économiques, 2.710.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 1020. — Administration centrale et services annexes. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 20.918.000 francs. » — 
(1dopté.) 

« Chap. 1010. — Cadres complémentaires, — Traitements, 
21.166.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1050, — Administration centrale et services annexes. 
—— Indemnités et allocations diverses du personnel, 28.SS9,000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1060, — Personn:1l du cadre temporaire du ravitaille- 
ment transféré au ministère de l’économie nationale, — Traite- 
inents, 9.463.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070, — Commissaires et secrétaires aux prix. — Tra:- 
‘cments, 51.976.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1080, — Commissaires et secrétaires aux prix. — 
lidemnités, 3.012.000 francs. » — (Adopté. 


lions 415.000 francs. » 


ger. — Indemnités, 261.132.000 francs. » 








« Chap. 1096, — Experts économiques d'Etat. Traitements, 
19.754.000 francs, » (Adopté) 

« Chap, 1100. — Experts économiques d'Etat. — Indemnités 
pour frais de service, 1.350.000 franes. » {dople.) 

« Chap. 5110, — Contrôleurs d'Etat, Traitements, 931 mil 


\dopté 
Chap. 1120, — Contrôleurs d'Etat 
francs, » — (Adopté ) 


Indemnités, 726.000 


Chap, 1130. Service de l'expansion Cconomique à l'étran- 
ger. lruitements, 120.924.000 francs, » \dopté.) 
« Chan, 1110 Service de l Xpanision économique x l'étrane 
ger, — Salaires. 486.066.000 francs. » ( \dopté.) 
Chap. 150. Service de l'expansion CCONONHAN à l'étran- 


{ idopte 


€ Chap. 1160. — Inspection générale de l'économie nationale. 
— rattements, 10.419400 francs. {dopté 

« Chap. 1162, — Délégués aux affaires économiques dans les 
départements d'outre-mer Jrailements, 2.999.000 franes 
Adopté.) 

Chap. 1163 Délégués aux affaires écononmuiaues da les 
départements d'outre-nier. Indemnités et alloca hHver- 
ces, 3.116.000 francs, \dopté 

Chap. 1170, Admin stration du contrôl { enquêtes 


économiques, — Traitements du personnel du service central, 
56.617.000 francs. \idople.) 

« Chap. 1180. Administration du coatrôle et des enquêtes 
économiques, Jrailements du personnel départemental, 


S93.693.000 francs. opte 
Chap. 1190. Administration du contrôle et des enquêtes 

économiques, — Rémunération du personnel mntractuel, 
212.000 francs. » opté 

« Chap. 1200, Administration du contrôle et des enquêtes 
ÉCONOMIQUES, Salaires du personnel auxiliaire, 42 millions 
734.44) francs, » — (Adopl 

« Chap. 1210 \dministration du contrôle et des enquêtes 
économiques, Indemnités du personnel, 19.212.000 francs, » 
— (Adople.) 

« Chap. 1229 Institut national de la statistique et des étu- 
des € ONONMIUES, Fruitements du personnel Hituluire, 253 mile 
lions {1<,000 fran NU Ù (Adopté 


ns! lut nat onal de la stalisl que ef les Ctile 
Rémunération du personnel contractuel, 
lloplé.) 
Institut national de Ta statistique et des 
Salaires du personnel auxiliaire, 
opté. 
lnstitut national de Ta stat tique ct des 
Indemnités et allocations diverses, 


( \Wdopté \ 


« Chap. 1230, 
des économiques. 
16:861.000 francs. 

« Chap. 1210, 
études économiques, 
2SS88OS.000 francs. 

« Chap. 124) 
“ludes économiques, 
u1.441.000 francs. » 


« Chap. 1260, Conseil supérieur de la omptabilite — 
Padermnités, 600.000 francs idopté 
« Chap. 1270. Cornité supérieur du tarif des douanes, 


Indemnités, G00.000 francs. (Adopté.) 

« Chap, 1280 Traitements des fonctionnaires en 
longue aurée, 17.202.000 francs {Adople.) 

« Chap. 1290, Rappels de rémunération aux fonctionnaires 
réintegrés, 69.000 francs. » opté.) 

« Chap. 1300, Application de la réglementation relative aux 
fonctionnaires suspendus de leurs fonctions (Mémoire.) 

€ Chap. 1310, — Indemailé de résidence, 409.907.000 francs, » 
— (Adople.) 

« Chap. 1320. — Supplément familial de traitement, 35 mil- 
hons 497.000 francs. (Adoplé.) 

« Chap. 12330, — Indemnités pour travaux extraordinaires, 
13.050.000 francs. » — ( \dopté. 

« Chap. 1340, — Indemnités pour difficullés ex 
d'existence. 15.983.000 francs. » — (Adoplté.\ 

« Chap. 1350. Indemnisation des fonctionnaires et agents 
heenciés, 8.257.000 francs. {dopté.) 


ongé de 


eptionnelles 


Matériel. 
el travaux d'entretien. 


re partie, fonclionnement de errvices 


« Chap, 23000, — Loyers et 19 mil- 
lions 741,000 franes. 
« Chap. 3010, - 
franc S, » { opté 

« Chap. 2020. Entretien du matériel automobile, 19 mil. 
lions S1S.000 francs. » -— (Adopté.) 

« Chap, 3090, — Administration centrale et services annexes. 
— fiemboursement de frais, 21.137.000 francs, » (Adopté.) 

« Chap. 3092. Délégués aux affaires économiues dans es 
départements d'outre-mer, — Remboursement de frais, 3 mil- 
lions 100.000 francs. » — (Adopté.) 

« hap. 3010. Adininistration centrale, — Frais de fonc- 


indemaités de réquisition, 
\doplé.) 


Achat de matériel automobile, 1.030.000 


tionnerment, 61.760.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. ‘#42. Délégués aux affaires économiques dans Îles « Chap. 3590, — Part econtrihuiive de la France dans ve 
départements d'outre-mer. Frais de fonchüonnement, { mmil- dépenses du bureau  iniernalional des expositions, 240414 
francs. » — (Adopé.) 


Jin CKPECHN) frames, »n — (Adopté) 

« Chap, 050. Frais de fonctionnement du comilé médical 
et de la commission de réforme, 45.098 frares, — (Adupté.) 
de l'expanson économique à l'étran- 


“ L'aap. ML TER SETVICe 
grrr. Frais de fonctionnement, HNODSAKK) francs, » — 
(Adopté 

« Chap. 4970 Frais de fon-tionnement du service de J'ex- 
perse econonnque d'Etat. SO0.0600 francs. » — idopte.) 

« Chap, ONU, Administration du contrôle et des engnètes 


éconotmaques, Remboursement de frais, MO GAS CHA) francs. » 


(A donté.) 


« Chup. 2990 — Administration du contrôle et des enquètes 
économiques. Frais de fonctionnement, 23.354400 francs. » 
— lopile 

« Chan, 2100, Administration du rontrôle et des enquêtes 
économiques, — Frais judiciaires el frais divers, 14 millions 
412.004) francs, dopé 

u liap, 410. lnstitut national de Ja statistique et des 
études economiques. Remboursement de frais, 6 milirons 
226.044) francs \dopli.) 

« Chap. 3120 — Institut milionai de Ja statistique et des 
études économiques. Frais de fonctionnement, 51.404000 
rapits. Voile 

u Chap. 140, lastitut palional de Ta statistique et des 
ftuies écononniques, Frais d'impression, 7.9845.(hh) francs. — 
(Adopte 

u Chap. 2140 — Institut national de la statisiique et des 
étud CCOTONMANCS, Achat de matériel spécial. Frais de 

ateliers, SLTONLOK) francs, » — (Adopmté.) 


foncbonnement des 


« Chap. 3142. palional de la statistique et des 


In-tbtut 


études économignes, Frais de fonctionnement dun fichier 
central automobile, 30 million: de francs, » — (Adopté.) 
couseil supérieur de la comptabilité. Frais 


« Chap. AHIAL - 
fonctionnement, 1.245.0K0 Adople.) 
Rembour-erment à ladministralien des postes, 
43.304.000 francs, » — {dopte.) 


francs, » — 


de 
« Chap. 3460. - 
telessaphes et télephouss, 


« Chap. 3170, — Remboursement à linmprimerie hationaie, 
22.64) francs. » — ({doplté.) 

« Chap. CINE — Comité supérieur du tarif des douanes. — 
Frais de déplacement, HK.000 francs. » — Adopde.) 


« Chap. SAMI. — Commission de revision douaniére, — Frais 
de fonctionnement, GOOAKN) frames, » — Adopté.) 
SU Bibhothéqne et documentation, 

Adopté.) 

« Chap. 2001. Remboursement à l'imprimerie des Journaux 
officiels, 4341000 francs, » — (Adopté.) 

4210, — Frais d'impression, 1.185.000 frames, » — 


“ Chap. 1.171.000 


francs. » 


« Chap. 
{Adopla.) 

« Chap. 220, — 
(Adople.) 


Travaux immobiliers, KH1.356.000 francs, » — 


ü* partie, — Charges sociales. 
u Chap. 4000, — Freslalions fammiliale<, 214.979.000 francs. » — 
(Adopte.) 
« Chap. 40. — Aïllocalions de logement, 2.819.000 francs. » 
- \dopts 
« Chap. 4020, — Primes d'aménagement el de déménagement, 
(Adople.) 
OUEuvres 


BG4.000 francs, » — 


« Chap. 
(Adope.) 

« Chap. 4040. 
lions viagéres annuelles prévues par l'article 
1S septembre 1940, 125.000 francs, » — (Adopté.) 

Application de la législation sur les accidents 


UD, — saciales, SO.0US4.000 franes. » — 
aliloca- 


Attribution au personnel auxiliaire des 
loi du 


| {er de ja 


« Chap. 4050, 
du travail et réparations civiles, { million de francs, » — 
(Adopte.) 

« Chap. 1060, Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
Lire du régime de sécurif sociue, » (Mémoire.) 


Subvention pour l'installation et le fonction- 


« Chap. 1070. 
nement des restaurants sociaux, 118 millions de francs, » — 
(Adopté) 

7° partie. — Subventions. 
* 

« Chap. M0 Part contributive de la France dans les 
dépenses du bureau international des tarifs douaniers de 
Bruxelles, 3.370.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5040, Dépenses resatives aux foires à l'étranger, 
143.198.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 5020. Subventions aux chambres de commerce 


es à l'étranger, 12.605.000 francs. » — (Adopté.) 


franc 11 


| 





Institut malional de la statistique 6t ee 


« Chap. M0, - 
études fconomiquez — Subventiuns à divers Hstiluls de 
{ique, RSA) francs. » (Adopté.) 

« Chap. TAF, Opérations de la liquidation de la se lion 
française à Fexposition internationale de New-York 1! 
200.000 francs, » — (Adopté) ° 

« Chap. 50. Subvention à l'association francaise 
déve oppetnt ut : produ tavité. JS TMC) 


(Adopde.) 


pour le 


ÉPANCS-» — 


y 
Le la 


se puriie. Dépenses diverses. 

a Chap. 6000, — Secours, 1.500.000 franes. » —- (Adopté) 
Institut national de la <tatistique 6e! 
éludes économiques, — Enquéètes sur Je coût de Hi 
143 000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 6020, — Frais de fonelionnement des comités dépar- 
lementaux des jirix, 600.000 francs, idople. 

« Chap. 6030, — liémunéralion d'études éconoimiques, 2 mil. 
lions GAHAN) francs, idoplé.) 

« Chap. 6040, — Dépenses des exercices clos, » — (Méimoire.) 

« Chap. 6050, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéanre, » — (Mémaire.) 

Avant de mettre aux voix l'ensemdre de Paris sur 
de li, avec de chiffre global de 5.012.400.000 francs, résultant des 
voies émis sur Jes chapitres, je donne la parole à 
pour expHiquer son vole. 


t 
“) 
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le projet 


M. Pranet, 


M. Primet. Le groupe communiste votera eoutre l'ensemble, 


M. le président. la parole est à M. Maroger pour expiiquer 
con vole. 

M. Jean Maroger. Ce n'est pas l'habitude, pour le groupe des 
judépendants, d'expliquer son vote à propos d'un budget aussi 
shupie. 

Sans entrer dans la guerre des épigrammes que se livrèérent 
tout à l'heure le ministre du budget et notre rapporteur, je 
voudrais dire pourquoi notre groupe Volera ce budget, pasque 
M. Edgar Faure nous 3 reproché, à son propos, de ne pas avon 
iaintenu les demardes d'abattement auxqueïles nous nous 
étions associés au moment du vote de Ja loi des maxima. 

Noire allitude me parait cependant assez compréhensible. 

A un certain moment, nous avons demandé une certaine 
inflesion dans la politique financière du Gouvernement, Le Gou- 
vernement ne nous à pas euivis et l’Assemblée moins encore, 
et la politique financière du Gouvernement à été fixée suivant 
sa règle mmitiale. 

Ce serait une étrange altitude de remettre en eause, en cours 
d'année, à propos de chaque budget et à peu près chaque mors, 
celle politique financière du Gouvernement, 

C'est pourquoi, sans abandonner notre droit d'examiner en 
détail chaque budget, notre groupe à voté lenseruble des bud- 
gets tels qu'ils nous sont présentés, sans qu'il y ait là, en 
aucune manière, une contradiction entre l'attitude que nous 
avions eue au moment du vote de ja loi des maxima et l'atti- 
tude que nous avous prise maintenant. 

Nous svons voulu faire un travail de collaboration avec l'en- 
semble de l'Assembice et nous aurions fait preuve d'une bou- 
derie verilallement déplacée en  vétant svetématiquement 
contre, sous prétexte qu'il y a quatre mois l'Assemblée natio- 
nale ne nous à pas donné satisfaction, 

Vous ne vous élonnerez donc pas que nous 
fois-e1 Le budget tel qu'il nous est présenté. 
ments 4 qauche, qu centre el à droite.) 


votions cette 
(Applawlisse- 


M. le préSident. Personne ne demande plus Ja parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Consed de la République a adopté.) 


M. le président. Le Conseil de la République voudra sans 
doute suspendre sa séance pendant quelques instants ?.…. 
(Assenliment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le mercredi 2 août, à zéro heure cinq 
minvules, est reprise à zéro heure vingt munutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 
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goorissémmsien 
A ce propos, voire COMIHESION à pensé Qu aucune n 


se DT — 
DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT DES 
SERVICES DE LA RADIOD{FFUSION FRANGAISE POUR L'EXER- 
CICE 1950 
Adoption d'un avis Sur un projet de oi 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro 
1 je jui, adopté par l'Assemblée milionaie, rohatt au déve: 
à nent dé dits affectés aux dépenses de fonctionnement d 
Lorvees civés pour l'exercire 10 (radiodiffusion francaise 
UN s 25 et 601, année 195.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au eil de la République que j'ai recu de M. le président 
du seit des décrets nommant, en qualite de commissures 
du Gouvernement, pour assister M. le nurstre de l'information : 


M. Geoiges Briand, directeur du cabinet, 


M. Porché, directeur général de Ja radiodiffusion et télévision 
francaises. 

M. Jarcas, directeur des services généraux de Ja radi mtif- 
fus hi, ; 

M. Leschi, directeur des services techniques de la radiodit- 
fusion 


Aele est donné de ces communications, 
Dans la discussion générale, la parole est à M 
de ‘a commission des finances, 


M. Minvielle, rapporteur de la commission des finances. Mes- 
dames, messieurs, essentiellement alimenté par Le produit de 
la redevance sur les postes récepleurs de radiodiffusion et de 


1 1 


le rapporteur 


télévision, et par le « remboursement » des services rendus 
à divers départements ministériels, le budget annexe de la 
radiodiffusion, que nous exXaminons aujourdhui, présente ue 
accro ssement considérable des recettes qui, de 3.334.3%6.000 


francs en 1949, atlterwnent 7.0H1072440) francs ein #4 soit 
une augmentation nelle de 1.673.724.) francs. 

Le produit de a redevance s'imserit pour une recette évaluée 
à 2.9:6.500.000) francs pour Ja métropole, tandis que les minis- 
tères des affaires étrangères, de Ja France d'outre-mer et de 
l'interieur, procurent une recelle forfaitairement fixée par le 
Gouvernement à 990 rmihions,. 

Le nombre des postes récepteurs recensés accuse, depuis pur 
sicurs années, une progression linportante, génératrice de Fac- 
croisement déja signalé des recettes, 

5.700.191 appareils étaient inscrits 
radiodiffusion au 31 décembre 1947. 

6.121.106 postes récepleurs étaient contrôlés au 31 
1919. 

6.613.728 instailations réceptrices étaient déclarées au 
EUR 

Il est heureux. de constater que 95 p. 100 des postes déclarés 
acquittent la redevance exigible. Ce résultat démontre qu'en 
cette matière la frande est insignifiante et que Fégatité devant 
l'impôt est iei respectée, Entre aumes raisons, celte Situotion 
favorable .est le fruit de l'eflicacité de l'action servires 
de l'administration qui sont chargés du dépistage des postes, 
de l'assielle et de Ja percepton de Ja taxe. 

Mais si le budget établi pour 199 représente des ressourees 
sérieusement acerues, les dépenses, en contre-partie, absorbent 
la presque totalité des recettes, La balance fait cependant appa- 
raitre un ex-édent de recettes chiffré par l'Assemblée nationale 
à 15.37S.000 franes, Cette somme est versée au fonds de réserve 
dont administration ne pourra disposer qu'avec l'autorisation 
du Par:ement. 

La progression des dépenses provient essentiellement de l'ae- 
crossement automatique de certaines dépenses de personnel 
(PS millions pour le rec'assement des fonctionnaires), de 
l'ausmentation dn volume des émissions et de l'amélioration de 
Jeur qualité, et enfin de l'effort d'investissement poursuivi dans 
Je domaine de la radiodiffusion et de la télévision, effort qui 
intéresse plus spécialement les centres émetteurs d'issouwdnn, 
ennes, Onimerch, Strasbourg, là Martinique pour la radiodiftu- 
Ston, Paris et Lille pour la télévision. 

Observation doit être faile que. dans le projet, une somme 
de 300 millions est affectée au « financement » des travaux de 
reconstruction et d'équipement. 

Une interprétation rigide de l'artiete 4 de Ja Ti du 20 juillet 
1959, qui destine le produit de la redevance et du remhourse- 
ment des services rendus aux ministères utilisateurs aux 
seules dépenses d'exploitation, pourrait neus amener à exelure 
les dépenses d'investissement prévues au budget annexe. Mais 
il à paru raisonnable de faire bénélicier l'extension et l'arné- 
Boratiors du résean émetteur d'une partie des ressources 
&crues dont dispose ce budget annexe. 


sur les contrôles de la 
décembre 


ot avril 


des 





raisonnable ne doit étre neégligée de donner à la radiodiffusion 


nabiona'e des possiinitl lisanciéres qui doivent faire d'eile 
le maisnilique 1! metit propaigant d'information, de 
T'AVOIR IC IA 4 à t francais, que notre pays 
est en droit de poss 

Des realisations bhmek ! la période de loccmpm- 
lon ot sotte reseau { aucaonti dans sa plu rande partie 
De efforts considerab e sut lonpés efficacement, tant 
dans Hi métropole que da t “ d'outre-m \\ 
des Mmovetis fiat te Ù I est juste de le recon 
Lüitie 

L'etlort dut ètre poursuin bien dans le domaine de 
la radroditfut (| dits lui d f \ 

En ce qui RE ù télés | parait urgent de déter- 
nuner les prucipes et les method jui fixeront la politique 
du touverneiment « ia lait le trouver de HE TAA' | ‘ 
saires qui permettront à Fran ie conserver en cette matière 
le béneiice de lavin qu'e Do le sur le plan techmaque. 

leiles semt les ob itiut een que rapporte votre 
Con 

L'examen détai du budget à « pou iscque sur 
les propositions de l'un de nos collegues, des moditicalrons 
Huportamtes (4 sont unsignées et motnées dans Le taliean 
ue uIthih i | usant suile à Inn Iapl r'{ J'exprimerut fa 
pensce de ja jori 1 \ commHISSION a0 mrornent de lex 
en des chapitre 

Bien que n'appartenant pas À cette majorité, et alors que 
les décisions de cette dernière sont dons Fensemble très lom 
de Fi conception qui et mienne, Je rapportérar sars erthou 
Siasine, Certes, Mais ave d'obpectinuté el aver 


le haxtun 


pe 
le souer d'être fidèle à la pensée de ceux 


dont je dus retleter 
l'opinion. (Applaudissements à qauche et sur divers bancs.) 
M le président. La parole est à M. le président de à com 
Hhission de la presse, de la radio et du nerma 
M. le général Corniglion-Molinier, presdent de la commus 


Mesdumes, mes 
président de a 
ciéina vorrdrant 
pourrait atder 


de la radio et du cinéma 
s'ouvre Je débat le 
radio et du 
qui, 


son de la presse, 
sicurs, avant que ne 
commission de la presse, de la 
vous faire une brève déelaralion 
à Ssuaphilier la discussion. 

Ainsi] que Vous le savez, la commission de la presse, de fa 
radio et du einéma, en accord avec la commission des finances, 
a demandé et obtenn du Conseil de la République a const 
tution d'une comrussion chargée d'enquéler Sur la radioditfu 
sion. Cette comnussion d'enquéte est composte de: M. Pellene, 
qui à vraiment tenu Ha radio fonts baplistmaux ; 
M. Gaspard, qui est Le president de Ja sous-commission de a 
radis et un Spécialiste de la quesbon qu'il à remarquablement 
rapportée au dernier radical de Toulouse: M. Dehü- 


Je CrOois, 


sur ses 


Copures 


#idel, dont tout le Sénat connait la grande culture et le sens 
arlisbüque profond: M. Duchet, dont il est superflu de faire 
l'éloge : M. Minvielle, le distingue rapporteur de ja comimisston 
des linartces que vous venez d'entendre. 


celle commission, bien valable, n'aura pas déposé 
pense qu'il est inutile que nous ouvrions une 


vaine et prématurée, 


Tant que 
con rapport, le 
discussion préalable qui me semblerait 


Si nous devons aborder la question des émissions, nous 
avons à un domaine où La radiodiffusion donnera toujours 
lieu à des appréciations contradictorres où à des critiques non 
moins comtradictoires, 

Si nous devons discuter la politique, il est évident que la 


radio offre un journal unique qui ne saurait done satisfaire 
toutes les opinions. Je dois dire que personnellement 1 revne 
de presse ‘écoute tous les inatins me parait trop souvent 
tendancieuse et fait une propagande curieuse irticles de 
L'Humanité et de Liberation. Mais enfin 

En matière Jitléraire et artistique, Funanimité est aussi diffi 
cile à obtenir. Je ne chercherai pas à instaurer ici aujourd'hmi 
un débat sur les droits de lopérette et de la mnsique classique, 
car rions encore deroain, I n'est pas inutile d'ail- 
leurs de FOLHArŒqUCr que notre radio QUe HOUS AVOHs SI SHvent 
tendance à dénigrer, est co internation par- 
lant, comme une tous les 
goûts, fournir huit à dix heures par du profonit, 
du Ivrique, du spirituel, du fantais n'est pas un 
mince travail, re -ez-le 

Quant à moi, la chaine Nationale ou la 
me paraissent trés bien dirigé 

En résumé, nous aurons à 
enquéteurs €! toute discussio 
yeux du temps perdu. 

J'ai demandé à M. le ministre de 
jeudi prochain devant notre commission pour nous rnettre 
au courant de deux questions importantes: l'une sur a publi- 
cité radiophonique, l'autre sur la télévision, 


que jé 
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Enfin, permettez-moi de terminer cetle courte intervention 
en vous signalant, monsieur Je ministwe, combien “otre com- 
Muission a été décagréablement choquée par Je ton emplové 
par un de vos fonctionnaires dans des lettres adressées à notre 
collègue Pellene. 


Je trouve que si nous pouvons, au cours des débats des 


commissions ou des séances publiques, nous permettre quel- 
quefois, avec d'ailleurs tout le respect et toute l'amitié qui 
est dué à un homme de la valeur morale et intellectuelle de 
M. lellenc, de discuter ses avis, de n’êlre parfois pas d'accord 
avec Jui sur des points plus ou moins importants, si nous 
pouvons mème. irrévérencieusement, :6 comparer à NSavona- 
role, il est inadmissible qu'il soit insulté par un foncfionnaire 
alors que nous l'avons nommé président de Ja commission 
d'enquête sur Ja radiodiffusion. 

On m'a dit que ce fonctionnaire avait été un très grand 
résistant, Je l'en félicite, mais qu'il résiste aussi à son carac- 
tère emporté et, s'il a à se plaindre, qu'il le fasse d'une facon 
correcte et, excusez un vieux général, par la voie hiérarchique. 

Voilà tout ce que j'avais à vous dire, mes chers collègues. 
(Applaudissements à qauche, au centre el ü droile.) 


M. le président. La parole est à M. Gaspard, an nom de 
Ja commission de la presse, de la radio et du cinéma, 


M. Gaspard. Mesdames, messieurs, j'interviens après la décla- 
ratior: de mon ami, le général Cornighon-Molinier, en ma 
qualité de rapporteur spécial de la commission de la presse 
et de président de la sous-commission de la radiodiffusion. 

Comme rapporteur de la presse et de la radio, je dois faire 
connaitre au Conseil que cette commission Jui demande de 
ne pas suivre la commission des finances et qu'elle lui sug- 
gere de voter le budget de la radio tel qu'il a été adopté par 
l'Assemblée nationale. 

La commission de la presse estime, er, effet, que les déei- 
sions de Ja commission des finances sont de nature à jeter 
une perturbation profonde dans les services de la radiodiffu- 
sion française et qu'un tel bouleversement serait fächeux à 
une heure où la France a le plus grand besoin que fonctionne 
sans heurt cet admirable instrument de propagande qu'est Ja 
radiodiffusion. 

Ce qui a également incité Ja commission de la presse à 
prendre une telle position, c'est qu'elle n'est pas d'accord 
sur la procédure qui a abouti aux demandes de réductions 
proposées par la commi-sion des finances. 

Une demande d'enquête a été présentée au Conseil de la 
République à la suite de laquelle à eu Dieu la nomination d'une 
commission de cing membies. M. Pellene travaille dans cette 
commission. HN se fait communiquer des documents et, en 
fonction de ses propres conclusions. 1} à demandé et obtenu 
des modifications substantielles au budget de la part de ja 
commission des finances, 

M. Pellene, qu'il ait ou non termiré le dépouillement des 
documents qu'il détient, doit d'abord et uniquement faire 
part de ses conclusions à la commission d'enquête. Ses colle- 
gues et Jui en discuteront. IS provoqueront des expications 
du ministre et de l’admir.istration responsable et ils dégage- 
ront des conclusions qui seront alors communiquées au Conseil 
de la République. Toute autre procédure est erronée. 

C'est ainsi que, sous prétexte que Ja gestion administrative 
est mauvaise, on va nous demander de supprimer l'emploi 
de directeur du secteur administratif et de modifier profondé- 
ment la structure du corps d'administrateurs civils de la radio; 
de réduire considérablement le corps de l'inspection générale ; 
de supprimer ie service des redevances et supprimer égaie- 
ment loules les direction: régionales, 

Nous ne pouvons ascepler de telles mesures, parce que noue 
n'avons pas le seutiment que de tels abus aient é'é commis. 
D'autre part, si ces abus existent, je demande que la commis- 
sion d'enquête en soit informée dane le détail et qu'elle puisse 
entendre et étudier — ce qui est impossible dans un débat 
public non préparé — les expications da ministre. Après, mais 
après seulement, les décisions utiles pourront in'ervenir et 
intervenir à bon escient, 

J'ajoute que, ei les critiques adressées à Ja radio sont justi- 
fiée:, mes collègues et moi-même de la commission d'enquête 
prenons lergagement de demander avec fermeté que soient 
prises contre tous les responsables, quels que soient leur grade 
cu teur fogction, ies sanctions qui nous paraîlraient <’imposer. 

Voici comment nous estimons que peut s'exercer utilement et 
sainement un contrôle sur la radiodiffusion. ‘Toute décision 
prématurée, prise sans connaître très exactement tous les élé- 
ments du problème, apparaitrait comme une sanction injus- 
tifiée, provoquée par la seule passion. 

C'est pour celle raison que la commission de la presse 
demande instamment à la commission des finances d'aban- 





donner son alittude, C'est pour ces motifs que je demande à 
mon ami, M. le sénateur Pellenc, d'ajourner ses criliques «1 
d'en réserver la primeur à la commission d'enquête. 

La première qualité des travaux d'un Conseil de Ta Rep 
blique, héritier des vieilles et saines traditions du Sénat repu. 
blicain, c'est la sérénité, C'est au nom de celte sérénité ins. 
pensable à la qualité de nos travaux que je demande à M, Pet. 
lene de renoncer actuellement aux modifications qu'il propose. 
En agissant ainsi il aura bien mérité de notre Assemblre, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. La brève déclaration de M. le général Corniglion. 
Molinier aurait pu faire croire que la radiodiffusion francais 
était au service de deux grands quotidiens francais, L'Hunc 
nité et Libération, mais celle plaisanterie ne dépassera pr, 
je pense, les muis de celte enceinte. 

Car je voudrais donner un autre avis sur la propagande f 
par la radiodiffusion française. C'est ceui de M. Truman, qui 
disait récemment: « Nous faisons déjà un excellent travail à 
« La Voix de l'Amérique », aux services d'information et aux 
bibliothèques des Etats-Unis dispersés dans de nombreuses 
régions du monde ». La France est une de ces régions. 

Le président Truman, dans cette déclaration, montrait bien 
que la radiodiffusion francaise est au service des U .$, A, Cell 
radiodiffusion est également au service des trusts, car cile 
bannit systématiquement de ses émissions tout ce qui sert 
mouvement ouvrier, Nous avons pu le constater an cours des 
émissions faites au moment où les ouvriers de France étaient 
en lutte pour la défense de leur pain: et particulièrement pen 
dant les grèves, on a vu la déformation systématique des résulte 
laits de la lutte des travailleurs, Au moment où les ouvrirs 
des usines Bergougnan reprenaient le travail après avoir obtenu 
satisfaction, la radiodiffusion francaise annoncait l'échec de là 
grève et déclarait que les ouvriers avaient été obligés de 
reprendre le travail. 

Cette radiodiffusion n'est pas, comme voulait le faire croit 
notre collègue Corniglion-Molinier, au service du parti com 
muniste, mais bien au service des partis gouvernementaux. 
Lors du dernier congrès national du mouvement républicon 
populaire et des différents congrès régionaux de ce parti, une 
très large place fut donnée à la diffusion de Jeurs travaux. 

La radiodiffusion française va même plus loin. Non seule- 
ment elle fait une large place à la propagande des partis poli- 
tiques de la majorité, mais elle Va méme jusqu'à faire de li 
publicité pour un certain journal, le Figaro du bourreau Skor- 
zenv, recruteur de SS dans l'Espagne de Franco, et tous les 
jours M. Jacques Sallehert nous est présenté en qualité de 
correspondant du Figaro et en même temps de correspondant 
de la radiodiffusion française en Corée, C'est là une cho 
inadmissible et nous demandons à M. le ministre de nous don- 
ner des précisions à ce sujet. 

Par contre, si on laisse une large parce au congrès Gü M R.P,, 
il est particulièrement difficile et même impossible au pet 
communiste français d'obteair que'ques minutes d'émission. 

D'aiilsurs, je veux montrer quele place voulait réserver a 
radiodiffusion gouvernementale au congrès du parli commu- 
nisle français, qui est le premier parti de France et qui a obtenu 
le pus gand nombre de suffrages aux dernières élec'ions. 

Je vais donner connaissance au Consei: de Ja motior qui fut 
votée par notre dernier congrès pour s'élever contre les agis- 
sements de la radio: 

« Le bureau de notre congrès national a pris connaissance de 
votre lettre du 4 avril — jt s'agit de la lettre du rédacteur en 
chef du journal parié de la radiodiffusion française — dans 
laquelle vous formuiez le désir d'enregistrer et de diffuser, 
après la fin de nos travaux, une interview de quatée à ci 
minutes d'un dirigeant de nolre parti. 

« Nous désirerions savoir, avant tonte chose, si Ie Gouver- 
nement, qui fait de la radio un simple instrument de sa poli- 
tique, vous a autorisé à nous adresser celle propositico. D'une 
art, en effet, la radiodiffusion franca'ée observe depuis de 
lus mois une attitude nettement partiale sur tout ce qui con- 
cerne le parti communiste français. Elie ne parle de nos buts 
et de nos actions que pour les calomnier. Ele ne dit pas un 
"mot des discours publics de acs militants les plus respon- 
sables, alors qu'elle s'étend abondamment sur ceux de nos 
adversaires, Y Compris ceux qui ne représentent personne dans 
le pave, Elle met ses ondes à la disposition de la « Voix de 
l'Amérique » et elle les refuse au p'us important des partis 
politiques français. 

« Nous vous rappelons, d'autre part, qu'au mois de novemihre 
dernier, un rédacteur de Ja radiodiffusion avait sollicité, dans 
les mêmes conditions qu'aujourd'hui, un enregistrement de 
notre secrélaire généril. Maurice Thorez, eur son ouvrage 
« Fis du Peup'e ». Une fois réalisé, l'enregistrement demandé 
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vtr Hfflusion nal i i'U SET | \ ruda ments 
] c'est ce que fait ere couramment Ja radio aujoerd'huu a l'ertréme ga 
à l'occasion dés Manifestations Hmportantes des parlis et gron s 5 o ; 
pements lus us vers, à lexrention qu narti Lens et M. le president, | à parole est à M. 1 
de: orgrnisatiens démocratiques, Dans ces ( mdili MS, NOUS NOUS M. Pellenc. Mes chers collègues, je n'avais pas l'intention et 
qui rmettons de vous indiquer que a seincee publique de cloture je h'ai pas davantage Fintentro i cette heure, d'ahmenter par 
de notre XIE congrès national aura Leu jeudi 6 avril 1950 à nn certain nombre de faits la chronique scandaleuse de la 


dix-huit heures, à Genneviliezs, marché des Grésilons, » 

Voilà le texte intégral de la motion votée par notre congrès 
{qui montre bien, pur les quelques minutes qu'on voulut nous 

der, que ja radiodiffusion francaise est seulement au ser- 
vie des partis gouvernemeataux. 

Mais de plus, la radiodiffusion dispose de postes qui adres- 
sent des niessuges en langage convenu à desEmation des trai- 
{ clandestins dans les démocræties populaires, ainsi qu'en 
témoigne cette note de l'abbé Bourkler: « La radiodiffusion émet 
elle aussi des messages en Jangage convenu à destination de 
lundestins. il y à des armes cachées, On en découvre de temps 
en lemMps ». 

C'est ainsi que les Kravchenko professionnels touvhent en 
que.que sorte des cachets aux frais du pewple francas. 

Sur la quulilé des émissions, je ne nr'étendrai pas très lo 
guement, ma:s je ferai simplement remarquer que, pour être 
sûr de rester je plus longtemps possible à ja radiodiffusion fran- 
caise, point n'est besoïn surtout d'avoir du talent, mais surtout 
de se montrer anticomamruniste. Des hommes de talent trés 
nombreux ont étg chassés de ja radiodiffusion et beauconp 


mn 


d'auditeurs se plaignent de l'exclusion de leurs auteurs favoris, 

\ndeé Delferrière, ardmateur depuis 13 ans de la troupe « art 
el Lravail », qui avait élé chassé premier des auteurs d'émissions 
dramatiques au referendum de « Radio 50 » et qui s'était vu 
attribuer lx médaille de la Résistance au cours d'une cérémonie 
plavée sous à présideuce de M Teitgen, a été chassé de la 
1udiodffusion francaise par le même M. Teitgen, En revanche 
où à embauché M. Marce! Sicard, qui à fait des émissions à la 
ruliodiffusion pendant l'occupation. d2 1911-1944, et M. Alle- 
haut qui à fait 1260 émissions à Radio-Paris pendant l'oceu- 
palion el a touche 50.000 marks. 

H y a là un budget de près de 7 milliards qui n'est qu'au 
service de l'action geuvermementale. Et pourtant, l'essentiel de 
ces crédits @st fourni par les auditeurs, nombreux, qui sont 
jusultés par cette même radio, et dont les OPiHIGNS ue sont 
juniuis exposees à la radio qu'ils payent. 

Le Gouvernemeat veut faire paver des pénalités à certains 
andilenrs mais lesemimistères, eux, par contre, ont refusé de 
paver les services rendus pour leur mauvaise propagande : 
1.200 millions de frames en 19%9, et en 1950 le chiffre est de 
0 millions. Si le Gouvernement avait pavé ses redevan'es À 
la radiodiffusion francaise, il aurait pu satis'aire à la revendira- 
Uor que nous avons présentée, à maintes reprises, devant les 
assemblées pour les économiquement faibles, l'exomération de 
la luxe pour près d'un million d'écenomiquement faibles; 900 
Inillions de [ranes d'exonérations parlieiles seulement sont 
accordés, alors que des millions de Francais n'ont pas le mini- 
lutun Vital, c'est insuffisant, 

Pur le biais de j'article 12, le problème du retour à Ja publi- 
ce est posé, Nous sommes conlre le principe de la publicité à 
la radio, car les sommes considérables que cela pourrait rappor- 
ler finiraient bien par des combinaisons de margoulins, des 
ar-handages et peut-être de nouveaux scandales dans lequeis 
les plus furts écraseraient certainement les plus petits. 

La laxe à élé augmentée Fan dernier de 250 francs; elle est 
passée de 74 francs à 1.000 francs, avec promesse de ne plus 
avoir recours à 14 publicité. Nous pensons que, sur ce point, 
M le ministre de l'æformation pourra nous donner des apai- 
Sements, 

En définitive cette radio, qui se dit une radio démocratique, 
remplit son re d'ebscurantisme et d'abrutissement des esprits 
(krclamations), pour les préparer à la guerre, Une censure 
divtaloriale est exercée. Le fillrage des émissions dans tous les 
domaines-est devenu ün fillrage politique. M. France Crémieux, 
Émivent spécialiste, qui à él chassé de la radio, d'ailleurs, 





bancs Je souluute 


1\ Reprbl que. Erclara S SAT COTIHMNS 

nv être point obligé, hrs si on le veut, j'ai Un abondant 
dossier qui ne permettra de citer à la fois des noms et des 
fuite, 

Jo venx simplement. à la suite des déclarations qui ont été 
faites am nom d une grande commission, dit-an, de relle Asseme 
blée, ea Foccurrence la commission de Lx presse, de la raho et 
du cinema, déclarations dont je n'ai en connaissance parce 


laumves, et avec quelle insistance! — que deux 
qu'elles soient effectuées, je VEUX sim 
plement, dis-je, signaler à nas collègues, ce qu'il peut Y avoir 
d'inu lécant. pou! cetu: que l'on appelle le pri jdent d'une com- 


que je ie ut FC 


ininules et denie avant 


miss on d'enquéle sur la radiodiffusien, de voir le rappurt 
effesiué au nom de la comumission de la presse, de la radio et 
du cinéma, sembler critiquer les conditions dans lesqueftes 
s'est étui le travail à l'intérieur de cette commission d'en. 
quête, que Vous avez Vous-Juèrme constituee, 

Si je reconnais que les obligations particuliéres, auxquelles 
tel ow tel de mos collègues peut avoir à faire face, puissent 


à bo: droit l'écarter momentanément de Paris et, par consé- 
quent, des travaux de Ja commission considérée, je trouve pour 
le moins surprenant qu'après treize séances, pour fesquelles 
des comaarmications SpECHHES ont été lancées, ce soil précisé- 
ment l'un des membres qui n'a assisté à aucune de ces treize 
séances — et e'est le seul, d'ailleurs, je m'empresse de le 
déclarer — qui vienne mettre en cause les conditions dans 
lesquelles la documentation à été rassemblée, et sans connaître 
l'usage qui en sera fait, fasse par avance le procts de méthodes 
qu'il n'a jamais été dans l'intention de la cormunission d'adap- 
ter, car elle sait bien les égards qui se doivent aux membres 
de cette assembl €, qua l'ont désignu e, Je crois que nous avoMA 
tous la même préoccupation: celle d'aboutir, comme je l'espère 
par un proressus efficace aux mesures d'assainissement qui 
s'imposent pour ce service publie, aussi bien, hélas! que pour 
d'autres. ET si nous sommes bien d'accord sur les buts, on 
peut, je crois, faire confiance à Ja commission en ce qui con- 
cerne Îles IHOVENS d'y arriver. 

Notre eolégne m'a adjuré de ne laisser aueume pla e à la 
passion, Je crois que, jusqu'ici, à la fois de par mon âge, de 
par mon passé, je m'ai jarmais donné la démenstralion d'une 
autre passion que celle de poursuivre le bien publie. D'ail- 
leurs, en ce qui concerne cette question de fa radiodiffusion, 
je crois pouvoir dire que je n'at accepté de m'y æonsacrer 
que sur la pression unanime des membres des deux commis 
sions par:ementaires intéressées, et que je n'ai pas donné la 
démonstralion d'une impabence febrile à voir résoudre les 
questions qu'elle soulève, puisqu'aussi bién, alors qne ces 
questions sont pendanies depuis bientôt un an et dem, j'ai 
attendu Fobligation qui m'est faite ce soir de prendre la parole, 
en rauson des déclarations mêmes qui ont été formulées et 
que, comme présideat d'une commission d'enquête, je ne 
peux pas laisser passer. 

Cela étant dit, je m'en tiendrai volontairement à ce que je 
viens de déclarer. Je dis à notre collègne qui à été pour mt 
autrefois, au service de la radiodiffusion, mon collaborateur — 
dont je m'honore de l'amitié — qu'il sait héen que nous tra- 
vaillerons, s'il Je veut, la main dans la main, sans qu'il eoit 
besoin de recourir à cette démoastration qui n'est que spec- 
taewlaire et pratiquement sans portée, 

En particuher, en ce qui concerne la position prise ce soir 
sur diverses questions par là commission des finances, je bens 
à dérlurer que pas pus pour ce budget que pour les autres 
je n'ai linteulion de faire preuve d'un esprit mesquin, Nous 
avoirs proposé des amendements: nons avions des raisons, pen- 
sofe-Hous, de :e faire, Nous vous les dires, et vous jugerez 
si Ces doivent où non cinporter votre adhésion, , 
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D'aileurs un certain nombre des amendements que nous 
aVOns apportés en commission au budget tel qu'il nous avait 
€lé présenté, l'ont été dans le désir d'appeler spécialement 
l'attention du Gouvernement sur des points qui, à notre senti- 
ment, méritent d'être réformés. 

Si, comme j'en suis convaincu, pour en avoir déjà parlé avec 
le ministre responsab'e, son intention est de procéder dans ce 
même désir du bien pubiic auquel tous ici nous sommes atta- 
chés, aux réformes et aux redressements utiles, je n'aurai pas 
J'atlitude inélégante qui, suspeclant a priori sa parole, consis- 
ferait à maintenir après ses déclarations la position de prin- 
cipe que nous avons cru devoir adopter, 

li y à cependant certaines observations que je crois utile 
de formuier. 

J'estime que ce qui est du domaine propre de Ja commission 
d'enquéte doit être réservé jusqu'à la fin de ses travaux; mais 

que sans porler aitenle aux prérogatives et au 
résultat des travaux ultérieurs de la commission d'enquête, 
nous pouvons aborder les questions qu'en dehors d'elle, avant 


je C'oO;S auss! 


son existente, nous avons déjà eu l’occasion d'examiner dans 
celte A&embhlee, 
Voilà, mes chers collègues, tout simplement les dispositions 


d'esprit qui m'animent, Je crois donner Ja démonstration par 
cetle déclaration que, comme tous nos collègues, je n'ai que 
1 


1 


d'intention d'apporter ici mod concours le plus efficace et 

plus entier pour aider à faire fonctionner mieux l’un des 
gervices publics, dont beaucoup ont, hélas! besoin d'être réfor- 
nés, (Applaudissements sur quelques bancs à gauche et sur 


divers autres ban s.) 


M. le président, La parole est à M Debû-Bride!. 

M. Jacques Debü-Bridel, Mes chers collègues. le débat qui 
s'est ouvert tout à l'heure sur là commission d'enquête, dont 
vous avez décidé le principe, m'amène à rappeler que celie 
dernière à devant elle une très grande täche à accompiir. 

ll s'agit pour nous beaucoup moins de rechercher et de 
mettre fin à certains abus qui existent ou n'existent pas — car 
la commission n'a pas encore été à même de pouvoir se pro- 
noncer sur le fond du problème — que d'envisager le fonclion- 
nement mème de la radio et tout le problème de son orga:i- 
sation, 

Nous nous trouvons en face d'un vaste budget, d'un budget 
liès lourd, d'un budget de 7 milliards de francs. Le probième 
qui se pose aux représentants de Ja nation est de savoir si 
l'effort que l’on demande aux usagers de la radio et aux 
linañces publiques correspond à ce que la radio nous deane. 

IL y a. tout d'abord, un premier poiat sur lequel nous dési- 
rons aitrer iomédiatement l'attention des pouvoirs publics et 
du mosvernement, c'est sur ce qu'a, à l'heure acluelie encore, 
de bâtard le régime même de la radio. Il est urgent de donner 
à la radiodiffusion française ua statut, de la situer par rapport 
aux pouvoirs publics, par rapport aux auditeurs; il est vrai- 
inent incompréhensible que cinq ans après la libération la 
radio francaise n'ait pas encore son statut. I! est inadmissibie 
de penser que les usagers taxés, payants de Ja radia, ne püis- 
sent pas encore faire entendre, d'üne facon régulière, orga- 
nisée, leurs désirs, leur voix et exprimer leur volonté, C’est 
là un des premiers points sur lequel! nous désirons attirer voire 
attention, mon cher ministre. 

Une fois réglée cette question du statut et de la représen- 
tation des usagers au sein de ce qu'élait autrefois le conseil 
national de la radio, il existe un autre proklème auquel 
M. Priuet a fait allusion. Certes, je suis fort loin de le rejoindre 
dans se: conclusions, mais il n’en est pas moins vrai — et notre 
prés.dent de la commission de Ja presse l'a dit aussi — qu'il 
y à tout le probléme politique que pose la radio; qu'il y à le 
probléme des rapports de Ja radio avec le Gouvernement, Pour 
ma part, j'estime assez choquant qu'un service qui à essen- 
tielleinent un caractère d'information et d'éducation artistique, 
de vulgarisalon seieatifique pour l'ensemble de Ja nation soit 
placé sous le contièle de la présidence du conseil, qui est par 
essence mème l'organisme politique de Ja nation. 

Certes, il est normal que le Gouvernement se réserve un droit 
incontestable de contrôle et de propagande. Mais, par essence 
iméme, la radio est d'abord un service artistique, un service 
d'enseignement aussi, et en attendant la création de ce secré- 
tariat d'Etat ou de ce ministère de la culture ou des arts et des 
Jettres, domt la nécessité se fait sentir tous les jours, nous 
cstimbous qu'il serait beaucoup plus normal que fa radio fût 
placée sous le contrôle du ministère de l'éducation nationale, 
quitte à créer à la radio un service strictement po'itque, qui 
dépénarail de la présidence du con-eil et qui servirait pour 
l'information et la propagande. 

Je n'insisterai pas sur les criliques que l'on peut faire au 
sujet de la politique de la radio; nous les connaissqns tous. 











Nous estimons que, dans un pays de ïlberté, chaque part 
devrait pouvoir se faire entendre normalement à la radio, s'il 
ne dessert pas les intérêts du pays. C’est la place normale qui 
doit être donnée aux différentes opinions publiques en dén. 
cratie, C'est du reste ainsi que la radio avait été conçue autre. 
fois, par le président André Tardieu, je crois, il y a déjà longe 
temps. C'est ainsi que nous l'avons vu fonctionner quand :e 
général de Gaulle était président du Gouvetnemert de la Rénue 
blique. - 

Nous aimerions donc que l'on revint à ces mœurs libérales, 
Pour tout ce qui est strictement de linformation pure, des 
reporlages, de la revue de presse, des comptes-rendus de nos 
séances, nous aimerions que les portes-paroles de Ja radio ce 
limitassent très strictement à ce beau rôle d'informateur impare 
liel, Bref qu'ils ne méleat pas, suivant les changements 
ministères, suivant les aléas de la politique, des considéralcs 
polémiques et des critiques, à leur compte rendu comme nou 
en avons entendues beaucoup trop dans le passé, comme no 
en entendons encore maintenant, 

Puisque nous parlons à Ja tribune du Conseil de la Réoue 
blique, je crois que nous <crons unanimes à demander qu'une 
place plus grande soit faite à nos travaux, (Tres bien! «uw 
centre.) 

Ceci dit et très rapidement esquissé, car je ne voudrais pis 
abuser de votre temps, nous insistons aussi pour la coordina- 
Hon de la radio avec l’ensemble de l'activité artistique et lil 
raire de ce pays. Ce serait encore une des raisons de rattacher 
ce grand service au miaistère de l'éducation nationa!e. 

Nous avons voté, hier soir, au sujet de l'activité théätraie un 
abattement indicatif de 3.000 francs sur les crédits des théâtres 
nationaux reprenant un ordre du jour que nous avions voté 
ici, le 30 mars, à la suite, du reste, d’une démarche que nous 
avions faite au nom de la commission des finances sur l'initias 
tive de notre collègue, M. Pellenc, pour demander à la railio 
diffusion nalionale que soient, comme par le passé, radiodiffu 
sés das nos provinces et à tous #os postes les opéras, les 
opéras-comiques et les yes joutes sur rus quatre grandes 
scènes nationales, La radio a, à l'heure présente, une tendances 
que nous croyons coûteuse et exagérée, à se transformer en 
un organisme de créations artistiques, Certes, il faut faire une 
place à la création à Ja radio, mais ce n'est pas là son rûle 
essentiel, Ce n'est pas son rôle d'entretenir ces troupes d'ace 
teurs et ces orchestres particuliers, Son rôle est d'abord 6 
radiodiffuser, de faire un large écho à toute la production artis- 
tique francaise et de venir en aide, sur son énorme budeset, 
à ces théâtres dont nous connaissons Ja situalion critique. C'est 
là également un des points précis sur lequel nos nous permet- 
tons d'insister, 

Certes, il est bon que la radio fasse certaines expériences e£ 
je ne saurais rendre un trop grand hommage aux tentatives et 
aux travaux de votre Club d'essai, de votre centre d’études qui, 
ces dernières années, et surtout ces deux dernières années, à 
véritablement sorti les meilleures productions de ia radio frans 
çaise. 

Voici, en gros, les quelques suggestions et les quelques crii- 
ques que je désirais formuler à cette tribune. 

Il en est une autre qui est pour moi, et de beaucoup, Ia 
plus importante. Ce qui m'effraie, dans ce budget de 7 mil- 
liards, c'est de constater que vous consarrez une somme aussk 
ridicu!ement faible que celle de 300 millions à ce qui est l'ave- 
nir même de Ja vie artistique vt littéraire: son « devenir », c'est 
à-dire à la télévision, La télévision est certainement appelte, à 
très brève échéance, à bouleverser tota'ement l'équilibre artiss 
tique, je dirais presque même l'équilibre social de Ja nation. 

Nous élions., en 1936, et nous étions encore, en 1939, à la 
tête, à l'avant-garde de la téévision dans le monde entier. Or, 
nous assistons, à l'heure présente, à une espèce de piétinement; 
à une espèce d'eniisement de la télévision française. Le nombre 
de postes d'émission que nous possédons est ridiculement fai- 
b'e. Le nome de gens qui ont la té'évision en France est aussi 
ridiculement limité. 1] ne dépasse pas quelques milliers. 

Eu moins de deux ans, la télévision vient de conquérir litté« 
ralement l'Amérique. 1 y a deux ans, le nombre des stations 
américaines élait de 17 et le nombre des téléviseurs de 200.00 
postes. A l'heure présente, il y a plusieurs millions, sans 
doute 10 millions de postes aux Etats-Unis d'Amérique, avec 
400 postes émetteurs. Or, je ne sais pas si nous concevons a<<ez 
quelle transformation totale, comp'éte, la téévision apporte 
dans la vie d'une nation. La télévision, ce sera sans doute 
demain la revanche du théâtre, de la troupe contre ces salles 
cinématographiques, auxquelles je ne veux aucun mal, mais qui, 
en l’espace de cinquante ans, ont balayé le théâtre français . 

Ces bouleversements brusques sont Jà un des aspects de la vie 
rapide, mouvementée, faite de changements vifs et profonds que 
Lous vivons depuis un siècle, Nous avons va en un demi siécle 
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{ le rail tuer la route deux fois millénaire, puis, après l'invention 
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de l'automobile, voici la roule qui reprend ses droits et le rail 
et megacé. Il en est de même entre le théâtre et le cinéma. 
J! n'y a pas de doute que nous aîlons assister à un renouveau 
hien_ imprévisible du théâtre Fred Ja télévision, Celle-ci est 
nnpeiée à se développer, elle se développe d'ailleurs partout au- 
tour de nous, mais chez nous, qui en Sommes les promoteurs 
et les initiateurs, qui en tenions la tête mème dans le monde 
e'il er. 

Nous assistons non seulement à un ralentissement de cet 
effort mais, chaque année, à un recul. IH y aurait beaucoup de 
reserves à faire du reste même du point de vue technique 
auant aux méthodes qui ont été adoptées et retenues par vos 
& rvices, j + 

Le futur standard de qualité des appareils francais de télé- 
vision a été fixé à 819 lignes en 1938, arrètant et bouleversant 
sans profit les progrès de toute notre technique qui tendait aux 
4.000 lignes. | 
Ce fut là, je crois, un des coups les plus dangereux qui ont 


été portés au point de vue technique à la télévision francaise, 
J! faudrait choisir les méthodes mêmes par lesqueiles nous pré- 
tendons développer la télévision en France. 


{l v a deux méthodes, Il y a la méthode américaine qui à 
jivré au jeu de la loi de l'offre et de la demande, à la con- 
currence commerciale, la télévision, Les résultats sont ceux 
que Vous connaissez. C’est l’aléa complet et total de la liberté. 

IL y a une autre solution, c'est la solution anglaise, c'est celle 
de la B.B.C., qui a strictement fait de la télévision une institu- 
tion d'Etat, mais qui consacre des centaines de milliers de li- 
vres au développement de sa télévision, Ainsi chaque année, 
chaque mois, On assiste em Angicierre, Comme en Armérique, 
au progrès de la téévision. 

Or, nous n'avons pas su choisir, nous n'avons pas adopté une 
méthode, Pratiquement, la télévision est l'enfant pauvre, la 
Cendrillon, la sacriliée de la radiodiffusion naliona!e. 

Nous tournons délibérément je dos à ce qui est la solu 
de l'avenir. I y à 1à véritabement une situation indigne de 
lrance qui s'honure d'être dans tous les domaines et surtout 
dans le domaine &es arts et des sciences, de l'esprit, une na- 
tion phare, une nation de progrès, l'iniliatrice, 

Je me tourne, vars vous, monsieur le ministre, et je vous dis: 
faites bien attention, il y a déjà, hélas! des précédents dange- 
reux! Je songe, notamment, à une certaine politique, qui, à 
Ja fin du siècle dernier, a consisté à fermer les veux au pro- 
gres et à protéger la navigation à voile contre la navigation à 
vapeur et qui à causé à la marine marchande française une 
perte de puissance dans je monde qu'elle n'a jamais pu 
remonter, 

Faites attention, j'ai peur que vous ne suiviez la même pali- 
tique, j'ai peur que vous ne soyez en train, à l'heure présente, 
de sacrifier le progrès et que vous risquiez aïnsi de porter un 
coup très grave dans une matière où la France devrait con- 
tinuer à occuper un rôle de premier plan. 


C'est le péri que je voulais, entre tous, vous signaler. (Ap- : 


vlaudissements sur de nombreux bancs à gauche, au centre et 
on droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'informa- 
tion. 


M. Albert CGazier, ministre de l'informalion. Mesdames, mes- 
sieurs, excusez-moi de prolonger votre séance à cette heure tar- 
dive, mais je crois utile de donner un certain nombre d'indica- 
tions qui me permettront d’écourter les observations que j'au- 
rai à faire tout à l'heure sur les divers abattements qui vous 
seront demandés par la commission des finances, Dans le pu- 
bic, on critique beaucoup la radio et je me souviens qu'il n°y 
a pas très longtemps un de mes amis me disait: « Lorsque dans 
des conversations entre camarades on vient à manquer de su- 
jets, le trou peut-être très vite bouchc: on dit du mal de ja 
Täà lig », 

Mais cet ami était anglais et la radis dont il parlait, c'était 
B.B.C.! 

Si je me reporte à la presse, je lis diverses appréciations 
comme celle-ci: 

La radio commet des péchés capilaux. Les principaux sont 
l'indifférence, Son’ directeur général en est coupable. IL dirige 
le programme et ne le connait pas. Favorilisme; tandis que 
beaucoup d'artistes de la radio n'arrivent ps à trouver d'enga- 
gement aux émissions dramatiques, la radio à un certain nom- 
bre de « chouchous » qui font continuellement des émissions. 
\ On passe aux autres défants: tyrannie, suflisance. Mais, il 
5 Agit là aussi d'un extrait du Daily Mail, concernant la B.B.C. 

Le publie, tous les publics, ont évidemment raison d'être exi- 
Geints à l'égard de la radio, mais il est bsolument indispensable 
du'ils connaissent bien les difficuités qui, dans tous les pays 


? 


ia 








doivent êlre surmontées pour satisfaire Île Pious largeme [Se 
sible, avec trois chaines seulement, la grande diverait Ÿ 


goûts du publie. pe 
Songez aux difficultés particulières à Ja radio, qu 
naît aucune autre forme d'expression artistique, Monsieur Île 


ministre, le président de la commission de la presse avait tout à 


fait raison d'insister sar ce point. 

Dans nos théâtres et dans nos \émas, une pi un fim, 
sont jours tous les jours pendant des semaines sur la mème 
scène ou sur le même écran. 

A ia radio tout ou presque tout est éphémère: il est excep- 
tionnel que l’on puisse reprendre une seconde fois une émise 
sion, Songez que, si l'on voulait transmettre À la radio bout 
à bout toutes jies pièces de théâtre qui se jo t'actuetlement À 
Paris, si l'on vouliit faire cette transmission us interruption 
sur nos trois chaines, cela ne donnerait que qurant huit 
heures d'émission. 

Pour ne transmettre à la radio que des œuvres de génie, il 
faudrait évidemment p'usieurs œuvres de £ par jour, ce 


qui est beaucoup demander à l'humau 
M. Jacques Debü-Bridel, Contentons-nous du lalent! 


M. le ministre. De plus, chacun peut choisir pour ses distrace 
tions de l'après-midi ou du soir une pièce où un film dont il 
connait par avance, en gros, le sens où la valeur; mais lorsqu'il 
se trouve chez lui, il voudrait qu'en tournant le bouton de son 
poste il ait tout de suite l'émission qui correspond à son goût 
du moment, à son état d'esprit ou à ses souhaits 

De même, chacun peut choisir, le matin, le journal qui lui 
plait, mais il faudrait que le journal parlé de la radio soit, en 
même temps, pour tout le monde, le journal préféré, ce qui 
n'est évidemment pas facile à réaliser. 

Mais il n'y a là aucun reproche à faire à qui que ce soit, 
Nous avons tous ces mêmes réactions lorsque nous somimes 
devant notre poste de radio, 

Enfin, mesdames, messieurs, la radio étant u 
que, vous savez que l'opinion, en général, est plus <évére à 
l'égard des institutions d'Etat qu'à l'égard des inslitutions pri- 
vées, La faute de goût que le Français pardonne facilement à un 
poste privé, il ne le pardonne pas à la radio publique. La preuve 
vn est que certaines émissions, qui ont passé sur nos antennes 
et ont soulevé de vives critiques, passent sans objection lors- 
qu'elles sont reprises par des postes privés étrangers 

Personnellement, je vous avouerai que cette sévérité parti 
culière à l'égard des institutions publiques ne me choque nulle- 
ment. Je la trouve naturelle, (Très bien! très bien!) 

Je pense qu'on est plus exigeant à l'éggrd des institutions 
publiques parce qu'on en attend davantage; parce qu'on ne 
pense pas que, par nalure, elles doivent ètre plus mauvaises 
que les insütutions privées, Cela n'est pas choquant mais il faut 
que l'on ait conscience de cetle exigence particulitre, et je 
tiens à vous dire les efforts qui ont été fournis et qui Je sont 
toujours par les agents, les techniciens, les artistes, les journa- 
listes, par un personnel de la radiodiffusion française qui, du 
baut en bas de l'échelle hiérarchique, aime passionnément son 
métier et pense constamment à servir le publie, ce qui est sa 
mission essentielle, C'est ainsi qu’en 1939 notre radio ne pos- 
sédait que 32 émetteurs, dont 12 privés. La puissance totale de 
ces émelteurs étant de 2.260 Kkilowatts, 18 studios publics et 
rivés en 1939, A la Libération, tout ou presque est détruit par 
‘ennemi dans sa fuite. Cinq émetteurs seulement sont sauvés, 
représentant une puissance totale de 196 kilowalts au lieu de 
2.200 en 1959, 

Immédiatement, des émetteurs de fortune sont insta'lés. En 
1948, nous avions 50 émetteurs contre 32, publics et privés, en 
1939, En 1950, ce nombre monte à 61 — 88 si l'on compte les 
émetteurs des territoires d'outre-mer — soit plus du double 
cu nombre de 1938. 

La puissance totale est, en 1948, de 1.754 kilowalts: depuis 
1950, elle est de 1.773, et, en 1952, la puissance totale de nos 
émetteurs sera supérieure de 500 Kkilowatts à la puissance 
de 1939, 

Le nombre des stations augmente parallèlement, Au lieu de 
18, en 1939, nous en avons 30 en 1949, et 43 en province, 

Les émissions ont lieu sur trois chaines, Deux peuvent être 
entendues sur l’ensemble du territoire et vous savez, monsieur 
le président de la commission de la presse, qui avez parlé tout 
à l'heure, dans des termes que j'approuve vivement, de Ja qua- 
lité d'une chaîne comme celle de Paris-Inter, les efforts qui 
sont faits pour qu'elle puisse être entendue sur l'ensemble du 
territoire, Actuellement, jes deux cinquièmes environ de a 
France peuvent entendre cette chaine de qualité. 

Je peux vous indiquer aussi les heures d'émission, cor je crois 
que c'est la mesure la plus exacte de j'activté de ce service 
publie, 


une radio pub'i- 
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En 1947: 21.865 heures d'émission par an; en 1948, au moment 
où Vous avez appris les économies considérables qui ont dû 
étre réalisées, ce chiffre tombe à 16.000, mais, en 1958, il 
icmonte à plus de 23.00%, c’est-à-dire le chiffre maximum. 

Je veux indiquer que la part qui à été réservée aux émissions 
régionales à, elle aussi, considérablement augmenté, et plus 
que le total Jui-imêime, car 1! y à 7.977 heures en 1947, 4.423) en 
1939, période des restrichions graves, et #).737 en 19%, car, je 
liens à le dire tout de suite, la radio francaise à celte caracté- 
ri-lique qui peut la distinguer de certaines grandes radios tran- 
grres, elle doit étre une radio faisant très largement Sa place, 
et une place de plus en plus grande, à la vie régionale. 

De même, en ce qui concerne les territoires d'aulre-mer, je 
veux Indiquer que me émissions en arabe ont augmenté de 
5 p. 100 et que: les émissions dirigées vers les terriloires d'uu- 
lre-mer ont augmenté en volume de 25 p. 1 

Je m'excuse très vivement auprés de vous de celte abon- 
dauvce tres sèche de chiffres et de précisions, mais sans doute 
n'est-il pas tout à fat inutile à un pays qui est trop souvent 
enclin à oublier ce qu'il à fait Jui-méme, qui est trop souvent 
injuste envers lui-merme, de montrer, de rappeler les réuisa- 
luns dues à son effort et qui sont la promesse de réalisations 
huuvelles. 

Ur, je pense qu'il ne faut pas seulement s'aftarder à des chif- 
fres, iuais qu'en ce qui concerne la radio le prob'ème de la 
quaiité, et on à eu toul à fait raison d'y insister tout à l'heure, 
est un probleme absolument essentiel Des progrès Importants 
ont été réalisés dans ce domaine, Depuis le plan d'octobre 1919, 
la part prise par les enregistrements du commerce à considéra- 
bleiment diminué au profit des émissions originales et des Iné- 
aits. Je pense, eu effet, que l'activité de ces derniers doit pren- 
dre une p'ace de plus eu plus large à la radiodiffusion. 

L'exploilalion rationnelle de Ja télévision a, en même lemps, 
démarré: à Paris, vingt heures d'émission par semaine sur 
439 lignes; le journal télévisé pas<e deux fois par jour et trois 
fois pendant le tour de France; les deux tiers des émissions 
sont constitués par du cinéma télévisé. A Lille, sur l'émetteur 
de #19 lignes, 14 heures d'émission par semaine. A Paris, le 
poste d: 819 lignes de la tour Eiffel produit actuellement une 
emission expérunentale, destinée aux fabricants, pendant huit 
heurès par sernaine. 

Un effort considérable à été réalisé pour l’outre-mer. Je tiens 
à dire que les conclusions de la commission spéciale, constituée 
par le gouvernement précédent pour étudier les roflèmes 
d'outre-mer, et qui a commencé son travail suivant des métho- 
des excellentes, seront suivies de très près ms le Gouvernement 
avec le souci de donner satisfaction aux demandes qui seront 
élaborées en conchusion du rapport qu'elle doit déposer, 

Je veux signaler, en passant, que l'activité des échanges 
Internationaux de la radiodiffusion française est importante. 
\ous avons fourni à l'étranger, en une année, 5.585 heures de 
programme, Nolre pays et le premier du monde dans l'impor- 
lance des programmes adressés à l'étranger. 

Je voudrais, matulenant, vous donner quelques indications 
eur des movels dont dispose la radiodiffusion française et les 
problèmes matériels que soulève sen fonclionnement, Le pre- 
muer et le probième des immeubles. 11 v avait en 1944, 
3» immeubles, à Paris, de la radiodiffusion francaise; ce nom- 
bre a été réduit à 22, C'est beaucoup trop. Vous vous imaginez 
sans peine le temps et l'argent perdus dans €es Jiaisops, dans 
ces transmissions, Peut-être le publie ne saït-il pas assez qu'il 
y a encore des speakers qui sont obligés, dans une méme jour- 
uée, d'aller de studio en studio à des adresses différentes. 

La deuxième question essentielle est celle de la maison de Ja 
radio. Elle concentrerait l'ensemble des services et l'ensemble 
les activités, et permettrait des économies substantielles. 

Le pare automoible de la radiodiffusion française — peut-être 
ne le sail-on pas qui se montait à 265 véhiewies en 1945, a 
clé réduit à 140 véhicules en janvier 1959. Tous ces véhicules, 
cauf neuf, sont des véhicules indu<triels; il n'y a que 9 voi- 
tures de tourisme dans les chiffres que je viens d'indiquer. 

Quant aux effectifs, alors qu'y compris ces deux postes privés, 
ils étaient de 3.150 en 1999, que ce chiffre s'est élevé à 4.412 
en 1946, il est actuellement, y compris Alger, Tunis, les Antilles 
et la Réumon, de 3.727. Une réduction très importante a donc 
clé effectuée, à. 

Ce chiffre est un peu supérieur à celui de 1939, mais pas de 
beaucoup, et vous devez tenir compte de l'augmentation d’acti- 
vité dont je vous ai indiqué tout à l'heure les caractéristiques, 
de la technique plus comphiquée, de la comptabilité plus impor- 
lante qu'autrefois, et enfin de l'accroissement des” Serviess. 

Les ressources de la radio sont esentie:lement constüiluées par 
la taxe e!. depuis cette année, par un remboursement pàs encore 
complet, cerles, mais très important des services rendus, La 
taxe, vous le kavez, a été portée par le Parlement à 1.009 


rA11 


nes, le 1 sepnemibre 1949, mais le budget que le Parlement 


L 


avait voté l'an dernier était un budget en dé<fquilibre, on 
prévoyait un déficit de 134 millions, qui devait êtie comblé 1, 
dés avances du Trésor, + 

Non seulement la radio n'a pis fait appel aux avances 4: 
Trésor, mais encore l'exercice s'est terminé par un boni (je 
14) millions qui cometilue la premitre dotation du fonds de 
réserve prévu par la loi du 30 juillet 1649, Ce résullat est du 
au rendement du servire de la redevance. 

En moyenne, dans l'exercice écoulé. il y a eu 25.000 déclara- 
tions de postes par mo<, et ce chiffre est en augmeniatie 
constante. Pour le mois de mai 1950, 71.000 comptes nouveaux 
ont été ouverts à la radiodiffusion française, 22.000 ant ct 
réeiliés, c'est-à-dire qu'environ 0) nouveaux auditeurs ont 
été inscrits par déciaralion volontaire ou provoquée. Or, : 
chiffre est très supérieur au noutbre de postes qui sont actu 
lement vendus chaque mois par le commerce, 11 est d'envi 
le double. La différence catxe le nombre de postes déclar's 
el le nombie de posies Vendus à Cvidemment quelque rappo:t 
avec l'activité du service de la redevance. Pour mesurer plus 
exactement celte activité, je veux vous jodiquer seulement 
qu'alors qu'en 1945, sur 100 personnes déclarant leurs postes, 
40 acquillaient la taxe, ce pourcentage est monté à 95 en 14 
Actuellement 95 p. 190 des auditeurs déclarés versent done la 
redevance radiophonique, ce qui constitue, je pense, un cit 
fre de rendetnent assez satisfaisant. 

Diverses questions ont été posées däns la discussion gén. 
rale, Tout d'abord, celle de ki publicité, Je veux indiquer ce 
que j'ai été amesié à déchrer devant FAssemb'ée nationäfé. Tl et 
possible qu'à une certaine époque les ressources que procure 
rait Ja publicité se révèlent nécessaires pour couvrir les dépen- 
ses hmlispensabies qui ne pourtaient pas être couvertes par 
d'autres moyens. Mais, conformément à l'engagement qui à été 
pris par le Gouvernement précédent et que le Gouvernement 
actuel reprend intégralemeet, aucune décision de celte nature 
ne sera prise sans l'accord du Parlement. (Très bien! res 
bien!) Cet accord, je ne le demande pas amjourd'hui, çar je 
pense que tant qu'il est possible. d'éviter à l'auditeur celle 
gêne très réelle qu'est la publicité radiophonique et les abus 
qu'elle entraîne nécessairement, alors que l'auditeur paye pré- 
cisément pour en être débarraé, il doit être préservé de Ja 
publicité, à moins de circonstances absolument exceptionnelles 
et avec l’aëgcord du Parlement francais, 

J'ai entendu que l'on demandait très justement — et c'eat 
M. Debû-Bridel qui a fait celte demande — que le journal park 
rende davantage compte des séances de votre Assemblée. Je 
veux Simplement vous lire une note que j'ai adressée au diret- 
teur général: 

« Je vous rappelle qu'il importe d'équilibrer dans vos bul- 
letins d'informalion le compte rendu des débats des deux 
asselnblées parlementaires. 

« Je vous prie de vouloir bien veiller personnellement à 
ce que'les informations relatives aux séances du Conseil de 
la République soient assez substantielles et ne puissent parai- 
ire écourtées, » 


Mme Devaud. Voulez-vous me permellre de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre. Bien volontiers. 


M. le président. Avec l'autorisation de l'orateur, la parole 
est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. Monsieur le ministre, au cours des deux der- 
nières semaines, j'ai remarqué que la radio a fidèlement 
rendu compte en détail des débats de l’Assemblée nationale, 
du Conseil économique, de l'Assemblée de l’Union française, 
mais qu'en plusieurs circonstances elle a totalement oublié 
de dire que le Conseil de la République avait siégé. Je le 
regrette vivement, » Le 

Si, dans certaines circonstances, la radio a été aimable pour 
le Conseil de la République et a rendu compte de ses séan- 
ces, dans les quinze derniers jours en particulier — et je 
souligne ce détail parce que des personnes qui Sont en vacah- 
ces ont cru que le Conseil de la République était également 
en vacances — elle n’en a rien fait. 

Je voudrais que la radiodiffusion fût plus objective et n'ou- 
bliât pas qu'il y a deux assemblées dans le Parlement fran- 
çais. 


Mie Mireille Dumont. Me permettez-vous d'apporter une pré- 
cision, monsieur le ministre ? 


M. le ministre. Je vous en prie. 
t. La parole est à Mlle Mireille Dumont, avec 





M. le présiden 
la permission de l'orateur. 
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aie Mireille Dumont. Justement, hier soir, Ja ridiodiffu M. le général Corniglion-Molinier. Elle et pendu! 
con à rendu compte de la séance de là nuit précédente et | = 
elle a, sur mon cas particulier, spécialement menti puisque, | M. le ministre. J'en rex ps ©. questeon 4 L MmsIuere 
en locurrence — @t mes collègues en sont témoins — j'ai | Comme capitale pour la radio française, cene e son Statut 
critiqué très vivement le budget de l'éducation nalionale et Ha | Je lois, dire très franehemit put [ue 1 la vérile [tte 
padiodiffusion m'a fait dire que j'avais trouvé ce budget satis- que: que Soit son sauet d'être aussi objective et aussi impar- 

De | tiale que possible, Ta ra ho ne sera pas complètement indé- 
farsan pénaante à égard des gouvernements tant qu'el ira pas 

M. le ministre. L'opinion publique n'aura certainement pas | de statut. Ele pourra essaver de l'être, elle ae le sera pas, Seul 
L'inpression que votre Assethblée est en Vacances puisque le | le statut peut lui donner celle autonomie et es!te indepene 

wupte rendu d'hier inatin a longuement indiqué les débats | dire néceesi4es 
aur le budget de l'éducation nationale, Y compris l'heure jus- Divers projets, v eomp'is celui d'un Gouve ment d'il va 
qui i laqueile vous avez siégé, tro S ans, ont été dep ses et je souhatterairs que Je Parlement 

Vous avez désigné une commission d'enquéte il v a un an (OULE EE possibi Mé d'aborder l'examen d'un statut de la radio- 
et demi, et il est évident que les conclusions de eette com- diffusion française 
juission  d'enquêle, lorsqu'elles seront adoptées par votre M. Primet. Vous PAIE + DT le 
Assemblée, seront précieuses pour obtenir une meilleure orga- l'homnse de la rue! PRES PRIOR ENS 
nisition de la radiodiffusion. dires ; 

Je veux dire à M. le sénateur Pellene que, parmi les ob<er- M. le ministre. Je téermin: en di-ant qu'une radio doit non 
valions faites par Jui à Ja commission des finances, dans une seulement songer à léduestion à Est que, aux pouts les p'us 
de ses dernières séances, ji en e<t une qui m'a paru partien- reculés de Union franeuise, mais qu'elle doit être aussi un or 
Lierement j dicieuse, c'est lorsqu'il a dit qu'il existe, à la geane d'information perman nt et c'est la raison pour laquelle \4 
radio, une inspection générale, mais qu'elle fait partie de Ja ne pense pas que sa pace naturelle soit au sein d'un niuistére 
auliodiffusion française. où les préoccupations d'éducation artistique et intellectuels 

Monsieur le sénateur, mon intention est de rattacher Fins- sont exclusives des préoccupations d'information 
pection de ja radiodiffusion française au ministre de Finfor- C'est un problème qui peut être discuté: je vou nné une 
mation. Opinion. Mais une radio doit, dans la diversité des opinions fran 

L cauises, avoir pour tâche essentielle de faire connaître et come 

M. Pollenc. Vous revenez à la norme, monsieur Je min<tre, prendre la vérité parce que, comme vicot de le dire nn homme 
pu\vz-Cil fél: ité. d Etat célebr : la verilé est l'âme de Ja Lbertc ipplaudis- 

M. le ministre. On à indiqué tout à l'heure qu'un correspon- POMENI IS DONERE, AN centre el À roue.) 
ant de la radiodiffusion françae en Corée élait en mêine M. le président. Personne ne demande plus La parote dans la 
etuns correspondant du Figaro et qu'ainsi une publicité élait discussion générale * 
faite à ce journal sur les antennes nationales, La discussion générale est 7 

# js éd L'Èr-1r08 AE A 
Ja voudrais que l'on ajoulàt que le journal en questCon fail Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 


ésr'ement une publicité pour Ja radiodffusion française puis- 
qu'il est tenu d'indiquer, après le nom de son correspondant, 
que celui-ci est également correspondant de Ja rad'od'ffusion. 

Cette association permet en outre à Ja radio de ne supporter 
qu'un tiers seulement des frais de ce correepondant, 

S'il n'y avait pas eu des pariementaires courageux pour voter, 
au mois de septembre dernier, l'augmentation de Ja taxe radio- 
phonique, c'est un genre d'aseociation que nous aurions été 
inalheurensement ob.igés de multiplier pour informer objecti- 
vement le pubiic. 

M. le général Corniglion-Molinier. (e fairndem ne doit gèner 
personne puisque ce journal est gouvernemental quel que soit le 
souvernement, (Sourcres.) 


A 


M. le ministre. On à cité nn certiin none de cas partieu- 
lers et notamment celui de M. André Delferrière, 

Je répondrai que M. André Delferrère est trailé comme tous 
Je réalisateurs d'émissions dramatiques de à radodiffusion, 
c'est-à-dire qu'il est rémunéré au cachet, Sedie Vi situation 
exceptionnelie et unique, qui était la sienne à a radiod fusion, 
a élé supprimée. 

J'en viens maintenant au reproche d'impatialité ineuffisante, 
Cesl une täche très difficile que celle d'être imparbal, Et quand 
on y réuesit, on s'expose à recevoir des reproches de divers 
cotes. 

Je me demande au fond ei ceile mission est si mal remplie, 
puisque, ce soir même, j'ai entendu que l'on reprochait à Ja 
radio de trop citer l'Humanité et Libéralion et, en même temps, 
de ne pas les citer assez, et peut-être de ne pas citer qu'eux. 

A la citalion qui nous a été faite d'un journaliste, avant appar- 
tenu autrefois à la radio et qui n'y est plus en ra son de son 
atüiltude inadmissible à l'égard de ses chefs: « Tout est passé 
au crible, tout est censuré »., je réponds: à quelle radio et 
dans quel pays pourrait-elle s'appliquer ? 


M. le général Corniglion-Molinier, Tiè: bien. 
M. Primet. Mais, à la France! 


M. le ministre. En réalité, vous reprochez à la radio de ne 
pas ciler assez cerlains journaux, tant qu'elle ne cite-a pas que 
ces journaux, parce que les organisations au nom desquelles 
vous parlez, se croient et se disent persécutées tant qu'elles ne 
dominent pas, 


M. Primet, C'est absolument ridicue! Les démocraties popu- 
liires donnent des comptes rendus de la presse. 

M. le ministre, Dans les pays que vous cilez, existe-Ril une 
revue de presse où l'on fasse une part, même minime, à 
L'opposition ? 


À gauche: W n'y en a pas. 








d'scussion de l'article unique du projet de lui. 


Le Conseil décide de 
une.) 


paissel à La discussion de lai 


lure : 


M. le président. J er conne le: 


«€ Arlicie unique, — Le budget annexe de la Radiodiffusion 
francaise, rattaché pour ordre au budget général pour l'exercice 
1950, est Pxé en recettes el en dt périses 01 linaires à la somme 


de 7.010.073.00) frames, 


Ces recotles et ces crédits soat réparÜs par chapitre confors 
mément à l'état annexé à Ja présente Toi, » 

L'article unique est réservé jusqu'au vo'e de l'état annexé, 

Je doune lecture de létat 


Radiodiffusion frangaise, 
DÉPENSES 
Dette publique, 


ee Chap, 10. — Service des bons et obligations amortissables 
et des avances du Trésor, 97,114.000 EF, » 
Personae ne demande Ja parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 10. 
Le chapitre Lt exl adopté } 
Remboursement au budget 
téléphones des charges du 


M. le président. 


des postes, 


« Chap. 29, 


annexe télégraphes e! 


capilal investi en travaux de prenmser établissement de radiodif- 
fusion, 7.300.000 FF. » — (Adopté. 
Personnel. 

« Chap. LLLER Traitements du person titulaire de l'almis 
nistration centrale, 272.400.000 FE. » 

Sur ce chapitre je suis saisi de deux amendements jident ques: 
Je premier (n° K présenté par M. Gaspard au nom de fa come 
mission de la presse, de la radio et du caéma: le deuxième 
(n° 15), présenté par MM. Claparède, Courricre, Debü-Bridef, 
lHoucke, de Lachoïmette, de Maupeou e! Pajot, 

Ces amendements tendent à rétablir le crédit voté par AS: 
sermmblée nationale et, en consequence, d porter lu dotation: ‘le 
ce chapitre à 272.576.000 fran 

La parole est à M. Gaspard. 

M. Gaspard. Conformément aux indicolions que j'ai donnés 
tout à l'heure, la commission de la presse, de la radio et di 
cinéma m'a mandaté pour vous demander de ne pas accepter 
la diminution de crédit de 176,000 francs proposée par la coin 


mission des finances, 
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Cette diminution est répartie sur trois points, Le premier 
porte <ur 17.040 francs et concerne, à l'article #7, la suppres- 
sion, à comnpler du 1% décembre 14, de Là direction des ser- 
VICes gPTIÉTAUX, 

UN s'agit d'un poste qui existe depuis la scission radio4 TT. 
en 192% Son ulilite et ineontestable, Son Qitulaire assure la 
geshorr d'un service d'environ 4444 agents permanents et de 
12000 coiliborateurs occasionnels qui exercent leurs fonctions 
tant sur Le territoire métropolitain que dans es pays d'outre- 
mer. 1 est chargé de tous les problèmes de caractère juri- 
dique, réglementaire et social, ainsi que de loutes les ques- 
ions finarmicres: gréparalion et exécution du budget. 

La commission nationale des économies à demandé expliei- 
tement 16 maintien du poste et soubaile que l'autorité du titu- 
laire soit renforcée 

La deuxième diminution est de 
l'article 2: « Traitements du personnel Ülutaire de 
Lralion centrale. » 

La comanission, de la inêéme manière, demande le rétablis- 
sement de ce credit, L'armendement s'applique aux articles 2, 
3. 4 et 6 formant un total de 1.500.000 francs, auquel la com- 
aussion des finances à appaqué La dinunution de 9.000 francs, 
ramenant le chiffre à 4.491.400) francs. 

La commission de la presse et de la radio vous demande 
de rétabür les crédits votés par TAssenmbée nationale, car. ce 
trau<fert aurait pour .ohjrt de 7 nom ini- 
Lions faites depuis le {7 janvier 148, Ces nominations sont de 
deux ordres: 

1° Jutégration des fonctionnaires 
emplois d'administrateur 
d'acbmainistration, 

Ces nominations sont intervenues suivant la procédure sui- 
vie dans toutes les administrations publiques coutormement 


9000 francs et s'applique à 
l'adinminis- 


mettre en cavse es 


avant vocation dans les 


supérieurs et secrétaires 


agents 


aux lois et reglements en Vigireuÿ ; 

2e Jitularisalion de deux cents agents contr eluels sur titres. 
Les emplois pouvant permettre cette Utularisation ont été 
créés au budget de 104$. Les conditions à exiger des candidats 
(ilres, anciennelé, fonctions, eit..) ont été fixées par un 
réglement d'administration publique. Décret du » mars 1949.) 

ll s'agit done de nominations intervenues régulièrement en 
exécution de textes dont Ja validité n'est pas contestable. 

La troisième diminution faite par la commission des finances 
pt d'un montant de 13#1000 francs et est applicable à l'arti- 
lrailement du personnel titulaire de l'admimstration 
rentrale ». Ceci, afin d'amorcer la résorplien, en trois ans, de 
l'effectif des administrateurs vis en sirmombr'e. 

L'existence de ces derniers est quasi généra'e dans les dif- 
Elte conditiens 





ne 2: « 


féreutes administrations centrales, résuile des 
mémes de cette inlégralion. 

La résorption de ces effectife doit, conformément à la ré 
ose à l'article 3 du règlement d'administration pubique n° 


cembre 147, se faire dans un dé! 


ge 
Ba 
Ti 
a lai approximatif 
n'v a pas lieu de moditier cette règle qui n'est 
idm'oistralion de la radiodiffusion francaise, 
un caractère général. 


2408 du 51 di 
de quinze an». | 
pis st 1A.,6 4 


Jails qui picseute 


M. le président. La parole et À M. Hubert Pajot, pour soute- 
mur l'amendement identique qu'il a déposé sur le chapitie 1.00u. 


M. Hubert Pajot. Mes chers collègues, comme vient de vous 
le dire M. le président, l'amendement que nous avons déposé 
est ideatique à celui qui a été proposé par la conmaission. 
Dans ces conditions il n'y a pas leu, pour nous, de le défen- 
dre, Les autres amendements que nous avons déposés sont 
analogues aux autres amendements de la commission. C'est 
pourquoi nous les rettrons en bloc, remerc.ant d'avamer M. Gas- 
pard de bien vouloir les défendre en nrême 1cmps qu il défen- 
dra ceux de la commission, puisque, comme on vieat de l'in- 
diquer, ce sont sensiblement ies mêmes. . 

Cependant, je crois de mon devoir de vous indiquer briève- 
ment quelles sont les idées qui nous ont 1nSpires lorsque 
nous avons rédigé ces quelques amendements dont les signa- 
aires appartiennent, à peu de chose prés, à tous les gars 
poitiques de votre Assemblée. C'est dire que l'idée qui nous 
à in<pirés n'est pas une idée parlisane. re 

L'idée qui nous a guidés, je le dirai très simplement, est 
cele “ous avons de sentiment que nous entrons dans une 
période danzereuse et que plus que jamais, Sans doute, il 
€:l mécessaire que la France fasse entendre sa Voix. 

Ur, nous avons l'impression que, si nous suivions da com- 
mission des finances, nous porterions à la radiodiffusion fran- 
cuise un coup assez rude; nous risquerions de l'ébranler, de 
bouleverser ses services et même d'en décapiter que ques-uns. 
Nous pensons que ce n'est pas le moment de nous hwrer à cette 
apcration. L'heure est trop grave ponr réduire la renommée 
ve possède 1lans le monde et pour faire baisser celte 


ue la Fra 
n'est malheureusement pas suffisamment forte à 


Voix. qui 
notre 


grce 


Monsieur Tellenc, la plupart des signataires de ces amer. 

dexnents ont élé jusqu'alors de vos fidéles. Je puis Vous assurer 
que nous n'élions pas suspects de froideur envers vous et «ie 
nous lions fiers de compler dans motre Assemb'ée un hon 
aussi iadépeniant, que nous considérions Un peu Comme à 
Caton moderne, 
Mais aujourd'hui, nous ne vous comprenons pas très bien 
Nous me sentons pas, comme d'habitude, la soïdité de \ot:à 
areumentation. Lorsque vous nous dites que da commission à 
étudié les points précis eur lesquels vous avez pris positio: 
que, dans ces conditions, il n'y à pas dieu d'attendre les r<ul 
lats de la commission d'enquête, nous pensons qu'il ser: t 
juéfcrable que cetie comantssion déposat ses conclusions, ve 
qui permettrait une refonte complète de la radiodiffusion «4 
éviderait de faire un pas de c'erc en prenant des décisions <ûr 
lesquelles nous serious peut-être obligés de revenir. 

Voilà pourquoi nous sommes partisans d'attendre que là come 
Mission d'enquête ait rendu son verdict, 

‘est sur ce verdict que nous nous fonderons pour prendre 
des décisions délinitives. 

Voilà exactement, en toute sincérilé, quelle est notre posit 

Il se peut que vous ayez raison, mais nous dethandons dat 
tendre des faits plus précis, Ce nous baser sur quelque choce 
de plus solide pour pouvoir prendre nos décisions, car, je 
répéte, aujourd'hui mous avons ke sentiment que les ruis 
qui ont inspiré la commission des finances me sont pas parfai- 
tement claires et Voilà pourquoi nous ne pouvons pas vous 
suixre aujourd'hui. 


la commission sur l'amen. 


M. le président. Quel ec! l'avis de 
dement ? 


M. te rapporteur. |! es! certain que, exprimant l'avis de la 
commission sur l'abattement qui est proposé, je dois, en toute 
loyauté, repousser ces amendements, même si personnellement 
je pouvais être touché par l'argumentation qui a été donnee 
par des uns et par les autres, Un rapporteur n'a pus le droit 
d'etre sensible à £es choses, 

En ce qui concerne des nominations contestées, et seton les 
informations qui nous ont été données à la commission des 
finances, Ta majorité de cetle cormmission a estimé qu'un 
nombre important de nominations, tant dans le cadre <upc- 
rieur que dans le cadre d'exécution, avaient été faites depuis 
le 1% janvier 1919, de facon contestable, C'est pourquot la 
majorité de la copinission des finances, en attendant Ia 
sion des promotions et des nominations inerimminées a pres 
la décision de transférer les crédits tels qu'ils sont indiqués 
daus 1e tableau de comparaison. Par conséquent, au nom de là 
CommMISSIoN, je repousse Les amendements proposés, 


T'ON + 


M. le président. La parole est à M. Pellene, 

M. Pellenc. Je voudrais répondre à notre collègue M, Pai tt, 
dont je conçcois parfaitement Les préoccupations. H craint que la 
commission des finances ne se soit prononcée sur des bases 
peu claires et peu soldes et, ma foi, il a de bonnes raïsms 
de le craindre dans l'attente des conclusions de la commus- 
sion d'enquête à laquelle il à. d'ailleurs, fort justement, fait 
allusion. 

Je dois dire que si j'avais été appelé à fournir à la com- 
mission de la presse, de la radio et du cinéma. pour de compte 
de laquelle, comme président de la commission d'enquete, 
j'opère, les raisons, entierement indépendantes des résuftats 
actuels de notre enquête, qui ent provoqué, sur ce pouat parti 
culier, les décisions de Ja commission des finances, ses 
appréhensions auraient été certainement calmées, 

C'est trés simplement ces raësons que je vais m'eforcer de 
vous expliquer, car vous avez le droit, hien entendu, de 5 
connaitre avant de veus prononcer, 

I ne faut pas perdre de vue que la radiodiffusion est un 
service qui à été détaché de l'administration des postes, 1éle- 
graphes et téléphones à une époque où, pour des émissions 
comparab'es à celles qui sont effectuées à l'heure actuelle, pl'e 
disposait d'un régime de geshion ès économique s'inspirant 
des traditions et des méthodes en vigueur dans celte admiimis- 
tration. Ses effectifs étaient alors bien inférieurs aux effeclits 
actuels, puisque pour faire face à sa tâche elle avait en 49, € 
tout et pour lou: environ 400 unités; elle en à à l'heure achielic 
pres de 4.000. Ainsi, les ellectifs ont décuplé. 

Bien entendu, on peut dire qu'à l'heure actuelle da tächre 
est plus complexe; je ne crois pas qu'on puisse dire qu'elle 
l'est dix Fois plus, On est donc fondé à se demander si, à 
l'heure présente, dans Ja nécessité où se trouve l'économie du 
pays de réaliser au maximum dans tous les secteurs des comi- 
pressions et des économies, il n'y a pas Bien dans ces Serviees, 
comine d'ailleurs dans bien d’autres, d'effectuer certaines 
réductions de personnel. 


Or, à celte question, tous les rapporleurs successifs des 





budgets de la radiodiffusion, à quelque parti qu'ils appar- 
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— us 
tiennent, ont répondu affirmalivement. L'an dernier, c'était qu'on apporte des dérogations de caractère except t à la 
M, lailhades qui, à l'Assemblée nattonale, disut qea'on pou- réglementation en vigueur 
vait faire de substantielles réductions dans Les effectifs de ces Au conmmbre de ces camhduts sans tre spécial fieurent, pour 
sprvices et notamment dans les services admimistratss. una effectif normal fixé à 40 muutés pomi lecmetle Eu possession 
Je précise d'ailleurs « Services administratifs », pour dissiper de certains diplômes devrait ët NIgve, Un bn quinze 
uinte que Vous pourriez avoir, à bon droit, st on faisait unités, qui ont été nomme Rens CAnGvtrn ‘ mere 
nurter d'une manière intonsidérée les ampulations sur les Vue atmmales ,en tout ca roaularte desy l'en 
d rvices techniques et sur les services d'exécution, que la voix quète devra porter 
le la Franre ne puisse Se faire cutemdre avec la méme inteu- I semb bie eflet, qu e Fr fax Ù > 
site et la mème régukarité. cquivoques troublhintes, qu ont amene d uintes d les 
En ce qui concerne ces mêmes servires administratifs, après délégations syndicales, 4 Fa FUpart dl noumnations ent 
M. Tailhades, l'année dernière, M. Pflimlin, cette année, sigrale té effectuées, Bien entendu nent Fetinm est 
sou tour das sut rappurt — d'ailleurs sans nous donner de FESETY Bals $ VOS F1 le Hons en PT upret 
hiffres — qu'on pourrait effectuer de liwges amputalious, — Roc RON: AUTIQRS pa DER ie position beaucoup plus 
Mais ce n'est pas semwlement à ces témoigniges que je veux rage der + ie ser s rt A, dr Fra ) get 
fauve appel On a visé Hruis points parbcubers, sur lesque!s Mr mrtout Le D ue un sa. 
F2 1. = Le gs « sub Musso ous les rents Pour les Heu MAT teu lil 
‘omission des flinuwres S est prononcée, el je vous wie norubre ainsi nommés 
de ervire que les membres de ‘tie commission ne se sont Je crois que cela n'aurait pas été raisonnable: non nas mue 
prononces qQu'apres avoir été erdicremment et pleinement le service en eût souffert, car il peut fonctionner = à io | Aer 
informes, ‘ J dire: 11 doit forwtioniret dans de mubtions au nom 
Vos collègues ont dit : Les trois points que veas envi- ques que le service des P. T. T. dont il a été détaché, sans 
sagez ne sont-ils pas Hiés aux questions que vous aurez à quoi nous serons amenés à proposer h tour, por mesure d'évo- 
exumimer dans votre emission d'enquèle et à. la  struc- none, au inElere des le I IPSUTE UHR pourri 
iure méme de Fi direction de ces services ? Xe réponds non. d'autant mieux se justifier que dorénavant um corps Le mi- 
Pourquoi ? Parce qu'il y à eu des commissions qui ont été uistériel des administrateurs vient d'être constitué, parce que 
mes par 10 Gouveraement il y a € D longtemps, les tvhes administratives sont identiques dans ces deux admi- 
sp lement la commmisstonr Sur le coût et Le remdement des nistrations et que lon crée dans Le présent budget un corps 
ù s publics, La radiodiffusion française, en particulier, a iaterministériel technique des télécomamunieations, qui est éga 
ét bjet d'une fee attention de Ja part de ces commissions lement commun à ces deux administrations | 


é <ivaton qu'à deux reprises, des avis out cté formulés 
et. une fois formuilés, ont été confirmés. 

Je vais vous lire la contirmation, sans y rien changer. 
verrez ce qu'ont pensé des fonctionnaires qui sont 
n que nons au bon fourtionnement de la chose publi- 
est4l dit dans Te rapport, constate que 
radiodiffusion comprend Cinq 


Vous 
ittachés 
ist ol 
{ « Le comité, 
l'orcanisation actuelle de Ja 

emplois de chefs de service, deux emplois de sous-direeteurs. 
H estime que ce nombre pourrait être sensiblement réduit par 
une wredification de la structure des deux airections rctuelle- 
ment existantes, Ee comité rappelle que Fimportanee du 

‘ronnel des services de la radioduffusion française me Imi 
avait pas senrblé nécessiter l'existence d'une drection, et 
qu'il avait, en conséquence, proposé la transformation du 
poste de directeur en celui de chef de serviee, » 

Pans sa deuxième eomelusion il croit devoir renouveler 
celte proposition et il déelare: « En conchwsion, les propost 
ons du comité entrainent la suppression d'un poste de direc- 
teur, de cinq postes de chefs de service et la eréation de trois 
postes de sous-directeurs. La suppression d'an emplou de direc- 
t et d'un emploi de chef de service à la direction des ser- 
vives généraux serait immédiatement réalisable, : 

Voilà un point sur lequel, à Fheure où précisément on se 
propose, dans toutes les administrations, de réaliser des com- 
pressions, s'est prononcée catégoriquement a commission 
d'études’ sur le coût et le rendement des services publics. 
Voilà les éléments qui ont provoqué la décision de valre com- 
mission des finances. Et pour laisser au Gouvernement la pos- 
sibilité de prendre des dispositions qui évitent les à-coups que 
vous semblez redouter, mous a’avons pas dit: il faut suppri- 
immédhatement, Nous avons dit : il faudra 


mer ces postes 
l'emploi considéré à 


prendre des dispesitions pour supprhnet 6 
la lin de l'année. La commission à été, je crois, raisonnable, 

Douxieme point sur lequel Fi commission s'est prononrée: 
la résorption des administrateurs civils en surnombre, Bien 
st ns toutes les administrations, quand on a fait le corps 
des administrateurs. civils, il est arrivé, en ra 
tions particulièrement sévères exigées pour l'accession dans 
ee corps, qu'un certain nombre de personnes se sont trouvées 
éliminées bien qu'ayant apporté, sonvent depuis des années, 
leur concours dans des fonctions identiques 


son des cormdt- 


dans un but d'écmit 


On a voulu alors { 
serai tenté d'appeler 


une soupape ». On à art: On va 
imetitre ces fonctionnaires dans le ec "ps, MS On Va } 

imettre en surnomibre, car ils sont peu nombreux, leur d 
Parition s’effectuant par extinetion. 

Mais à la radio, c'est tout autrement que les choses se sont 
passées. C'était déjà il y a deux ans, quand on a créé ce 
corps, un service pléthorique, boursouflé, ear c'était pré sé- 
ment l’époque où les premiers travaux de cette commission 
d'enquête sur le coût ct le rendement des services publies ont 
ete etffectmés, 

Dans cette administration, on n'a pas créé des emplois 
G'administratenrs pour régulariser des situations qui, sans 
Celi, se seraient trouvées Ifsées. Pas du tout! On a utilisé 
Cetle faculté de créer des emplois en surnombre pour faire 
bénélicier des personnels qui n'y avaient aucun titre, à moins 





raisonnable d'eff 


Nous pensons qu'il est plus tuer cette 
résorption par étapes et il ne nous à pas semblé exagéré 
de proposer que cette résorplion se fasse à Pusom de frois 
postes par an. On peut discuter certes sur ce point. Vous porrvez 
dire: deux, trois, quatre où cinq ans. Nous n'avons pas, en 
effet, sur ce problème des idées absolument arrélées, Nous 
faisons simplement appel au hon sens et je erais que, lorsque 
l'on fait appel au bon sens, on peut toujours order, 

I y & enfiu la troisième mesure; mais la troisième 
il ne faut pas l'oublier, c'est précisément celle qui à été à l'ori- 
gine de à commission d'enquête que Vous avez consltuée 
et la mettre en cause reviendrait peut-être à mettre en cause 
l'objet même pour lequel cette commission d'enquéte a été 
constituée, 


ruesure, 


En effet. mes chers collègues, comment cetle commission 
d'enquête a-teile pris naissance ? 

C'est dans les conditions suivante un début de 1949, it y 
avait eu une politique de gestion du personnel tellement effa 
rante à la radiodiffusion francaise ii m'est Bien pern dem 


t 
ployer ce mot — que le conseil d'Etat svait cassé plus d e 1.80 
ranae— ou nominations sur un effectif atteignant à peine 
e double de ce chiffre. D'autre part, 11 y avait encore mn cer 
tin nombre de pourvois en instance devant eelte haute juri- 


diction. 


Entin, les résultats des enquêtes de toutes ec mInissIons 
des économies étaient connus et, à ce moment-là. la mir <- 
sion des finances, à lagnelle s'est adjeinte par Lx suite Ja con 
mission à laquelle vous appartenez, celle de la presse, de la 
racho et du cinéma, à tenu le raisonnement suivant mseil 


d'Etat, par sa décision, virent de rompre les Hens de droit qui 


reuvent exister entre l'Etat et un certain nombre de « ibor:- 
orateurs de ces services, A heure où des compressior loivernt 
être poursuivies dans tous les services publies, à l'heure où la 
loi que vous avez vol le 6 janvier 1948 pri vait la réduc- 
tion de 1%0.000 unités — ce qui n'a pas été réalisé, vous Île 
savez — 1l ne faut pas reprendre en bloc toute lié mi 
tions que le conseil d'Etat à eassées avant d'être informé sur 


la nécessité de maintenir à la radio tous les CTHPIOIS CO idérés, 


C'est dans ces conditions et pour permettre en particulier de 
se faire une opinion exacte sur cette questi que la comummis- 
sion d'enquête à é té constituée, 

Or, que s'est-il passé par la suite ? Depuis le f% janvier, 
c'est-à-dire depuis la constitution de votre comm n d'en- 
quête, tandis que les travaux de etle dermcre étarent [hr Ta 


lysés, de nouveaux pourvois en conseil d'Etat ont été introdmits 
contre de nouvelles décisions prises à l'insu de votre cormemis- 
sion. 

C'était déjà manquer à la courtoisie qui se doit à une com- 
mission. 

Mais }e crois aussi que c'était vi let 1 loi, Qu Li Ï 
toutes les nominations de fonctionnaires, la consultat 
ble des commissions intéressées, 

Au lieu de faire cela, qu'a-t-on fait ? On à procédé de facon 
occuite et subreplice — le mot n'est pas op fort — on à 
effectué des nonmanations dans plus de 200 postes, em s6 cachant 
des commissions parlementaires, de La vôtre comme de fa com- 


mission des finances çt de la comunission d'enquête — qui n ça 
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est pas autrement émue, comme vous le voyez. En effet, le seul Monsieur Pellene, il est des at'aques que lon n'a pas le drt 
moven de les porter à la connaissance des commissions et du de porter contre des hommes qui furent du bon côté äu mon 
pubiie, ces nominations qu'on à voulu cacher, aurait été la où d'autres se trompaient. 
à ceux qui se sont trom; 


publication au Journal officiel, Or, on n'a pas vou:u leur faire 
affronter le grand jour et aucune de ces 200 et quelques nomi- 
Lalions ha cle publ ce, 

Ceci — 11 ne faut pas se méprendre — ne constitue pas un 
oubli, c'est une Volonté bien arrèlée car, duns le mème temps 
qgu'élaient pris les arrètés nommant des Utulaires à ces 200 
emplois — arrétés qui h'élaient pas publiés et restaient confi- 
dentieis et cachés — on publuut le mème jour au Journal offi- 
cel des décisions chargeant quelques candidats au service d'ef- 
fe iuer lout simplement des stages dans les services de la radio- 
diffusion. 

Dans ces conditions, si j'ajoute que ces mesures ont élé, 
comme toujours, prises dans ce que lon peut appeler la période 
suspecte, c'esi-à-dire la période qui S'écoule entre le moment 
où un Gouvernement n'est plus en fonction et le moment on 
son Siccesseur n'a pas encore élé installé, cela vous donnera 
à penser du sérieux de ces opérations et du mépris dans lequel 
on lent la volonté des Assemblées, 

Que devions-nous faire en présence d'une telle attitude ? Nous 
pouvions dire: Ces nominations, nons ne les reconnaissens 
point et nous suppranous tous les crédits qui leur éluent des- 
linces, 

Je dois dire très sincéerement que je me suis entretenn de la 
question avec Je ministre chargé des finances publiques, HN 
résuile de cet entretien que celle facon de procéder est celle 
à laquelle do:vent normalement recour'r es Assemblées, Jors- 
qu'elles vent marquer leur désaccord sur une mesure qui à 
été prise par l'exécubuf en Violation de leur volonté, 

Maïs je ne me suis pas arrété personnellement à celle solu- 
ton — ct j'en appelle 1ei au témoignage de M. le président de 
J\, comimission des finances — car j'ai pensé que cette suppres- 
sion totale des crédits, alors que nous ne somimes pas complé- 
tement informés sur la Vocalion qu'avaent tous le candidats 
à étre nommés, aurait pu conduire à pénaliser un eerlain nom- 
bre de bénéticiaires — que je erois ètre le plus grand nombre — 
que l'on ne peut pas rendre responsahies de la procédure anor- 
male adoptée. 

Alors, j'ai proposé moi-même à la commission des finances, 
une solution q à paraissait très raisonnable et très modérée, et 
qui consistait à laisser les choses en Félat, en laissant à Ja 
disposition de la radiodiffusion les crédits permettant de payer 
le personnel jusqu'à la fin de l'année. Pendant ce temps, la 
commission d'enquéte que vous avez constituée devrait procé- 
der à l'étude de la question pour voir lesquelles de ces nomi- 
halions devaient être revisées, 

Et vovez avec quelle préoccupation d'objectivité l'étude de 
celle question à été envisagée, Nous avons demandé au ministre 
des finances et au ministre de la justice de mettre à notre dis- 
position, pour quelques jours, des collaborateurs experts en 
celle malére, appartenant an conseil d'Etat et à la cour des 
comptes, afin de nous guider dans nos travaux et l'élaboration 
des conclusions à vous présenter, 

Mes chers collègues, je m'excuse d'avoir aussi longuement 
“busé de Ja parole, mais ces explications, je vous les devais, 
aussi bien pour le prestige de notre commission des finances, 
qui ne doit pas être suspectée d'avoir pris une décision sans 
l'avoir mûrement étudiée, que pour mieux vous informer, 

Les abattements qui vous sont demandés ne mettent done en 
cause aucun principe et réservent la solution de tous les points 
controverses, 


M. le président. La parole est à M. Avinin, 


M. Avinin. Je ne suis pas du tout d'accord avec M. Pellene, 
non pas parce que, contre lui je voudrais défendre un gouver- 
nement où un ministre que je ne connais pas d'ailleurs — je 
dirai mème que nos contacts sont superficiels, 

Mais je suis en possession d'un rapport n° 551 fait par M. Pel- 
Jene et, si M. le président de la commission de Ja comptabi- 
lité était là, je lui demanderais comb'en il a coûté. De plus 
vous avez entendu l'exposé de M. Pellene pendant trois-quarts 
d'heure. Je demanderai aussi aux questeurs de l'assemblée, 
reslant dans le domaine des économies dont M. Pellenc est le 
champion, combien cela risque de coûter, Car enfin, quand on 
est le chainpion des économies dans un assemblée parlemen- 
taire, on reste filele à sa doctrine. 

Or, sur le plan essentiel, M. Pellene, champion des économies, 
à fait dépenser à celte assemblée 200.000 francs pour imprimer 
un factum dans lequel les pires calomnies sont Jancées contre 
un membre du cabinet de M. le ministre — que je ne défends 
pas particulièrement, croyez-moi, monsieur Pellenc — mais 


qui fut l’un des hommes qui, à l'heure où j'ai ordonné, je le 
dis ici, l'exécution de M. Philippe Henriot, était avec nous, dans 
Ja bataille pour la Patrie et pour la liberté. 





Nous sommes prêts à pardonner 
à cerlains moments de là bataille; mais nous ne pardon 
pas les calomnies contre ceux qui eurent raison au moment «1 
grand combat pour la Patrie et pour la liberté. 


Monsieur Pellene, votre papier, dans lequel vous me cer 
d'ailleurs, coûte, en dépit des économies que vous réclam 
209.000 francs à l'imprimerie, et porte des calomnies contre 


un membre du cabinet du ministre, 

Je dirai que l'exécution de Philippe Henriot dont je suis re. 
ponsable, 4 coûté moins cher à la nation! Monsieur Pellence. :] 
faut choisir, à un moment donné de l'histoire et prendre à 
resp’ nsabilité de tout, des réussites comme des erreurs, 

Vous &vez voulu, malgré ce que vous aviez dit publiqueme:i! 
devant M. le ministre et devant toute Ja commission des fin: 
ces, publier ce factum, factum insensé d'ailleurs et qui 
signifle rien. Vous avez prolongé, beaucoup plus je ne le fer.i 
moi-même, cetle séance de ce soir, Vous avez attaqué des pi 
sonnalités, Moi, je n'en défendrai aucune; je n'en altaque: 
aucune non plus, 

Monsieur Pellene, réfléchissez un instant, Vous qui êtes 
défenseur des économies en France, vous avez publié un f 
ltum de 30 pages... 


M. le président. Je vous en prie, monsicur Avinin, revenons 
à l'amendement, 


M. Avinin, Nous y sommes, monsieur le président, Je vais 
d'ailleurs terminer, | 

Allons devant le pays, monsieur Pellene; pour les économits 
je suis avec vous! 


M. le président. La parole cel à M. le ministre, 


M. le ministre. L'imendement en cause pose deux questione: 
celle de la suppression du poste de directeur des services gée- 
raux et celle de l'intégrallon de certains agents de la rar 
dans le corps des administrateurs civils et des secrétaires d'ud- 
miinistration. 

Sur Ja première question: faut-il supprimer le poste «à 
directeur des services généraux, je tiens à dire à votre asseni- 
blée que le ministre de l'informalion, lorsqu'il veut l'examiwr, 
se trouve dans un certain embarras. En effet, il lui est pr: 
senté un rapport de la commission d'enquête sur le coût et !: 
rendement des services publics, qui propose la suppression de 
ce poste, Il lui est présenté en même temps un rapport de Ja 
commission des économies qui, bien loin de demander la sup- 
pression de ce poste, propose, comme M. le sénateur Gaspard 
l'indiquait tout à l'heure, que soit renfæmcée la direction des 
services généraux. Peut-être la commission d'enquête que vous 
avez désignée aurait-elle sur ce point une troisième opinion! 

Ainsi, le ministre de l'informalion est chiigé de faire apjnl 
à quelques considérations élémentaires d'organisation et de bon 
sens et il se demande si, dans une entreprise qui occupe pre: 
de 4.000 agents, qui recourt à la collaboration de plusieurs mi'- 
liers d'autres personnes ne connaissant pas grand'chose aux 
règles administratives, dans une entreprise qui passe des mu:ï- 
chés considérables, s'il n'est pas tout à fait normal d'avoir un 
directeur du personnel et du matériel. I se demande également, 
dans le cas où il n'y aurait pas de directeur des services #(- 
néraux, à qui le directeur général de là radiodiffusion française, 
absent, par exemple, pour diriger une délégation à l'étranger 
ou pour un empéchement quelconque, pourrait déléguer son 
autorité en matière de contrô!'e des dépenses de la radiodiffu- 
sion française, Dans ces conditions, je crois qu'il est sage 
maintenir un poste dont, je le crains bien, la suppression, bien 
loin de faire une économie, en empècherait d'autres. 

J'en vieos maintenant à la seconde question qui est celle 4 
l'intégralion de certains agents de la radiodiffusion dans ! 
corps des administrateurs civils et des secrétaires de rédaction. 
C'est une question compliquée que ceile du destin du pe:- 
sonne! de Ja radiodiffusion et les innombrabh'es prob'èmes qui 
ont été soulevés à cette occasion s’enchevèlrent de telle sorte 
qu'il peut se produire, dans l'esprit, certaines confusions. 

Tout cela vient de ce que le gouvernement de Vichy a enlevé 
aux agents de ‘a radiodiffusion la quaiité de titulaires et a fait 
de lout ce personnel, quelle que soit sa siluat'on adminis!ra- 
tive, des contractuels. A la libéralion, une ordonnance à prévu 
que ce personnel « détitularisé », si je puis m'expimer ain 
par Vichy, serait « retitularisé », 

C'est très facile à dire, mais très d'fficile à faire car, pendant 
celte période, cerlains agents ont reçu un avencement imméri'e, 
dû à de tout autres cunsidéralions qu'à leurs qualilés profes- 
sionnelles, 
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D'autres ont reçu un avancement parce que dans le service 
technique auquel ils appartenaient leurs qualités prolession- 
elles les amenaient tout naturellement à occuper ces postes, 
J': ics auraient d'ailleurs occupés quelles que soient les cir- 
constances. D'autres, encore, n'ont pas recu l'avancement né- 
ssaire et légitime en raison soit de leurs opinions, soit de 
Jeurs activités patriotiques, de sorte que ïa commission chargée 
de faire cette « retitularisation » du personnel à tout naturel- 
lewent été conduile à examiner Jes situations individuelles en 
elles-mêmes et à prendre des décisions cas par cas, 

Mais les textes en vigueur, qui n'étaient pas faits pour le cas 
«i particulier d'une administration passant tout entière sons 
le regime du contrat, ne prévoyaient pas la possibilité de faire 
ces examens individuels. C'est la raisow pour lique.le le Conseil 


{ 


d'Etat a annulé les décisions (| il avaient été prises pour des 
raisons de procédure, pour des raisons juridiqu parce que la 


Une deuxième commission de classenrent a donc été consti- 


tuce. Elle s'est trouvée devant les mèmes difficuïtés, devant 
l'impossibilité de régier cette question de [a « retitularisation » 
«li personnel syns examiner les siluüuations individueles et sans 
iuvttre chacun à la place qui con it à ses aptitudes et à 
se références. 

seul le législateur pouvait intervenir pour donner À cette 
comuuission les pouvoirs nécessarres, IT est intervenu par Ja doi 
de finances du 1% septembre 1948 qui a donné des plus luiges 
pouvoirs à cette commission, Celle dernière a prononcé [es 


relitularisations » et il n'v a plus eu sur celte question de 

IV CAUX pourvois devant le Conseil d'Etat, 

La deuxième commission a, sur certains point, pas sur 
tous, loin de là — pris les mèmes décisions que Ex premitre. 
Ces décisions n'étaient plus illégales puisque, dans l'intervalle, 


Je législateur avait régularisé cette situation. 

Wuis vient s'ajouter une question supplémentaire, qui est 
celle de Ja création par une ordonnance de 1%5 du corps des 
administrateurs civds et du corps des secrétaires de rédaction. 

Cette question, Fintégralion dans ces deux corps nouveaux, 
c'est posée à la radiodilusion de la même facon que dans 
toutes les autres administrations, Vous savez qu'une ordon- 
nance prévoit la création de ces corps et qu'elle renvoie à des 
décrets particuliers Fapplication de cette disposition: un régle- 
ment d'administration publique décide qu'un décret détermi- 
era le nombré des administrateurs dans chaque administra- 
tm. C'est un règlement d'administration puliique dn 17 février 
1919, signé du président du conseil, du ministre des tinanres, 
du ministre de linformalion et du ministre de Ja fonction 
publique qui fixe Tes règles dans lesquelles ectte intégration 
devra s'effectuer à la radiodiffusion. 

Les règles généraies applicables dans tous les ministcres 
sont que 80 p. HX de ceux qui peuvent postuler aux fonctions 
d'administrateurs civils doivent être intégrés dans ce corps 
nouveau. 6! agents à la radiodiffusion sont susceptibles de 
Jeniphir ces conditions: 80 p. 190 de 61, cela fait 49, 49 per- 
emnes doivent donc entrer dans le corps des admunestrateurs 
CIVils, 

Comment v entrént-eles ? Elles y entrent de la méme facon 
que tous leurs coliégues des autres administrations venus dans 
ce corps interministériel, c'est-à-dire sur décision d'une com- 
Iuiss'On, présidée par M. Andrieux, chef de section an corxeil 
d'Etat, qui comprend un inspecteur des ponts et chaussces, 
le directeur de la fonction publique, le directeur du budget, 
quatre représentants des organisations des fonctionnaires, com- 
Jüi<ion qui, pour toules les administrations, prononce ces 
jnlégrations, Ensaife, un pourvoir a élé introduit par une 
seule personne en conseil d'Etat. Il est actuellement à lims- 
Uuclionÿ la haute juridiction adminisirative doit se prononcer. 

la commission d'enquête peut évidemment se pencher sui 
cetle question. Ne serait-il pas dangereux par une mesure 
Inéme provisoire, mais qui tout de méme prend parti sur 
le fond, d'anticiper sur ce qui peut être une décision du 
Conseil d'Etat ? Peut-être est-il normai que les contestations 
€ ce qui concerne des me<ures de cette nature, auxqueiles, 
‘ainsi que je vous l'ai démontré, aucun reproche 1# peut être 
fuit puisqu'elles ont été décidées conformément à ka loi et par 
ia commission interministérielle, peut-être est-il normal, 
je, que dans ces conditions la juridiction administartive 
suil seule appelée à se prononcer, 

Cest Ja raison pour laquelle je demande à votre Assemblée 
d'adopter les amendements qui sont déposés au nom de la 
Conimission de la presse, de la radio et du cinéma. 


M. Pellenc. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Pellenc. 
W. Pellenc. Je voudrais d'abord dire à notre excellent collè- 


gue, M. Avinin, qui semble m'avoir pris à partie tout à l'heure, 
que, Sans doute, il n'a pas vu bien clairement les citations, 





les références, les dates et les chiffres qui figment dans mon 
rapport, 

Sans quoi, il aurait constaté que 6e que j'Y ai relaté 
est, sans aucune appréciation personnelle, Fexarte et ohjec- 
tive relation des faits, telle qu'elle résulle des dossiers, Ceci 
réduit à neant, je suppose, l'accusation de caltommie qu'il a 
fortuulée, el gui certainement à cette heure tardive ot piulut 


imatinale — ne correspond pas bien à sa pensée. 
M. Avinin, Je !à matntens! 


M. Pellenc, Je n'insisterai pas, mes chers eollégues, car 
vous pouvez surabondarmment juger. 


Notre collègue à fait, pat ailleurs «“lhsion à certains ser- 
vices de résistance, Je ne pense pus que ce soit mei qu'il 
visait. Fn tout cas Je n'ai Pp*s pont habutu le de faire étaluge 
de ce que, aussi bien ma famille que moi-meéme, nous y 
avons accompli. Ceci, mon cher Avinin (M. Pellence montre $4 
rosetle de la Légion d'honneur), en est le prix Avant dut 
cela, j'en aurai assez dit. 

J'en viens maintenant aux observations que faisait tout À 


l'heure M. le ministre. 
Il me faut tout de même diss ver une équivoqu lanx l'e prit 


Hlègues équivoque qui à pu naître de Ja mise 
} 


a 110) 
en parallèle par le ministre, perplexe — et je comprends sa 
perplexité des deux rapports qu'il à eu en imun, lun 
COLCiuant à une suppression d'emploi, l'autre à son Imatntien 
et mème au renforcement des attributions auxquelles il cor. 
respordait, 

Or, u ne faut pas oublier qu 
de valeur très incuale . L'uu 
deux ans d'étude, par une commission dirigée par le grenier 
président de là cour de cassation et qui à, en faisant cotnailre 
Son avis largement motivé, abouti aux coucusions que je vous 
ai signalée. 

Le deuxieme a été établi par un orfévre — je serai tenté 
de dire, — en effet il a été effectué, ainsi qu'il apparait 
travaux de la commission d'enquête, qui s'est renseigLée pour 
savoir les conditions dans lesquelles cela s'était passé, qu'il 

RAT 


t 
LL LI 
été élabh et contirmit 


__ 
J 


été rédigé en trois jours par u ien coliaborateur du 
service, qui à ce titre a eu peut-être quelqne complaisance 
pour ui — du inois 1 et permis de le penser, lorsqu'en 
apprend par le ournal G}f1 iel que queiques Iours ipres le 
dépot de ce rapport il était romimé président d'une cormrmmis- 


sion, chargée à la radiodiffusion des érhanges artistiques avec 


les territoires d'outre-mer, 
t le] f | ! 


Leytl [) 1 [a Î l )iillairt 


M, Courrière, On 1° 


M. Pellenc. Je n'attaque pus un fonchonnaire. Je l'ai 6t8 


pendant assez longtemps POUF Savoi tit nt un fonctionr- 
naire doit être traité, J'indique seulement les conditions, qui 
appellent quelques réserves, dans lesquelles 16 rapport à eté 


presel te. 
Vous pourrez Voiis TelviIvI st] Journal offi rl el ous \ous 
en con iin rez. 


Voilà done ce qui s'est passé, Ceei n'a d'ailleurs qu'une 
importance relativement réduite. ; 

osiInous en revenoLs à la qui fior e { Hielle M le nil tre 
a tout à l'heure déclaré que Fintégration de tous les fonction- 
mures à la radiodiffusion s'était faite dans des conditions de 
parfaite légilimité. 

Je crois qu'en général c'est vrai. Si nous avions en effet le 
sentiment q 10 cette inteorati n ut ét eff (ut dans ni ron- 
dilions iflégilimes, nous aurions demandé que lon supprimät 
tous les crédits afférents à ces emplois, Et précisément nous 
n'avons pas vou que ces crédits fussent suppritués, M. le 
ministre nous déclare qu il ne peut pas ètre question de Conti 
ler ces nonsinations, 

Nous ne les contestons pas en bloc, certes, et je suis le 
prener à re sLnailre que beaucoup, peut-être méme toutes, 

L 1 rl 


devront être maintenues. j tel est le cas, je serai le premier à 
le proposer à l'Assemblée. 
Mais, inversement, je crois qu'il n'est pas sage de nous 


t 


demander de Jégitimer en bloc, et sans contrôle, avant que Fex- 


quèle soit effectuée — puisque vous avez demandé qu'une 
enquete soit efléctuée et que l'Assemblée puisse étre 1r.for- 
mée exactement avant de se prononcer. 


d 1 (ons il 


Comme je l'ai imdiqué, ce sont des fonctionnaires 
113 dans ct CHICSEIONES 


d'Etat et de Ia Cour des comptes expe 
qui procéderont à cet examen, de concert avec rous ct avec 
vous, Inonsieur le nitristre, car nous voulons opérer en 
haison el en acçord avec vous. 

C'est le résultat de cet examen commur qui nous permettra 
de nous prononcer. 

Jé ne vois rien en cela qui soit atlentaloire aux préroga {ti es 
de l'exécutif qui ne peut pas être gêné par la mesure proposée 
par la commission des finances dans l'exercice de son activité, 
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Bien entendu c’e<t à l’Assemblée de juger si elle veut ou non 
{tre mieux informée, Je me suis botné à signaler dans quel 
csprit la commission des finances a pais sa détermination, 


M. le président. La parole st à M. Debû-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je voterai l'amendement déposé par 
Ja commission de la presse pour une raison très simple. Si 
nous su:vons la cominission des finances et notre collègue 
M. Pailerc, nous remetlrions en cause, pratiquement, toutes 
les nominations intervenues depuis le 1% janvier 1949, c'est-à- 
dire qu'en fait nous frapperions toutes ces nominations d'une 
suspicion d'irrégularité, Je crois qu'une telle position est abso- 
jument contraire à une règle essentielle de notre droit, Nous 
enquélons, c'est un fait, mais nous he nous sommes pas pro- 
noncés sur Je fond de Ja question ect nous nen avons pas 
encote la possibilité, Dans ce eas, une règle essentielle de 
nobr2 droit est que tout inculpé est présumé innocent, Nous 
devons donc considérer a priori ces nominations comme régu- 
lières. 

Le conseil d'Etat est, d'ailleurs, saisi, en ce qui concerne un 
certain nombre de ces nominations, 1 statucra. H serait donc 
illogique de frapper d'une présomption d'irrégularité ces nomi- 
hatiorn:s, jusqu'à ce que la décision définitive soit rendue. 

Pour toutes ces raisons, je me rallierai à l'amendenent pré- 
sebté par la commission de la presse. 


M. le président, ja parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Avant que le Conseil ne passe an vote, je 
désire insister une nouvelle fois et lui rappeler que le person- 
nel de la radiodiffusion s’est trouvé dans une silnation excep- 
tionnelle en raison des mesures prises contre Jui par Vichy. 
On à le droit d'ètre exigeant à son égard, mais il ne faut pas 
oublier qu’on Jui demande un travail considérable qu'il doit 
accomplir souvent dans des conditions très difficiles, 1 ne faut 
done pas y ajouter la suspicion dont parle M. Debt-Bridel, 
jointe à l'instabilité de sa situation, au moment où nous avons 
plutôt besoin que ce personnel fasse preuve de beaucoup 
d'ardeur au travail. 


M. le rapporteur. La commission des finances demande un 
gcrulin publie, 


M. ie président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix Famendement, repoussé par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrulin présentée par la com- 
mission des finances, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M, le président. Le bureau m'informe qu'il y a lieu de proct- 
der à l'opération du pointage. 

La séance est suspendue pendant ceite opération. 

(La séance, suspendue à deux heures quarante-cing minutes, 
est reprise à trois heures quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici le résultat, après pointage, du dépouillement du sœutin 
sur l'amendement de M. Gaspard, 


Nombre de votants.............. AAA PAPE 2a8 
AOENS  HDNOIRE, ,. rdnus ton tnienesee 150 


l'our l'adoption...,....... 151 
COR ES ne à 8 de 60 3 147 


Le Conseil de la République à adopté. 
Je mets aux voix le chapitre 100) avec le chiffre de 272 mil- 
Jons 576.0) francs, résultant du vote de l'amendement, 


(Le chapitre 1000, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1010, — Emoluments du personnel 
contractuel de Fadministration centrale, 86.928.000 francs. 

Par voie d'amendement (n° 2), M. Primet, Mille Mireille 
Dumont, M. Souquière et les membres du groupe communiste 
et apparentés proposent de réduire ce crédit de 1.000 francs 
et ie ramener en conséquence à 86.927.000 francs. 

La parole est à Mlle Mireille Dumont, 


Mile Mireille Dumont. \ous avons déposé cet amendement 
pour attirer l'attention du Conseil sur le grand nombre d'agents 
contractuels qui demeurent, malgré les mesures adoptées par 
l'Assemblée, à la radiodiffusion nationale, 

I! v a 524 emplois de convactuels et 532 emplois d'auxiaires, 
soit près de 1.109 emplois sur un total de 3.927 agents, 2901 sont 
employés à la direction du service technique 








Nous demandons la transformation de ces 294 emplois en 
emplois d'ouvriers de la radiodiffusion. 

Ce cadre d'ouvriers a élé créé sur Je plan national par décret 
du 3 septembre 1949, et il conviendrait de l'appliquer à Ja radio, 

Nous signalons aussi qu’à la suite des transformalions adop- 
tées l'an dernier des concours ont eu.licu aux mois d'octéhra 
et décembre derniers. Il se trouve que, par suite des disposi- 
tions imposées par les finances, la plupart des agents recus 
à ces concours voient Jeur fsaitement dminué de 5.0 1 
G.000 francs par mois. Nous demandons que les agents reçus 
à ces concours bénéticient d'une indemnité compensatrice per 
mettant de maintenir leur traitement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur J'amen- 
dement ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à discuter de 
celte question, mais je pense exprimer sa pensée en repoussalil 
l'amendement. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. On ne pourra envisager Ja titularisation des 
contractuels que lorsque les emp'ois de titulaires actuellement 
vacants auront été comblés par voie de concours, 


Mile Mireille Dumont. Et en ce qui concerne la seconde quese 
lion que je vous ai poste, relative à la diminution du traite- 
ment des agents qui ont subi le concours, pouvez-vous Je 
donner une véponse ? 


M, le ministre. J'examinerai la question. 
M, le président. L'imendement est-il maintenu ? 
Mile Mireille Dumont. Oui, monsieur le président, 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement repoussé pair 
la commission. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1010 au chiffre 
de la commission. 
(Le chapitre 1010 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1020, — Salaves du personnel auxt- 
liaire de l'administration centrale, 6.%.000 francs, » — 
(Adopté) 

« Chap. 1030, — Inspection générale, 3.777.000 francs. 5 

Sur ce chapitre, je suis saisi de deux amendements identiques, 
l'un (n° 16) présenté par MM. Claparède, Courrière, Debü- 
Bridel, Houcke, de Lachomette, de ag Pr Pajot, l'autre 
(n° 39) présenté par M. Gaspard au nom de :a commission de 
la presse, de la radio et du cinéma. 

Ces deux amendements tendent à rétablir le crfdit voté par 
l'Assemblée nationale et, en conséquence, porter la dotation 
de ce chapitre à 3.927.000 france. 

La parole est à M. Jacques Debüû-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Comme l'a dit tout à l'heure M. Pijot, 
cette série d’amendements est retirée. É 


M. le président. Vous vous valliez par conséquent à l'amen- 
dement de M. Gaspard ? 


M. Jacques Debü-Bridel. Oui, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M, Gaspard, 


M. Gaspard. La commission de la presse, unanime, demande 
Je établissement du crédit voté par l'Assemblée nationale et 
demande en conséquence que la dotation du chapitre 1030 qui 
concerne l'inspection générale, soit portée à 3.927.000 francs, 

Nous demandons le rétablissement du crédit de 150.000 francs, 
montant de la réduction opérée par la commission des finances 
pour obtenir la suppression d'un poste d’inspecteur général 
et d'un poste d'inpecteur général adjoint, ce derniæ étant 
vacant. 1 

L'unique poste d'inspecteur général qui demeure inserit après 
transfert des emplois au corps des télécommunications est 
indispensable pour assurer le fonctionnement du service. 

Quant au poste vacant d'inspecteur général adjoint, il s'agit 
de celui qui est transféré au corps des télécommunicalions et 
Ja mesure proposée aboutirait à le supprimer après l'avoir 
transféré, ce qui est irréalisable, du moins sous cette forme. 


M. le président. La parole est à M. Pellenc, 


M. Pellenc. Je ticns à donner à l'Assemblée un certain nombre 
d'explications pour lui permettre de se prononcer en conneis- 


| sance de cause, 1 s'agit de savoir si, désireux d effectuer deg 
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économies, nous allons prendre, en ce qui converne certaines 
dministrations | rpg la des décisions qui traduisent dans les 
faits cette intention, à où ces décisions apparaissent évidenr 
“ent le plus justifiées. 

mo: je ie signalais tout à l'heure, la radiodiffusion est 
un service qui a été détaché de l'administration des postes, 
iclégraphes et téléphones et qui, administrativement et techni- 
quement, en ce qui Concerne Ja gestion de ses affaires, est 
joctee son cousin germain, Nous n'avons, par conséquent, qu à 
effectuer des comparaisons Four VOIr Si jes effectifs «de l'ins- 
pection générale de la radiodiffusion correspondent réellement 
à ce qui est nécessaire pour faire bien fonctionner rationnelle- 
ment ces services, même après avoir mis en application Îles 
mesures nouvelles que M, le ministre nous à annoncées tout à 
l'heure, et qui ont pour effet de faire de l'inspection générale 
l'organe d'information du minisire, et Jui ouvrir un œil dans 
celte maison qui, jusque-là, était hermétiquement fermée, 

Or, les postes, télégraphes et téléphones ont ui Corps d'ins- 

pection générale qui, pour renseigner le ministre des postes, 
tlégraphes et téléphones, comprend 20 inspecteurs généraux 
o1 inspecteurs généraux adjoints, parlicipant directement aux 
enquètes, La radiodiffusion à un corp; qui compte 6 inspecteurs 
ccnéraux où généraux adjoints. 
Les travaux que les membres de l'inspection générale ont à 
effectuer sont de deux sortes: d'abord le contrôle de la gestion 
financière des services ou le contrôle de l'exécution des bud- 
cets: ensuite Je contrôle de l'activité des services, sur Je plan 
administratif et technique. 

Comparons, par conséquent, ce qui se passe aux postes, télé- 
graphes et téléphones et à la radiodiffusion dans ces deux 
domaines. 

Dans le domaine du contrôle de l'exécution du budget 
d'abord: les postes, télégraphes et téléphones ont un budget 
de 120 milliards environ; la radiodiffusion n'a pas tout à fait 
7 milliards. Le budget des postes, télégraphes et téléphones est 
donc 18 fois plus élevé que celui de la radiodiffusion, alors que 
son corps de l'inspection générale y est à peine trois fois plus 
clevé. 

Cela revient à dire qu’à la radio, proportionnellement, il y 
a six fois plus d'inspecteurs généraux qu'il n'est nécessaire 
pour effectuer un contrôle correct du budget dans une admi- 
histration sainement gérée, 

Rapporions maintenant ie nombre de ces emplois d'inspec- 
teurs généraux aux effectifs dont l'activité doit etre contrôlée. 
Aux P, T. T., il y a 225.000 fonctionnaires où agents pour 
20 inspecteurs généraux. A la radiodiffusion, il Y à — même en 
comptant les collaborateurs artistiques permanents — 4,000 
employés, c’est-à-dire exactement 55 fois moins, et, comme il 
y a seulement trois fois moin: d'inspectcurs ’énéraux, cela 
démontre que, rapportés à l'activité du personnel qu'il faut 
contrôler, il 7 a des effectifs d'inspection générale {8 fois plu; 
nombreux à la radio que dans l'administration des P, T, T., 
dont tout le monde s'accorde pour dire qu'elle est sainement 
gérée et contrôlée. 

Ceci vous fait mesurer l'importance exagérée de ces cffec- 
üfs à la radiodiffusion. I faut bien le dire, on a procédé à des 
nominations en considéralion des avancements à donner aux 
personnes qu'on voulait favoriser et non pas en considération 
de l'intérêt du serviee, et ceci vous montre l'importance des 
abaltements que l’on peut effectuer, Votre commission des 
finances à estimé qu'il ne suffisait pas de parler toujours de 
reductions, qu'il fallait bien commencer par en effectuer un 
certain nombre, et que la radiodiffusion pouvait parfaitement 
supporter Ja suppression de ces deux unités. 

Au surplus, si vous voulez connaitre quelle est l'activité de 
ce personnel, il n'y a qu’à se référer aux documents qui ont 
clé établis pour examen de la commission d'enquête de votre 
assemblée, 

La majorité de ces fonctionnaires n'effectuent, en moyenne, 
qe quinze à vingt enquètes par an, sur des sujets mineurs, 
qui n'ont rien à voir avec l'organisation, rationnelle des ser- 
VI es, Je contrôle des abus, Ja bonne exécution du budget, 
Ce Qui prouverait surabondamment, s'il était nécessaire, qu'on 
peut facilement en supprimer la partie proposée. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur. Il m'est certes désagréable de heurter de 
front Ja commission de la presse. M. Pellene vient de justifier 
la position de la commission des finances qui, dans sa majorité, 
1'pousse l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Je tiens à faire remarquer à M. Pellenc, qu. 


défend l'amendement. de. la majorité de la commission des 
lisances, que, tout à l'heure, dans la discussion générale, j'ai 








indiqué qu'une suggestion faite par Jui à la commission des 
finances m'avait paru digne d'être retenue. 
Je l' lise, en effet, { 1e l'ii spection ue purale doit vire Title 


chée directement au ministre, mais, au moment où s'effectue 
ce Jaltlachemt il, onform ment à votre vou, c'est, tout de 
Juéme, iui enlever une singulière efficacité que de Fampuier du 
liors. 

Je crois que, pour pouvoir anp r l'expérience d'une ins- 
necLon géncra J agissant suivant es hi ip qui \olls Avez 


\ous-même iadiqués, vous devez laisser à celle inspe:ton Îles 
movens et les effectifs prévus antérieurement. 
D'autre part, il v a deux inspecteurs généraux à la radi rh 
fusion. Mais, l'un d'eux est très fréquemment pris par des 
conférences internationales importantes où la délégation fran 
euse doit être conduite par un fenctionnaire avant au moins 
le mème rang que Ses collègues étrangers qui v parHcipent. 
C'est ainsi que l'un des deux inspecteurs généraux est actuels 
lement en Italie, pour plusieurs mois, où 1 participe à Ha tres 
importante conférence des ondes courtes, Antérieurement, il 
s’est trouvé appelé à l'étranger à p'usieurs reprises et durant 

de longues périodes pour assister à d'autres conférences, 
De sorte que, pratiquement, si lun des deux inspecteurs 
“éneraux s'occupe particulièrement des conférences inlteérnatio- 


= 


nales et, en même temps, de l'inspection des territoires d'outre- 
mer, il n'en reste plus qu'un pour contrôler toute la mstropole, 
avec l'aide d’un seul inspecteur adjoint. 

Si vous désirez que l'inspection ait son rendement maximum 
ne commencez pas par l'ampuler dans une proporlion telle 
qu'elle ne puisse p'us remplir les besognes que vous souhaitez 
lui voir confier. 


M. Pellenc. Je deimande la parole. 
M. le président. La paroe el à M. Pelenc 


M. Pellenc. Je voudrais apporter une information supplémens 
taire qui a peut-être échappé à M. le ministre, ce dont il est 
parfaitement excusable, car il a pris, depuis peu, ses fonctiuns, 

En effet, l'an dernier, pendant toute l'année, Fun des deux 
inspecteurs généraux à élé en mission à l'étranger, mais pei- 
dant ce temps, l'autre fonctionnaire qui aurait dû être sur- 
chargé de besogne n'a rigoureusement effectué aucun rapport, 
I s’est borné à apostüler 23 rapports, à raison de quatre on 
cinq lignes par rapport, 150 lignes au total dans l'année, ce qui 
Jui à valu c'ailleurs, pour une autre question, des observations 
très sérieuses du ministre de l'information d'alors, 

Par conséquent, il n'est pas du tout évident que cet 
corresponde à une nécessité. 


emploi 


1 ' ' lu 9 
ie 


M. le président. ler<onne ne pius la parole ?.. 


deman 
Je vais mettre l'amendement aux voix. 


M. le rapporteur. Je dépose une demande de scrutin publie, 
au nom de |à coïnmtaission des finances, 


M. le président. Je suis « 
public par le cominission d 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis, — MM, les secrélaires en [ont le 
dépouillement. 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
Nombre da volants ........ sise sorss#tt DU 
M ijorité Fo. tt SMART PUS ss . | 1 
Four PadonON ss 163 
Contre à 111 
Le Conseï: de ‘a République à adopté. 
Je mets aux voix je chapitre 1030 avec le nouveau chiffre de 
0.927.000 fran:s résultant du vote de cet amendement 
(Le chapitre Lip), avec ce chiffre, est adopte.) 
M. le président, & Chap. 1032, — Corpe des ingénieur: des 
télécommunications et des trans'nissions, 67.489.000 frauurs n, 


M. le rapporieur. Je demande Ja paroie 
M. le président. L: parole cest à M. le rapyorteur. 


M. le rapporteur. Au sujet du chapitre 1022, une larre dise 
Cussion $S 6st inslaturée à la commission des finances ce! A1 
tenter d'en faire un résumé fidèle 

Le conps interministériel des téiécommunieation )HinUun 
aux administrations des postes, télégraphes et téléphones et 
de la radiodiffusion, a essentiellszment pour but de permeïtre 


aux techniciens de ces deux servives léveloppement d'une 
carrière normale par l'accession aux différents grades prévus 
l né on u À Te ï t er 4 

Lans Ce CUTPS, Sahs avoir à changer d'empioi ou de service. 
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Cela permet de maintenir duns une fonction technique spé- 
Cialisée les techniciens qu'une longue formation v à adaptés, 
sans les obliger à chercher ailleurs un avancement légitime, 
puisqu'ils peuvent trouver cet avancement sur place, leur 
emploi ou leur fonction étant indépendant de leur accession, 
aux différents grades, dans le corps auquel ils appartiennent. 

On a ainsi transposé, dans le cadre technique, les mêmes 
mesures qui furent adoptées pour le cadre administratif lors 
de la eréation du corps des administrateurs civis. Ainsi, par 
exermple, un ligénieur en chef régional des postes, télégraphes 
et téléphones, exerçant ses fonctions depuis quinze ans dans 
la région de Toulouse ou de Lille, connaissant par conséquent 
à fond les prohlémse que posent la technique et l'exploitation 
des lignes et des installations téléphoniques dans la région, 
D'aurait pas à quilter celte dermicre en laissant sa place à un 
autre technicion qui aursit hesoin de plusieurs années de 
métier avant de connaitre lui-mêrme Ja région pour venir cher- 
cher à Paris dans un nouveau service qu'il ne connait pas un 
emploi d'avancement à l'administration centrale ou à l'inspec- 
lou générale par exemple. 

Lorsque son ancienneté, <es titres fui en donneront le droit, 
en vertu d'un tab:eau où il sera c'assé concwwrenmment avec 
tous ses autres collègues appartenant au méme corps, tout en 
Jui laissant ses fonctions de chef régional des services techni- 
ques des postes, télégraphes et téléphones, on lui @onnera Le 
grade d'ingénieur général et le traitement correspondant. 

Le même raisonnement vaut pour le technicien qui est par 
exemple chef des installations techniques de la télévision. H 
he pourra dorénavant être question de :e remplacer du jour au 
lendemain par un autre fonctionnaire en lui confiant — comme 
Cela avait Jieu jusqu'ici — un autre emploi pour qu'il ait 
l'avancement auquel ses titres pouvaient lui donner droit. 
Avec Ja mesure envisagée actuellement, il conserve ses fonc- 
tions, mais accède successivement, en considération du rang 

u'il occupe sur un tableau dressé pour tous les ingénieurs 
u corps, à Lous Jes grades jusqu'au plus éievé, sa carrière nor- 
male n'étant en aucune façon entravée par sa spécialisation 
très poussée et le service conservant le bénéfice de cette spé- 
Cialisation pendant toute la carrière de l'intéressé. 

Le principe de l'institution du corps des télécommunications 
est donc tout à fait rationnel, et me peut présenter que des 
avantages. Mais cacore faut-il que dans l'application i ne soit 
pas faussé, Pour cela il faut: 1° que ce corps soit vraiment 
un corps interministériel unique et commun aux ingénieurs 
qui ont la même formation de base, qu'ils appartiennent à Ja 
radio ou aux postes, télégraphes et téléphones et que les uns 
et les autres entrent en compétition pour les avancements de 
grade, selon l’ordre d'un tableau commun à tous les ingénieurs 
du corps; 2° que l'attribution des échelons ou des grades s'ef- 
fectue dans l'ordre de ce tableau, quel que soit le service auquel 
ést affecté le bénéficiaire et quelles que soient les fonctions 
qu'il puisse y détenir, 

Ce second principe est fondamental. Si, en effet, le grade 
était attaché à des fonctions bien définies dans un service, il 
n'y aurait plus de corps interministériel véritable correspon- 
dant aux préoccupations précédemment exposées. I n’y aurait, 
eu réalité, qu'un changement d'appelation dans les emplois 
tenus par les ingénieurs. 

Pour reprendre l'exemple cité tout à l'heure pour Toulouse 
ou Liile, ou la télévision, si le grade d'ingénieur général était 
nécessairement attaché à l'emploi de directeur ou directeur 
adjoint ou chef de service technique à l'administration centrale 
par exemple, jamais les techniciens spécialisés dans les services 
dont nous venons de parler ne pourraient y accéder autrement 
yu'en abandonnant les fonctions qu’ils détiennent, La mesure 
n'aurait alors plus de sens. 

Toutes ces considérations font que la création de ce corps ne 
peut se justifier que s’il est bien entendu que les principes 
que nous venons de poser seront bien respectés. 

Dans ces conditions, il n’y a pas lieu de prévoir la poesibité 
de déroger,pour l'accession aux divers grades, à l'ordre du ta- 
bleau ministériel établi pour l’ensemble des techniciens des 
deux services, car aucun argument tiré de l'intérêt du service 
Le peut le justifier, au contraire, 

en plus, une telle dérogation aboutirait en fait à des ini- 
quite, car cela correspondrait à un partage et à une affectation 
fixe entre les deux services des P.T.T. et de la radio des éivers 
grades prévus dans le corps. LS 

Notre collègue, M. Pellenc. a indiqué à la commission des 
finances que le ministre des P.T.T, avait donné eon accord sur 
tous ces points. Le ministre des finances. suivant la même 
source d'information, aurait Gonné son assentime"f, 

Nous demandons à M. le ministre de l'information de nous 
donner à son tour son accord, afin qu'il n'y ait aucune ambi- 
euiié 
© La Jettre que vous avez adressée à M. le président de !a 
commission des finances, monsieur le ministre, em réponse à 





Ctlle qui expasait les concepl'ons de 11 comiuission sur cela 
que-ilon, he Hrarge aucune divergence dans Îles paincines 
Nous dethatidons cependant qu'en ce qui concerne 'applicalior 
Vous nous fournissiez uoe opinion nricise, 


M. le président. La parole ct à M. le ministre. 


M. te ministre. C'est lien volontiers que je donnerai à M. la 
raporieur de da camrmession des finances les précisions qu'il 
éclate. 

U s'agit bien entendu de constituer, mon seulement dans le 
titre, mais dans les faits, un corps véritablement intermminis! 
riel des téfécommunentions, La réglementation de ce nouveau 
corps est prévus dans un pwojelt de décret, que j'ai communique 
à la commission des Hinunces et dont jé veux rappeler Lesse 
tiel pour celles des dispeshons qui se rapportent aux quesbons 
posées. 

Pour linutésrution des fonctionnaires dans ce corps iultermi- 
nistériel des téléconmunications, 1 est prévu, afin que tous 
les agents, quelle que soit leur admimstiation d'origine, 
soient placés Sur un plan d'égalité, que Ja comnrssion d'inte- 
gration, Commission mterottistériele, coiffe Les administre 
lious en cause, aujourd'hui la radiodiffusion, es postes, tele 
graphes et téléphones, dermains sans doute d'autres minisleres, 
il est prévu que cetle commission diatégration doit recorst.- 
tuer Hi carriere de chaque ingénieur pur référence à une cu 
rière tvpe, établie sur la base d'une carrière moyenne des fonc- 
lionnatres reclissés 

D'autre part, la cominission d'intégration tient compte de 
l'importance numerique des fonctionnaires appartenant aux 
deux administrations actuellement intéressées, et cest da raison 
pour laquelle les representants Le Fadministration des postes, 
télégraphes et téléphones + sont plus noinbreux que eeux qui 
représentent la radiodiffusion. 

Pour l'avancement, un taldean sera préparé en premier res- 
sort par chacune des administrations en cause, müuis ce n'est 
qu'un tableau préparatoire, Le tableau définitif est arrêté qur 
la comission intermimstérielle qui prepare Le tableau mnique 
d'avancement en respectant à l'intérieur de chaque adnuinistra- 
tion ou de chaque service l'ordre de mérite qui aura été établi 
au premier degré. Il y a donc des propositions de base se fon- 
dant dans un tableau unique. 

Une exception, ainsi que je l'ai indiqué dans ma réponse, 
est prévue. Lorsque les nécessités du service l'exigent, ur 
emploi vacant pout être pourvu par la nomination d'un fonc- 
tioouaire appartenant à l'administration où s'est prodimite Ja 
vacance. Je reconnais qu'i y à là une exception qui peut être 
jusüfiée par la nécessité particulière de a règle que je viens 
d’énoncer. Je pense d'ailleurs que ces exceptions doivent être 
peu nombreuses et qu'elles doivent être appréciées non par 
l'administration en cause, bien entendu, mais par la cormmis- 
sion interministérielle. 

Je suis, cependant, un peu embarrassé pour donner à la com 
mission une opinion définitive sur ce point, ear éel alinéa à 
été introduit dans le projet de décret non pas à la demande de 
la radiodiffusion, mais à la demande du ministère des postes, 
télégraphes et téléphones. Je suis tout disposé à revoir cette 
rédaction et à limiter le plus possible cette exception, voire 
méme à la présenter d'une facon tout à fait différente, mai: 
je ne peux pas m'engager au nom de mon collègue auteur de 
l'addition. 


M. Pellenc. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Pellene, 


M. Pellenc. Excucez-noi de prendre la parole au sujet de là 
question actuellement débattue. Mon excuse sera de l'avoir sou- 
levée le premier à l’occasion de la discussion du budget des 
P. T. T. Il n'y a, en ce qui concerne la déclaration que M. le 
ministre de l'information à faite à cette Assemblée sur la <on-- 
titution du corps unique des télécommunications commun à li 
radiodiffusion et aux P. T. T., en ce qui concerne les modalités 
particulières éelon lesquelles sera établi le tableau d’avance- 
ment commun aux deux administrations, aucune divergence 
entre la pensée du ministre et la pensée de la commission. 

Mais il y a dans l'exception à laquelle faisait allusion M. 
ministre, un moyen de rendre absolument imopérantes toute: 
les dispositions sur lesquelles l'accord a été ainsi donné. En 
effet, «1 l’on fait un corps unique des télécommunications pour 
que tous les techniciens, quel que soil ee <E qu'ils occupent, 

uissent, dans cet emploi et sans avoir à le quitter, avoir de 
‘avancement, bénéficier des grades successifs auxquels leur 
donne droit leur rang sur ce tableau d'avancement unique, 0n 
ne voit pas comment on pe dire que parfois l'intérêt ‘du 
service justifie qu'un emploi vacant soit comblé par quelqu u1 
du service. Un emploi vacant dans un service sera toujom: 
comblé par quelqu'un de ce service. Ce n’est pas une exception. 
c'est la règle générale. 


la 
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pe: 
Was ne faut pas, à Ja faveur de cette ambiguité de rédac- 
tion qui ne traduit pas, je pense, une arrière-pensée, que l'en 


nuisce dire que les avancements de grade dans le corps des 
te ccommunicalions seront réservés à un service, faiTre que 
celui qui étail précédemment titulaire de ce grade qu'il vient 
d'abandonner par mise à la retraite, par eXemp.e, où pour tonte 

tre raison, appartenat au même service, Cela impl'querait 
ane ce mème grade devrait être donné, nonobstant l'ordre du 
tibleau, à quelqu'un qui appitlienne encore au mème eervive. 

Ce <erait précisément la localisalion et le partage par servise 
des grades, alors qu'en réalité le principe essentiel, fondamental, 
c'est que les grades, la vocation à les obtenir est une vocation 
qu'ont également tous les ingénieurs des deux administrations. 

Je vais illustrer par un exemple ce qui pourrait se passer à 
Ja faveur de cette ambiguité, M. le ministre a eu l'amabilité de 
communiquer à la commission des finances le texte tel qu'il 
t été préparé, et l'on voit que précisément ce texte, nolam- 


nt dans ses articles 22 et 56, prévoit que, lorsque les n S- 


ni 
«ités du service exigent qu'un emploi vacant soit pourvu par 
ja nominalion d'un fonctionnaire appartenant à Fadministra- 
l'on OU Se produit la vatance, ce foncüuonnaire soit choisi parmi 
les fonctionnaires appartenant à cette administration, 

IL prévoit, d'autre part, dans lintérèt du service et pendant 
une période transitoire de cinq ans, que 50 p. 100 des Vacances 
d'ingénieurs en chef et d'ingénieus généraux ouvertes dans 
une administration eu un service Serout obligatoirement com 
blées par des ingénieurs appartenant aux cadres de celle admi- 
nistralion. 

Mais, cela c'est très exactement réduire à néant le principe 


de Fétablissement de ce corps des télécommunications. En effet, 


que va-t-il se passer en verlu de ce classement réalisé comme 
l'a indiqué M. le ministre ? M. le ministre a présenté, d'ailleurs, 
en accord avee M. Brune qui a fait les mêmes déclarations, 
un cerlain nombre de considérations parfaitement légitimes et 
équitables, Quoi qu'il en soit, on aura élabli ce tableau d'avan- 
cement de grades et on dira: mais, dans l'intérèt du service 
el, en tout cas, pour 50 p. 100, ces emplois seront réservés à la 
1adiodiffusion. 

Songez-vous que la radiodiffusion est un service détaché des 
P. T. #., un service jeune, que les fonctionnaires qui apparte- 
haïent autrefois aux P. T, T. et qui ont laissé leurs collègues 
des mêmes promotions aux P, %. TT. ont du, à la 
du développement de ce service, bénéficier d'un avancement 
plus rapide que leurs collègues avec lesquels ils ne collabo- 
raient plus, un avancement de quatre où cinq anhtes sur ceux 
qui sont restés aux P. T. T.? 

Et si par suréroît maintenant, à la faveur de ces nouvelles 
dispositions, vous voulez leur réserver, encore « dans l'intérêt 
du service » — et cela n'a rien à voir car les emplois sont 
distincts des grades — la possibilité de bénéficier des grades et 
non des emplois, vous allez leur donner un avan-ement sup- 
plémentaire de quatre ou cinq ans sur leurs collègues des 
P. FT. T., de mème promotion, sur leurs collègues qui étaient 
en même temps qu'eux sortis de l'éco'e polytechnique et qui 
avaient choisi, comme l’on disait autrefois, les services nobles, 
c'est-à-dire les services téléphoniques; vous allez leur donner 
1 total un avancement de huit à dix ans sur leurs collègues 
qui sont entrés dans l'adm'nistrition en même temps qu'eux 
et mme devant eux. 

M. le président. Monsieur Pellene, il n'y a aucune observa- 
on sur ce chapitre de la part de la commission des finances 
Hi aucun amendement. 


M. Pellenc. Il y à un abattement de 1.000 franes, monsieur le 
president. 

M. le président. Oui, mais :! n°y à aucun amendement, 

M. Pellens, Je voulais préciser cela pour qu'il n'y ait pas 
d'ambigüité, car je sais que nous sommes d'accord, M. le minis- 
tre et moi, sur Je fond de Ja question. Je pense qu'il n'est pas 
inulile de le souligner, ne serait-ce que pour le faire figurer au 
Journal officiel, si l'on veut que, lorsque ces décisions iront à 
l'Assemblée nationale, on connaisse les préoccupations qui ont 
Inolivé Ja décision prise dans cette assemblée. 

D'ailleurs, monsieur le président, en disant cela, j'ai terminé. 
J'espère que cet abattement, qui traduit ainsi notre position, 
Sera accompagné de toutes les explications précisant Je sens 
que nous ui donnons. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le ministre. 
M. le ministre. Je fais la proposition suivante à la commis- 


Sion, Elle sait que, d’une part, je dois reprendre la question 
avec l’admimistraticn des postes, télégraphes et té éphones ct, 


2: 


faveur 





d'autre part, que le décret or AITIENEER le OTpS 1 t { l 
des téelécummunicalions doit être soumis au t EI } 
Jui l' upose le l rte! IP\ { ps les obst qu 
elé faites afin qu puis | { S ‘ 

agréait à a coimmissio ] neltirail 

reé,0 i sou ab l | qu ( i 

faction 

M. le président, Quoi 6-4 an e Ja comr ) 

M. le rapporteur, Eu écart x déc'ara le M s, 
jindique que 11 comm des ! l'accord avec la com- 
sion d la presse, reno ü Sol battent | 

M. le président. la cormiiss og des financer i son 
abattement ndicalif. 

Personne ne demande la pa APP . 

Je mets aux voix le chaputre 1092, où chi le ( L'EX LD 
frunss, voté pair l'Assemblée nationale. 

(Le chat eé IUI2. avec cu cl il e, esl at }| fi 

M. le président. « Clip. 1010 fraitements du ] | 
liltu'aire des services extér:eurs 012,000 fi 

Par voie d'aumendement (n° 10), M. Gaspard, au wuomm de a 
commission de la presse, de la radio el du c'netma, propose dv 
rétablir le crédit voté pur lAssembhée 1! ilionale | Ü 
quence de porter ia dotation de ce chapitre à 447.15X.000 {l 

La purol est à M. Gaspal ]. 

la comm ion des 


M. Gaspard, Les abatlements proposés pu | 
finances s'appliquent à deux articles du chapitre 1040 & Trui- 


lements du persoonel Utulaire des services extérieurs ». 


Un premiey abattement, de 600.000 francs, auquel nous nons 
cpposons, vise à obtenir la suppression de n uf postes de 


directeurs régionaux. Les directions régionales constituent une 
tirer la vie propre ucs [OViIN- 


instilution oécessaire pour à: I | 
ces. dans leurs diverses formes d'expressions, 


Un deuxième abattement s'élevait à 8:816.000 Pa el S'ape 
plquait à la suppression du personnel de .a redeva l'egto- 
nale: un chef à Paris, 51.000 francs; autre perso |, S.762.00X) 
francs, soit un total de 8.S16.000 francs, 

La proposilion de la commission des finances fixe Le Tran 
fert de la redevance radiophonique aux services du fréso 
Ce transfert ne parait pas souhaitable: 1° tous les intéresses 
à la réforme, auditeurs, constructeurs, négociants, Fonetonnar- 
res du Trésor, Gouvercement, commissaires des économies, 
sont hostiles; 29 service n'est pas onéreux; ce service 
est extrèémement efficace, tous les rapporteurs s'accordent po 
signaler qu'un milion de postes nouveaux ont été recen 
en deux ans et demi, que le rendement des payements attent 
95 p. 100, pourcentäige reconnu el signa pat les financé 


4° il serait extrèmement dangereux pour le Frésor d'assimiler 
la taxe radiophonique de 1.00) francs pour les postes récc] 
teurs, de 3.000 francs pour les appareils de lélévision à la ta 


sul les pidahos où sur les chienx, 


M. le président. Je viens d'être saisi, par Mile Mireille Dumoi { 
et les imemd'es du groupe communiste et apparentes, d'un 
amendement avant mème objet 

La parole est à Mlle Mireille Dumont 

Mile Mireille Dumont. “otre amendement <e fond avee 
l'amendement présenté par la commission d \ pi et à 
pour but de ne pas toucher aux diverses régions de la radio 
Nous avons déjà recu, à notre groupe, des protestations venant 


de Marseille et ce Toulouse. prin palement. Si Île directions 
générales élaïent touchées, 1! est 


atleindrait aussi le personnel technique el Je personn adrni:- 


ertain ue ctile mesure 


nisfi ilif des rad 0€, L: P istes régionaux ont raiment le U 
raison d'être et nons sommes oppost à une centralisation à 
outrance de la radio, 

M. le président. Sur ce chapitre, je suis saisi d'u itre amen- 
dement (n° 19) présenté par M, Houcke qui propose d'auxg- 


menter ce t rédit de 600.000 francs et di porier, en } cquence, 
la dotation de ce chapitre à 43S.642.000 francs, 

] 1 parole est à M. Ho icke. 

M. Houcke. Cet amendement a été défendu par d'autres col 


lègues, monsieur le président, et line sembre inutile d'insister, 
Je le relire donc, 


M. le président. L'anicndement est rebré 
Quel est l'avis de la commission des finance les deux 
amendements précédemment défendus ? 


M. le rapporteur. La comanission des finances repousse Îles 
deux amendements, 


M. le préside:t. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. le ministre, J'insisle très Vivement pour Fadoption des 
amendements qui viennent d'ètre déposés, Premiérement, en 
ce qui converme des directeurs régionaux, vent-on que Ja 
radiodiffusion ait une vie régionale nense ? Si on le veut, 1 
faut des régions et quelqu'un pour les commande, Le per- 
sonne! de direction ne doit pas avoir une compétence <pécrabi- 
sée mais une eompétenre générale, de facon à diriger aussi 
bien les services adimimietraufs que les services techniques. 

La suppresron des postes de directeurs régionaux se traduira 
inévitablement par une centralisation, Si on ne veut pas de 
cette centralisation, xl faut adopter les armmertulements etr ques- 
lion. 

Pour ce qui est du service de la redevarre, j'ai voulu, dans 


Ja discussion générale, montrer Son iinportme. En 6e qui con- 
cerne ce service, dont bles fiais se 1vontent à envire 9, 3 pe 100 
je vous donnerai mn seul exemple de son efficacité: an comrs 
de l'année 1917, 80.000 postes ont donmé Heu à perception, En 


194, oœganisalon du système actuel: 394.06 postes sippplé- 
imentaires donneut Lieu à perception et, dan Le prem 
tre de 1990, on en compte 2NLO00, La démonstration est faite, 

Lorsque je vous aurat rappelé que le rendement de ce ser- 
vice est tel que 95 p. 100 des personnes recensées pavent effec- 
livement la taxe, vous admettrez qu'il m'est pas possible, à 
quelqu'un qui à la respansahilité de La vie de Ta radio, de 
faire l'expérience d'un autre système et de faire percevoir par 
une administration financière, dont le rôle est tout difftrent, 
celte taxe rad.opehi nique. 


M. Jacques Debü-Bridei. Je desmanile là parole pour repren- 
dre l'amendement de M. MHoucke, en accord d'atfeurs avec Enr. 


de 


M. le président. M. Houcke s'est ralié à Famendement 
M aspard. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je désire justement le reprendre, en 
Aceord avec M. Houeke ct un eerlam nombre de mmes cobc- 
gur:. 

M. le président. Si vous reprenez €el amendement, je devrai 
d'abord consulter le Conseil sur lamendeinenut de fa comrnis- 


sion ue la presse, 


M. Jacques Debü-Briel. Je vous demande cependant la per- 
mission d'exposer mes raisons; elles eéontribueront à clarifier 
le debat. 

L'ammendement de } commission de la presse, présenté par 
MM. Claparède et Courrière, que Fat contresigné ct moins pour 
la seconde partie, porte sur deux points essentieRlement diffé- 
rents, IE v a, d'abord, le rétrblissement de crédits tendant à 
maintenir le mode artuel de la perception de la taxe radiopho- 
nique, Ensurte, se pose fa queston du mamtien des drrechons 
régionales, 

En ce qui concerne Ies directions régionales, mous sommes 
tés nombreux à être d'accord pour en denrander le rétablis- 
sement, L'amendemenut de M. Houeque, que je désire reprendre, 
a pour avantage de résoudre ectte dernière question, tout en 
laissant en suspens l'autre point, beaucoup plus contestable, 
sur lequel mon opinion n'est pas encore définitivement nette. 
Je ne suis pas convaincu, après avoir entendu M. le miistre 
et M. le rapporteur, qu'il soit absolument mécessaire à la radio 
d'avoir à sa disposition un organisme spéelak et un corps de 
fonctionnaires spécahisés dans la perception de cette taxe, 

Je me permets done de demander au Conseil de se prononcer 
d'abord sur l'amendement de M. Iloueke, que je reprends, 
et qui traite uniquement de KR question des directions régio- 
nales, et ensuite sur Famendement de hi commission de Ha 
presse. Sans cela, nous serons forcés de présenter un sous- 
amendement à lFamendement déposé par la commission de 
la presse et, au fond, la procédure sera la mème, En tout eas, 
il est indispensable, pour la clarté du débat, que ces deux 
questions qui ne sont absolument pas les mêmes, me soient 
pas tranchées par un seul vote, dans la confusion. 

M. le président. Je suis obligé, monsieur Debù-Rridel, de faire 
voter d'abord sur le chiffre Je plus élevé, c'est-à-dire sur Fanren- 
dement présenté par la commission de la presse. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je dépose un sous-amendement à 


l'an ndement de la minission de la presse, 
Mlle Mireille Dumont. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à Mlle Mireille Bumont, 


ris 


Mile Mireille Dumont. An moment où M. Debû-Pridel à pr 
la parole, j'allais moi-même la demander pour domner cette 


LA 


L 
Précision que nous nous trouvons en face de deux questions 
difféereutes. 





M. Jacques Bebä-Bridet. Absolument! 


Bike: Mireille Dumont. 11 =e trouve que nous sommes d'accord, 
en grande majorité je erois, comune l'a dit M. Bebû-Bridel, pour 
le maintien des directions régionasws, Mais notre groupe n'e:t 
pes d'accord non plus pour maintenir un corps de contrôleurs 
affecté à la perception des taxes, H acceplerut volontiers uu 
sous-æmendement demandant que ce corps ne reste pas effect 
vement chargé du service des redevances et qu'int contraire 
les emplovés tihulaires sotent versés dans un cadre de tech 
ciens, dont Ha radio à énormement besoin. 


M. le président. Mademoiselle Mireille Puimont, vous avez 
di'posé un amendement tendant au rétablissement du crédit 
tel qu'il à été voté par l'Assemblée nationale ? 

Mile Mireille Dumont. Oui, mails je crois pouvoir tout de même 
dcnner Ur -ens à mon vote. 


M. le président. PB en sûr; muuis vous avez demandé Ie réti 
bEssement du crédit. 
La parole est à M. Je ministre. 


M. le ministre. J> ferai simplement remarquer à l'auteur de 
la derniére intervention que Jai été amené à FAssemtblée 
nationale à préciser ce qire je viens de dire sur le servire des 
redevaues à la suite d'une quesFon très insistænte posée por 
M. Virgile Darel, qui demmramint le maintien du système actmel, 


M. le président. L1 paro'e est à M. Pellene. 


M. Peïlenc. je vorudrais indiquer à nos collègues quelles sont 
les raisons qui ont motivé Er position de la comnassion des 
finances et celles qui militent à l'heure actuelle eoutre l'amen- 
derment déposé par :a Conmmi-shrn de la presse, de la rudio et 
du cinémn. 

D'abord en ce qui concerne les directeurs régionæux, je ne 
dis pas « les services des directions régionales », qu'il n'est pas 
question de supprimer, mais « les directeurs régionaux », nous 
avons déja voté sur celte question dlorsque, daus Hi jet des 
voies et moyens, hous avons introduit un article qui indiquait 
qu'on supprimerat, dans tous les services, toutes tes directions 
régionales dont l'activité s'établirait sur moins de 1.006 unités. 

Pourquoi cela? Pour la raison bien simple suivante, c'est 
qu'i y a eu une inflation de titres et d'avantages qui ont 
conduit, par exermple, La radiodiffusion dans une direction 
régiona'e à exercer sa surveillance et son contrôle sur un 
ellectif de 85 unilés en moverne par dreetion alors que Île 
service des postes, télégraphes et téléphones ou les adminis- 
trations Financières, qui sont à côté, exercent dans la mème 
région ‘eur contrôle sur un personnel d'environ 30.0#) à 40.04) 
unités. Vous voyez la dispraportion. 

Voilà pourquoi nous avons envisagé la suppression de vet 
emploi, ou, plutôt, la réduetion à des proporlious pius modestes 
du grade de celui qui le tient. 

Venons-en mainlenant à la question des taxes radiophoni- 
ques, Celle question, contrairement à ce que lon peut dire, à 
toujours élé l’objet de ronelusions, de la part des commissions 
d'économie, qui ont abouti à confier à une administration 
financière ou à une autre le soin d'effectuer cette perception. 
Je n'en veux pour preuve que la synthèse du rapport des com- 
missions départementales d'économie, établie par le miei<tére 
de l'intérieur, das laquelie je Hs que 253 conumissions dépar- 
tementales d'économie se sont prononcées pour le système que 
l'unanimité des commissions du Conseii de la République à 
tou pours préconisé, 

« La perception des taxes de radiodiffusion a abouti, dit le 
rapport, à sa créalon d'une administration spéciale. Le prix de 
revient de cette organisation a été chiffré par Fa commission 
départementale d'économies de à Seine, à 11,27 p. 100 des recet- 
les de TMS, alors que les frais de recouvrement des administra- 
üons financières varient, selon la natime des impôts, entre 
j et 3 p. 100 ». = 

I! ajoute : « La commission de la Seine constate que Le recou- 
vrement des laxes à entrainé en MS une dépense de H12 nul- 
lions alors que si cette opéralion avait été confie à une rég'e 
figancière la dépense aurait pu se réduire, d'après tes estimi- 
lions de là Commission, à queiques dizasres de miliions seu.e- 
ment. 

« Si les modalités de rattachement différent, dit le rapport 
en conclusion, Suivant les départements, il se dégage de 
l'ensemble des travaux des commissions d'économie ce foi 
que la suppression totale du service des redevances et des p 
Sites est demandée, qu'il s'agisse des services régionaux ou 
services départementaux. » 

Voilà les conclusion:. Or, je vous rappeile, mes efiers colè- 
ques, que le secrétaire d'Etat à l'information qui précédait 
M. le ministre actuel était tout à fait d’accord sur Je détache- 
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 iesititiiiiitti 
de ces servires de la radiodiffusion, et qu'il ne dulérait 


union actucHe de voire commission des Hnres _ sur 
‘imque} il nha\e- 


ment € 


lo} 
corvice, finanres où Electricité de Fraur 


jt d'effectuer ie ratlachement de Ja sercopéin de La taxe 
zadiophorique. 
Je vous signale d'autre part que vous vons êtes prononcés 


eux fois sur cette que=tion, À l'occasion des huderts de Hs 


LE 


e' 1949, Le bon s2ns, l'économie, et notre atütude constante 
vous demandent d'adopler les proposilions que, pour a trs 


me fois, votre comiIniIssion des finances vous à renouvelces. 


M. Primet. Je demande la parole, 
M. le président. La paroce est à M. Pranet. 


i . Je désire faire une reclificalion et r‘pandre À 
". rim | 
A] le ministre, qui, tout à l'heure, à essayé de nous mettre 
contradiction avec nos collègues de l'Assembite nationale. 


Je Dares le Journal officiel et je note <ur le chapitre 1040, 
la pag 241, la déclaration suivante de nolre camarade Hemé 


Jhui.lher : 


à j if "y ” 7 
« Cet amendement a pour objet d'informe Ascemblée des 
evendications qui Sont parvenues à Hho‘r onniissance de 
à part de 200 agents enviran qui sont des tecinrciens de la 


radiodiflusion et que nous estimotrs, d'accord uvec eux, mal 
par celle administration. 

« En effet. ils sont actuelle menti ; 

fraudes sur la rex devan e, Nous pensons qu ‘ils Pad rase lu d'ivahi- 

lave de services dans leur fonction techn que qui est spû ue- 

guvut le dépistage Ges perlurbalions. 

« C'est pourquoi nous demandons un ahatlement indicatif 

1.000 francs et nous espérons que, sur ce point, l'As<ensblet 
nalivnale voudra bien nous donner salsfaetion, » 

Le groupe communiste du Conseil! de In République avait 
cxactemres it la méme inlention, Nous demandions le Transfert 
ar pe ces einplois à la direction des services Les hhiques pour 
enmlorcer des effectifs des techniciens dont le nombre est isuf- 
lisant et pour se ces derniers remplissent Iour fonchion essen- 
Lelle, c'est-à-dire le dépistage des parasiles et le controle des 
oppareils perturbateurs à a fabrication, Vous n'avez Vraiment 
jas de chance, monsieur Je ministre 


M. le président. La parue 


M. le ministre. S'il s'agit, pour fa commission et pour les 
auteurs de l'amendement, de demander un effort maximum 

ur Ja détection des parasites, je n'y vois pour la purt que 
des avantages. Aussi ce n'est qgus à celle déciaration que je 
faisais allusion, mais à celle qui a été formulée Jors de Ta fin 
du débat sur le budget des dépenses civiles d'investissement: 
qui a eu .ieu à une {out autre date et à une tout autre occasion, 


Sur le problème de li suppression éventuelle des postes de 
mb ee régionaux, je dis qu'il n'est pas possible de onf r 
li tions de ces directeurs à des agents de grade inférieut 
Le ht inférieur à celui de directeur régional est celui de 
chef de centre. Or à existe des chefs de centre administratifs 
ne peuvent évidemment p2s diriger avec compétence et 
rité des techniciens: et il existe des chefs de centre de la 
Jedevance qui ne peuvent évidemment pas superviser les Cimet- 


leurs. 


qu 
} 
1 


I est nécessaire qu'à l'échelon régional y ait un fonc- 
honhäire à corppétonce minérale, qui puisse commander es 
services et représenter sw piare la radiodiffusion francaise. 
L'est absolument nécessaire. si lon veut une acliviié régionale 
en matière de radio, Quant au service de la redevance, lui- 
meme, son rendemeit est excellent. 

D serait très dangereux de faire uue expérience qui risqmerait 
de coûter très « her À a radio, mais cela ne veut pas dire que 
des mesures de pe tionnement de ce service ne doivent pas 
êlre envisagées. Fa. mécanisati in de ce service est actweilement 
+ cours, En 1946, il occupait NH) personnes, en 140, 729. 
Lorsque la mécanisation sera achevée en 1902, 1 occmpera 459 
personnes, Vous vovez qu'il v . là un effort de réduction d'ef- 
fectifs extrêmement important, puisque, en six ans, on aboutit 
à la réduction de la moitié du personnel. 


Le ministère de l'information est disposé à cher her des 
accords possibles avec d'autres adngnisirations, afin d'ami 
lorer les services et de ne pas faire que ce qui est fait à un 
chdroil soit répété à un autre. C'est une queshon de correc- 
lions, de recherches d'accords qui jusqu'à présent n'ont pas 
“houti. 


Dans tes conditions il serait très da 


mines de la radio, d'abandonner un système qui lai à proeur 
des excédents. 


ngereux, }! ur iles recet 





M. le president. l'or-oi ne demande plu |} A: 


Je suets les deux amendemients aux voix. 


M. le rapporteur. La hission demande us i 

M. le président. Je suis sui d'une demande di 
sentée pat la comn: 

Le scrutin est ouvz2rt. 

Les votes sont rrcacil! UM. rs serrrt CS Cu { lé 
d: poulie me ut 

M. le présicent. oi k Hat du dépouillement du n : 

\ vriiur de \ 1! ni à de "Hu, 
Majorité absotue.. da Lie a oi 1.»4 
| l'adopaion { 
LA { Î 

Le 4 eil de la Ré {ue pi 

Fsotme nt hi la palier 

Je mets aux vaix le chapitre 1044 avec le ehiffre de 447.43S.00) 
francs résultant du vote des deux amendement 

Le ch dure tm AT t / [re ù est du fl 

M. le président. Chap, ! Ermoluments du } mnel 
{ 11! icl'1 Î { { } it) LHH} | 

don 

Ch tou si} lu 7 ne \ | ( Vice 
exli INR f Atontsr ) 

« Chap. 1070, — Andenmités des servires gun il t 
fechitiques, 390047.000 fran , 

Par vuie d'amendement 1 11), M. Gaspard, su nom de la 
COMMISSION de a presse, de là radio et du cinema, pt 
rétablir le « Lt volé par l'Assemblée ratio ei eli DETTE 
quence porter a dolation d i hapitre à 24,241,.000 fran 

La paro'e est Li 2, nard. 

M. Casnard. Sous Conan "n di À res "et remet 1 nie 
Ü L'atme \ i ë 1 Conseil pour ji est 
des ravaux suppiou ill { perso! | i 
ce! il li s eile d » ! ‘ ] I roltiire qu i es 
les indemnites de nuit el 4 es pour Îles travaux dangereux, 

M. le présigent. Quel est l'avis de la commission ? 

M. 2 rapporteur. Forcément, la comm les f ci 4 


L A ' 
Mastilient son point de vue, 


M. le président. Quel et l'51 lu Gouvernement ? 
M. le ministre le Gouveruernent ivcep'e les armernvlements 


indicatifs de 4.000 francs pour manifester Va vole de \s 
semblée de voir rel les indemnités pour x de nuit 
et les travaux dangereux, 1 estim notamment que ces dem 
miles sont à un taux insuffisant qua ul on conctidcre les que 
sub's et tout le travail supplémentaire fonrn 

En ce q rne l'indemnité forfaitaire pour travaux sui 
Pit | 1 } { ieurs i! | Hall à À li Ü 
ut [DE TM 1 = l'abatlerm nl 

| effet { } | est attribués | po ner [BEL 
de 1j) it | l | i ira l di { Î ] } le {4 { 
qui sont les méines pour la rudiodiffusioi que pour n'importe 
quete adtministralon. 

S el abattement était voté, la radiodiff my setuil } 
administration à avol ine indemnité forfailairs pour lL'avaux 
supynt inentaires plus basse qe dans toute: les autre &dlumi 


uistralions francaises. 


M. le président. La porole ect à M. Primet, 
M Primet. \ ; iVOns égiement déposé un amendement sur 


ce chantre, monéieur | pi lent 

M. le président. I! viendra après, Pour le moment n en 
sommes su! L'amendement ue 11 de la commission de la presse, 

M. Primet. l: leux amendements peuvent fuire l'ol l 4 une 
d 10 COoMINUTE, 

M. le président. Ji u en eéflel, saisi d'un amendement 
(N° 4) présenté par M. Primet, Mlle Mireille Dumont, M. Soit- 
quiere et les membres du gronpe communiste el ab} ules, 
tendant à réduire le crédit du chapitre 1076 de 1.000 francs et à 
x: Talmener, Ch conscquence, à 29.046G.(NKN), 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Nous avons plusieurs observations à faire <ur les 
dufiérente articles 1%, 2, 3 et 4, figurant à la page 175 du pruiet. 
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Nos observations sur les articles 1% et 2 concernant les place aux émissions eur l'Allemagne et que celles-ci sont int. 
indemnités forfailaires allouées aux administrateurs civile, uwment plus éloffées que les nôtres, 


Soxante-sept agents, qui s'élèvent à plus de deux milions, 
alors que les crédits prévus pour paver des heures supplémen- 
liiree à tout le reste du personnel de la radiod:ffusion, ne 
dépasse pas S.065.000 francs, 

Sur Farlcle 3, notre abattement, qui est l’abaltement général, 
a été fait pour protester contre la rémunération ridicule de 15 
à IS francs des heures de nuit et nous demandons de doubler ce 


faux. Je pense que sur ce point comme vient de l'indiquer 
M Min.<tre, nous sommes d'accord, 

Sur l'artic'e 4 notre proteetation porte contre la réducton 
jmipuwce pair l'administration d'un crédit de 1.818.000 francs de 
l'indemnité de travaux dangereux. Nous demandons laugmen- 
dation de celle indemanilé qui devrait être doub.te. 

Tel est l'essentiel de notre amendement, 

M. le président. Monsieur Primet, puisque vous demandez, 


par voire amendement, un abattement indicatif et que, d'autre 
part, la commission de la presse demande le rétablissement du 
crédit voté par l'Aeseniblée nationale, je pense que voue vous 
galliez à l'amendement de la commission de Ja presse ? 


M. Primet. Qui, monsieur -le président, avee le sens que je 
viens de donner, 


M. Pellens. Je demande là parole, 
H. le président. La parole est à M. Pellene, 


M. Pellenc. Je voudrais simplement exprimer à mes collègues 
les ra sons de la position prise à Ja commission des finances, 
1 agit, comme le signale M, le ministre, de l'indemnité forfai- 
taire donnée pour travaux supplémentaires aux administrateurs, 
Je veux bien que l'on donne une rémunération supplémentaire 
comme accessoire de traitement aux administrateurs, mais alors 
qu'on lui donne ce nom, ce caraclére ouvertement, sans recou- 
ir à l'arulice du payement forfaitaire de travaux supplémen- 
taires pour un corps d'administrateurs qui a déjà 9 administra- 
leurs en surnombre. 

\utrement, S'il y avait 50 administrateurs en surnombre, 
c'est-à-dire deux fois plus d'administrateurs pour faire le tra- 
vail, 1 se trouverait qu'il y aurait deux fois plus d'indemnités 
pour travaux supplémentaires à effectuer, ce qui heurte le bon 
sens et est contraire à la logique. 

Je demande done, si l'on veut effectivement donner des rému- 
nérations supplémentaires, qui, à mon sens, ne sont pas absolu- 
ment justifiées, qu'on le dise nettement et qu'on le fasse sous 
cette appellation, mais qu'on ne vienne pas dire que, dans un 
service, il a d'autant plus de travaux me igr à 
effectuer que le nombre d'agents est plus nombreux pour les 
effectuer, 


M. le président. Nous ne sommes plus qu'en présence de 
l'amendement de là commission de la presse. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je 

(L'amendement est adopté.) 


mels l'amendement aux voix. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1070 au nouveau 
chilre de 29.211.000 francs, résultant du vote de l'amendement. 
(Le chapilre 1070, avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chay. 10 -— kmissions artistiques. — Artistes et spécia- 
listes euus contrat artistique, 588.217.000 francs. » — (Adopté.) 


Chap. 1090, — Emissions artistiques, — Collaborations #u 

cachet ou à la vacation, 269,963.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1100, — Emissions artistiques. — Indemnités, 500.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 11H10, — Emissions d'informations, — Collaborations 
au cachet où à la vacation, 269.963.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1120, — Emissions d'informalions. — Service des 
relations extérieures, 29.593.000 francs, » — (Adoplé.) 


La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. La commission à propoé un abattement de 
4.000 francs sur ce chapitre, pour obtenir des précisions du 
Gouv-rnement sur les correspondants de la radio à New-York 
et à Bonn. Je vais les lui donner. D'abord, le bureau de la 


radio à Bonn est tenu par une personne. I s'agit de M. Mauguin, 
dont tous ceux qui out la possibilité d'écouter la radio eaten- 
dent fréquemment les chroniques fort intéressantes sur PAle- 
wine, J'indique que les tadivs étrangères accordent une large 





Le buïeau de New-York compreid actuellement huit pe 
sonnes, Le développement de ce thureau est inslamumrrnt 
demandé par notre ambassadeur à Washington. Les résutik 
oblenus par ce bureau son’ fntéressants, Fa 1946, pas un seu 
p'ogramime français sur les ondes américaines, En 19950, quatie 
programmes français par semaine sur 590 stations; deux prix 
2nlernalionaux, 

A tre de comparai<on, j'indique que la B. B. C. à 160 agents 
à New-York, alors que nous n'en avons que 8. Ce bureau à un 
travail très important car il doit mon éeulement diffuser ve. 
la France des chroniques, mais encore distribuer des progran 
Ines aux stations américaines, en faire le montage, car celui-ci 
tel qu'il parvient au bureau, n'est pas forcément adaplé aux 
habitudes et au goût du peuple américain, 

Je crois qu'en raison des services éminents que rendent ces 
deux bureaux la commiss'on des finances pourrait marquer son 
intérêt à leur égard en acceptant le retrait de l'abattement p 
pose. 


M. le président. Que! est l'avis de la commission des finan- 
ces ? 

M. le rapporteur, liant donné ies explications que vient de 
donner M, ie ministre, Ja comm ssion-des finances renonce à 
l'abattement proposé. 


M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole 7... à 
. Je mets aux voix le chapitre 1120 avec le chiffre de 59 quil. & 
Bons 596.000 franes, volé par l'Assemblée nationale, : 


(Le chapitre 1120, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1130. — Emissions d'informations, — 
ludemnités, 11.400.000 francs, » — (Adopté.) F 

« Chap. 1140, — Région d'Alger. — Emoluments du personnr! 4 
et cachets, 13.563.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 12), M. Gaspard. au nom de |: 
commission de la presse, de la radio et du cinéma, propose 
de rétablir le crédit voté par l'Assemblée nationale et en cons 
quence de porter la dotation de ce chapitre à 139.019.000 franc- 

La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'indique à la commission des finances que, 
dans le désir de faire l'effort maximum pour que la radio fon 
lionne aux moindres frais, j'accepte les abatlements propose 
par la commission des finances et je renonce aux transformi- 
tions et créalions d'emplois prévus pour la région d'Algérie. 


s 


M. Gaspard, Dans ces condilions, au nom de Ja commission 
de la presse, je relire mon amendemeat, 


M. le président. L'amendement est reliré. 
Personne ne demande plus la parole pour le chapitre 1140 ?.. # 
Je le mets aux voix avec le chiffre de ia commission, À 
(Le chapitre 1140, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1150. — Région de Tunis. — Emolu- 
ments du personnel et cachets, 91.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1160, — Région de Brazzaville, — Emoluments du 
personnel et cachets, 78.678.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1170, — Antilles et Réunion. — Emoluments du per- 
sonnel et cachets, 17.620.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1180. — Indemnités du personnel des services d'outre- 
mer, 31.308.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1190, — Indemnités de résidence, 202.500.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1200. — Supplément familial de traitement, 8.500.000 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 1220, — Traitements des fonctionnaires en congé 1e 
longue durée, 5.160.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1250, — Contribution à la constitution des pensions 
de retraite du personnel titulaire, 134.170.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 1240, — Couverture de mesures diverses en faveur 
du personnel, 135.499.300 francs, » 

Par voie d’amendement (n° 5), M. Primet, Mile Mireille 
Dumont, M. Souquière et les membres du groupe communist® 
et apparentés, proposent de réduire ce crédit de 1.000 francs 
et de le ramener en conséquence à 135.198.500 francs. 


La parole est à Mile Dumcat, 


Mile Mireille Dumont. Notre amendement a pour objet der- 


gager le Conseil de la République à manifester, comme l'a fait 
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ocmreitinnentententen ne En 
VAS mbh'ée nationae, Sa von té de $s opp ser à tout lhroneic- par muoi-méme «<i les crédits ne À vent pas ètre encore iux 
ment du personne: de ii PA lo. A JUS SIVONS qe la commisson moules lan prochain. 
des économies avait proposé 230 licenciements parmi les tech- 
! rs et le personne! de la radiodiffusion, Nôus } sons que M. le président. Personne ! len le plus Ia } de ? 
c'est là une grave atteinte aux droits du personnel ct ist À Je mets aux voix l'amenderment présemté par M. Prinn 
1: anne qualité et à la tenue de notre radiodiffusion Datiunaïe. l'amendement n'est pas adopte 
+ ns à M. le rainistre. Je demande La parole. 
M. le président. Quel es avis de li commission ? : , 
P M. je président. la pu \ 
. le rapporteur. La commission, n'avant pas discuté de ET : 
M 7e APP os ER | à TT e M. le ministre. Sur l: iunitre ‘3000, la mission m'a 
+! question, $S EH rémet à la Sagesse de l'a<semblée. : . 
; #Il | egalement les 1] ormnents Elle lévire sax ir, 
Mite Miresi'e Dumont. Vous de mandens un <eyutn pubite, Le la} port, , | ul ins ct ch 1] tre 11 est tenu t I} te ‘de 
| <hHppress'on des cCmetl "LUVISOITrt ON l'in illatron 
m. le président. Je mels aux voix Fmnendement, repousst des éietleurs nouveaux. 
pat Lu COMMAIISSTONS, ] Î ne à 14 nil on le: rensCcig nel Î anu'elle a 
Je suis saisi d'une demande de serutin par le gronpe com- demandes: 1 mesures envisagées au chapitre 3000 tiennent 
icto HE } te ue | pres } | fteur roi 'e* : 
datitiisie, | l on pre ut l su ppt SION les éinetteurs pro“ ol Les 
le scrutin est ouvert, mesures sont de plusieurs ordres, D'abord la mise en <ervies 
Les voles Sont recueillis, — MM. les secrétaire en [ont le de Wois batiments au centre émetteur d'Issoudun, Cette mesure 
d none mont.) N eHIFAMe HU ralentisseme { le l'activité IL tx te dd \l- 
£ SR louvs: 2° centre émetteur de Quimerch. I s'agit d'un centre 
M. le président. Voici le résuat du dépouillement du cretteur nouveau destiné à augmenter les possibilités d'écoute 
scrutin les programmes dans le Finistere . 
e H s'auit, er re. du cevtre crret * de netantine Il 
DARES OS LOIRE sr emns csan eue: 510 té tenu ! s “he l PR CHRNRI L'é ne-\ 178 
ù D: m4 élé tenu compile de la & ression de émetteur provisoire 
fat ER {5 < < 
Majorité absolu rs jistallé dans éette ville, et en derimer lieu du poste de basse 
Pour Polo. se se #2 fréquence Rodin, à Paris. Cette nrse en service entrañw le 
CRIER sur cé sésse) Jalentissement des autres, ralentissement dont il est tenu 
, ? comple dans les prévisions budgétaires 
* 1 A » , V7 £ l 
Le Conseil de Ia République n'a pas adopté. Les postes des Essarts. de Muret et de Réallor ont él \p- 
Je mets aux Voix le chapitre 1249, au chiffre de la commis- primé<, I à été tenu npte di {! pp le chi 
_— he (OL TA # We pitre 000 
(Le chapilre 1210, avec ee chiffre, est adopté.) 
soi 9: M. le président. Quel est l'avis de la comm 
M. le président. « Chap. 1290, — Versement forfailaire de 
- * : ! , 1 . . , « ? 
, et 3 p. 100 insülué en remplacement de Fimipol cédulaire, M. l£ rapporteur. Etant (dl les explications de M is 
11.109.000 francs, » tre, la commisson des financées renonce à ect abattement indie 


— | idepte.) 


Matériel, fonctionnement des Services el travaux d'entretien. 

« Chap. 9000. — Dépenses d'entretien et de fonctionnement 
des services, 143.556.00 francs, » 

Par voie d'amendement (n° 6), M. Primet, Me Mireille 
Pumont, M. Souquicre et les membres du groupe communiste 
et apparentés proposent de réduire le erédit de ee chapitre 
de 1.006 franes et de le ramener en coanséqnence à #43 millions 
673.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Nous avons déposé cet amendement demandant 
une réduction indicative de 1.000 franes pou attirer l'atiten- 
ion du Conseil de la République et du fouvernement sut 
l'insuffisance des crédits prévus à L'article 1%, page 209, 

En effet, les crédits qui sont prévus pour de nelloyvage des 
locaux sont insuffisants. Ces femmes de ménage sont en hotu- 
bre très insuffisant et touchent des salaires très bas, pour 
deux ou trois heures par jour. Lorsque l'une d'entre elles à 
un congé ou est licencite, l'insuffisance des crédits ne per- 
met pas d'obtenir une remplaçante pendant le congé normal 
ou de licenciement. 

A Fartiele 4: nous signalons également l'insuffisante de cré- 
dits pour les vêtements de travail. Les crédits seraient à dou- 
bler, À l'article 6, nous faisens- la mème observation, Les cré- 
dits destinés à la documentation technique seraient à tripler. 


Si nous comparons ces crédits — 2.990.000 francs — à ceux 
tu chapitre 3110, remboursements à l'Imprimerie nationale — 
19.300.000 francs — il y a des écarts considérables. 


Nous pensons que les sommes nécessaires aux augmentag 
tions demandées pourraient être trouvées; on. m'objeetera 
qu'il ne peut pas y avoir de transfert de chapitre à chapitre; 
cependant, ces augmentations pourraient être prélevées utile- 
ment sur le chapitre 6030 par la suppression des 24 millions 
attribués à la S.OF.LR.AD. ou provenir de Ja suppression 
d'un emploi de directeur; mais le Conseil s'est prononcé 
contre cette dernière mesure et je pense que ces 20 nuilwns 
suffiraient pour augmenter les crédits de ces divers articles. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 7... 


M. le rapporteur. La commission n’a pas discuté de cetle 
question ; elle s'en remet à la sagesse de l'assemblée. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 7... 

M. le ministre. Je fais remarquer qu'en ce qui concerne les 
crédits d'habiliement il y a eu une awgmentalion, peu Hnpor- 
tante sans doute. mais une augmentation tout de meme sur 
l'année dernière: les crédits inscrits sont de 2 milions au 
lien de 1.650.000 francs. . 
Néanmoins, j'examinerai tout particulièrement ‘les ques- 
tions du nettoyage et de l’habiliement, pour me rendre comple 








calif 


M. le président. Personne ne demand: j'uts la ] lt . 

Je mets aux voix le chapitre 3006 au chiffre de [00 
francs voté par l'Assemblée nationale. 
chiffre, est adopte 


Le chajutre MMM), auec ct 


M. le président. « Chap. D0(0. Matériel d'entrelien technique 
ét frais d'exploitation du réseau, S30,429,000 fra 

l'ur voie d'amendement (n 7), M. Primet Mile Mirville 
Dumont, M. Soutquiere et les membre du grout omtuniste 
et apparentes proposent de réduire ce crédit de 4.000 francs 
el de le ramener en cquence à S30.428. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, cet amendement exacte. 
ment le même but qu: l'amendement précédent. 4 Liné 
à signaler à l'Assemblée li e édit ce qui 
concerne l'émetteur de Tunis, 

Cet émetteur de 120 kilowatts ne fonctionne qu'à 20 Kilov atts, 
car il n'y a pas d'argent pour paver lélectricité, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Ja conunission des finances ne formule 
aucun a\ 

M. le président. Quel est L'avis du Gouvernement? 

M. le ministre. Le poste émetteur de Tunis fon mne à 
120 kilowatts pendant les heures d'écoute maximum, 

M. le président. L'amendement e<til maintenu ? 

M. Primet. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Quelqu'un 
dement ?.… 

Je le mets 


À 5 ’ # ne Si 
L'amendement n° 6x pas adopte.) 


demande-til Ja par le si l'amerte 


VOix. 


M. le président. Personne ne demande plus la} le sur Je 
chapitre 3040 ?., 

Je le mets aux voix, au chiffre de la commission. 

Le chapitre MMO est adopté.) 

M. le président. « Chap. ‘20 Emissions artistiques, —e 


Dépenses de matériel, 12%.758.000 frames, » — {Aidopté.) 

« Chap. 3090, — Emissions d'information. — Dépenses de 
matériel, 54.590.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 13), M. Gaspard, au nom de la 


commission de la presse, de la radio et du cinéma, propose de 
rétablir le crédit voté pur l'Assemhile e mationale et en COonsé- 
quence de porter la dotation de 

La parole est à M. Gaspard. 


ce chapitre à 017.J4).,000 francs, 
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M. Gaspard. La commission de la presse, de la radio et du 
cinéma demande par cet amendement le rétabissement du 
crédit voté par l'Assemblée nationale, 

Elle désircrait, toutefois, comme Ja 
entendre les expications de M. Je ministre. 


ommission des finances, 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances réserve son avis 
pour le moment où M. le ministre aura fourni ses explications. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre, Deux questions se trouvent posées à l'occasion 
de ve chapitre, 

La première concerne le léléseripteur de Strasbourg. Slras- 
bourg est, en effet, la seule ville où la radiodiffusion ait établi 
un tééscripteur, La raison de celte exception est que le poste 
de Strasbourg est obligé de retransmetltre ses émissions en 
francais et en dialecte et que, devant traduire des informations, 
il lui faut les 1ecevoir plus rapidement de facon à pouvoir les 
ésnettre en deux langues dans un délai normal, et l'installation 
de téléscripteurs est moins coûteuse que la communication 
té éphonique. 

La deuxième question est celle de la convention avee l'agence 
France-Presse, La commission propose une réduction de 3 mil- 
Bons sur les 12 millions qui ont été prévus, sous la rubrique : 
« Contribution de la radiodiffusion française aux frais généraux 
de l'agence France-Presse ». 

Je reconnais que le libellé n'est pas extrèmement heureux, 
mais ee n'est pas au libellé que je tiens, c'est à la somme qui 
est en face, Et je fais appel au rapporteur spécial du budget de 
Ja presse de la présidence du conseil, M. le sénateur Dicthelm, 
qui a très jusiement fait remarquer, dans son rapport, que la 
subvention prévue pour l'agence France-Preæe était tout juste 
sultisante, 

I est très clair que si l’on ampute de trois millions la somme 
qui est versée par Ja radiodiffusion, il faudra que ces trois 
Millions soient retrouvés par une nouveile augmentation de la 
subvention, I e<t préférable que ia somme soit maintenue dans 
ce chapitre de facon à éviter un deplacement qui serait sans 
jolérét et qui, d'ailleurs, ne serait pas juste, car l’agenec 
Franvce-Presse ne cesse de se plaindre de Finsuffisince des 
rémunerations qui Jui sont versées por Ja radiodiffusion. 


"4. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Monsieur le ministre, je voudrais savoir, au 
noi de la commission, quel est exactement la convention qui 
lie ia ratio à l'agence France-Presse. 


M. le rinistre, La radio est cliente de l'agence France-Presse 
comme les autres clieats, et son abounement de 1949 à élé aug- 
Juenlé comme ont été augmentés une grande partie des abonue- 
ments, Mais Ja majoration à été divisée en deux: tout d'abord 
une augmealalion üGe l'abonnement lui-même, 25 p. 100, et, 
ensuile, un complément à qui l'on a donné le nom de 
baptème peu heureux que j'ai indiqu* tout à l'heure et qui 
correspond à des services rendus, 

Eu réalité, j'indique, pour information, à la commission des 
finances que l'évaluation des services que l'agence France- 
Presse rend à la radiodiffusion s'élève à 200 millions de francs, 
de soile que nons sommes très Join de Ja somme que je vous 
demande aujourd'hui de maintenir, 


M. le rapporteur. Après les explications de M. le ministre, ja 
Commission des finantes renonce à son abattement, 


M. André Dietnelm. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dicthelm. 


M. André Liethelm. Puisque M. Gazier a fait appel à mon 
témoignage, je dirai en effet que la radiodiffusion nationale est 
largement tributaire de l'agence France-Presse et qu'elle Jui 
doit une grande p'ace, Je dirai aussi que la diminution de cette 
redevance entratnerait, pour l'agence France-Presse, un déficit 
à couvrir par une subvention inscrite au budget du service de 
presse, Nous h'aurions, en aucune façon, atmélioré la situa- 
bon. 

Je dirai, enfin, qu'il devrait y avoir une liaison de l'agence 
France-Priesse et de la radiodiffusion, comme l'a indiqué M. le 
maiislre, pour la diffusion même de ses programmes ct de ses 
entissions et je constate qu'actuclement cette liaison n'existe 


pis suffisamment, 


M. le président. La commis:ion des finances renonce} 
à son abattement ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, 

M. le président. En conséquence, je mets aux voix Ja 
chapitre 3030 au chiffre de 57.300.000 franes voié par lAssen 
biée nationale. 

(Le chapitre 3030, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président « Chap, 300, — Lovers et indemnité 
réquisitions, 57.136.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 3050, — Achat de matériel automobile, 9 millions 
250.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3060. — Entretien et fonctionnement du mat 
automobile, 26.995.000 francs. » — Adopté.) 
« Chap. 2070, — Droits d'auteur et industrie du disque, 


283.334.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 3080, — Frais de réception et de représentait 
1.200.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 3090, — Mécanographie des services de la redevan 
radiophonique, 42,10.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap, 3100, — Améragement de locaux, 26.400.600 franc:, » 
ss \Zopté.) 

« Chap, 5110. — Frais de déplacement et de missions, 
Transport du personnel, 127,771.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 3120, — Remboursement à l'administration des post. 
télégraphes et téléphones, 562,459.004 franes., » — (Adopté. 

« Chap, 31950, — Remboursements à l'Imprimerie nation 
19.300.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5140, — Rembour-ement à l'imprimerie des Jourraux 


ofliciels, 300,000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 3150, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 2.718.000 francs, » — (Adopté.) 


Charges sociales, 


« Chap. 40%, — Prestations familiales, 100 millions (de 


francs, » — (Adomté.) 

« Chap. 4w10, — Allocations de logement, 3 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de déméni: 
ment, 500.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 4030, — Conventions avec les caisses d'allocations 


familiales, 130.757.000 francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 1910. — Service social, 13.592.000 francs. » — (Adopté) 
« Chap. 460. — Prestations en espèces effectuées par l'Etat 
au titre du régime de sécurité sociale, 3 millions de francs, 
— (Adopté.) 
Dépenses diverses. 


« Chap. 6006, — Frais judiciaires. — Accidents du travail, — 
Indemnités où rentes pour dommages causés à des tiers. — 
Etudes, conseils. et expertises, 2.#%.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. GOI0. — Service médical, 1.339.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 6020, — Conférences et organismes internationaux, 
15.854.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030, — Participation de la radiodiffusion française à 
des entreprises annexes, 19.999.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6030, — Participation à divers organismes d'outre- 
mer, 5 luiliions de francs, » — (Adopté.) 

« Ch2p. 6056, — Frais de recouvrement à domicile de la rede- 
vance radiophonique et frais de poursuite, 50 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6060, — Emplois de fonds provenant de dons et legs 





ou recettes affectées », —- (Mémoire.) 

« Chap, 6070, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 60S0, — Déperses des exercices périmés non frappés 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6090. — Financement de travaux de reconstruction 
et d'équipement, 13.458.000 francs, » 

Par voie d'amendement (n° 14) M. Gasfard, au nom de la 
commission de la presse, de la radio et du cinéma, propose de 
rétablir Je crédit voté par l'Assemblée nationale et, en consté- 
quence, de ramener la dotation de ce chapitre à 699 millions 
999.000 francs. 

La parole est à M. Gaspard. 


M. Gaspard. ‘a commission de la presse, comme conséquence 
des amendements qui ont élé votés, demande, à ce chapitre, 
le rétablissement du crédit voté par l’Assemblée nationale, et 
en conséquence de porter la dotation de ce chapitre à 690 mil- 
lions 990.000 francs. 

Ce chiffre, en effet, découle des amendements précéemment 
votés, qui rétablissent les chiffres du budget tels qu'ils avaient, 





été envoyés au Conseil par l'Assemblée, 
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pee” 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. Ce chapitre est simplement un chapitre de 


régula 
ment 


M. le ministre. Je demande la parole. 


qui est présenté, 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Sur le principe mème de l'ajustement proposé 
:r Ja commission des finances, je voudrais faire une obser- 
Vallon. 

Les économies réalisées sur le budget des dépenses devraient 
tre normalement affectées non pas au chapitre 6000 mais au 


[a fs . . à , 

chapitre 6100), car ces économies doivent ètre versées au fonds 
de réserve et non au fonds de financement des travaux d'équi- 
pement 

?" LEA . 


L'article 12 de Ja loi sur l'équipement des services civils 
que vous avez votée hier après-midi permet de débloquer une 
nartie de ces sommes pour les affecter en tant que besoin au 
pi uramme supplémentaire d'équipement, 

C'est la procédure la plus normale et qui, en fin de compte, 
aboutit au même résullat, 


M. le rapnorteur. Après les décisions qui ont été prises par 
Je conseil de la République, je demande à M. le président de 
soumettre ce chapitre au vote du Conseil de la République, 
avee le chiffre tel qu'il a été voté par l'Assemblte nationale, 
soit 699.909.040 francs. 

M. Gaspard. Etant donné Ja position aue vient de prendre 
la commission des finances, Ja commission de la presse retire 
son amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 6090 au chiffre de 
O0U.0X) francs, proposé par la commission. 

Le chapitre 6090, avec ce chiffre, est adopté.) 


‘11: » 
6099 IHHIONS 


M. le président. « Chap. 6109, — Versement au fonds de 
réserve, 11.378.900 francs, » 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. En ce qui concerne le chapitre 610, après 
les modestes économies qui ont été décidées par le Conseil 
de la République, le chiffre de 11. 378.500 francs qui vous était 
proposé pour ce chapitre doit être remplacé par celut de 11 mil- 
lions 941.500 francs. 

C'est une opération de régularisa‘:on. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 6100 au chiffre de 11 millions 
911.50) francs. 

(Le chapitre G100, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chäp. 6110. — Versement au budget géné- 
ril. — (Mémoire.) 

« Chap, 6120, — Remboursements des avances recues du 
Trésor en couverture des déficits d'exploitation. — (Mémoire.) 

Je mets aux voix l'article unique avec le chiffre de 7 mil- 
Jards 10.075.000 francs résultant des votes émis sur les cha- 
Jitres de l’état annexé. 

(L'article unique, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux voix l’ensemble de 
l'avis sur le projet de loi, je donne Ja parole à M. Primet pour 
€xpliquer son vote. 


M. Primet. Mesdames et messieurs, ce budget étant l’instru- 
ment de Ja propagande d’une politique que nous n'avons cessé 
de combattre, le groupe communiste ne votera pas les crédits 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je nets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de Joi, 
(Le Conseil de la République a ad)gté.) 


ER 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
un projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, portant modi- 
fication du décret n° 47-1467 du 9 août 1947 fixant les condi- 
ons d'application à l'Algérie de Ja loi n° 46-2349 du 28 octobre 
1915 sur les dommages de guerre, et extension à l'Algérie de 
Fa 101 n° 48-1313 du 26 août 1948 relative à l'indemnité d'évic- 
tion, 


risation, et la commission accepte évidemment l'amende- - 





Le projet de loi sera imprimé sous le n° 624, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur (administration générale, départementale et communale, 
Algérie. (Assentiment. 


J'ai recu de M. le président de l'Assembiéte nationale un pros 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant appliva- 
tion à l'Algérie de la loi n° 48-1260 du 12 août 1948 et modifica- 
tion du décret n° 43-1002 du 5 juin 1947, fixant les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi du 8 avril 1946 sur la natio- 
nalisation de l'électricité et du gaz, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 625, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'intés 
rieur (administration générale, départementale et communale, 
Algérie). (Assentiment.) 


ET v 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Chapalain, un rapport fait 
au nom de la commission des finances, sui projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 (anciens combattants et victimes de 
la guerre). (N° 566, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 626 et distribuf. 


J'ai reçu de M. Chapalain un rapport fait au nom de la come 
mission des finances, sur le projet de loi, adopté par lAsseme 
blée nationale, relatif à l'amélioration de la situation des 
anciens comballants et victimes de la guerre, (N° 568, 
année 1950.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 627 et distribué, 


— 14 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture demande que 
lui soit renvoyé, pour avis, le projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1950 (prestations familiales agricoles) (n° 609, année 1950), 
dont la commission des finances est saisie au fond, 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, et Ja commission de Ja production 
industrielle demandent que leur soit renvoyé pour avis le projet 
de loi adopté par l’Asemblée nationale, relatif au nantisse- 
ment de l'outillage et du matériel d'équipement (n° 603, 
année 1950), dout la commission de Ja justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale est saisie au fond. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, et la commission de la production 
industrielle demandent que leur soit renvoyé, pour avis, le 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, relatif au nan- 
tissement de l'outillage et du matériel d'équipement (n° 603, 
année 1950), dont la commission de la justice et de Jégisla- 
tion civile, criminelle et commerciale est saisie au fond, 


Il n’y a pas d'opposition ?.., 
Les renvois, pour avis, sont ordonnés. 


PR en 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de la 
séance publique d'aujourd'hui, mercredi 2 août, à quinze 
heures : 

Vote de la proposition de lui, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à homologue certaines dispositions d’une décis 
sion votée par l'assemblée algérienne au cours de sa session 
ordinaire de février-mars 1949, ayant pour objet d'étendre aux 
fonctionnaires et agents tributaires de la caisse générale des 
retraites de l'Algérie fa loi du 20 septembre 1%8 portant 
réforme du régime des pensions. (N° 355 et 514, année 1950, 
— M. Muscatelli, rapporteur.) 


Vote de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à refuser l'homologation de la décision n° 48-3 
votée par l'assemblée algérienne au cours de sa session extra- 
ordinaire de juin-juillet 198, autorisant la revision des baux à 
ferme en Algérie. (N°* 460 et 527, année 190, — M. Rogier, 
rappoitcur.) 
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Décision sur Ha demande de discussion immédhate dn projet qu'ils réclament un délai supplémentarre pour rassembler Les 614 
ments de leur réponse, Ce délai supplémentaire ne peut ex ) 


de toi, collectif d'ordonnaneement portant ouverture et anrru- 
Jation de crédits sur l'exercice 1949, adopté par FAsccmbiée 
nationale, (N° 620, année 1950, — M. Jean Berthoïin, rapporteur 
général.) 

Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblce rrationale, portant ratifieation de 
décrets. (N°* 623, amnée 1950. — M. Jean Berthoin, rapporteur 
géneral.) 

Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 

de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au report de 
crédits de lexercice 1948 aux exercices 1949 et 1950, (N° 622, 
annee 1950. — M. jean Berthoin, rapporteur général.) 
_ Décision sur Ja demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits supplémentaires au titre de dépenses militaires de 
l'exercice 1949, (N° 621, ammée 4930. — M. André Dicthelm, 
rapporteur 

Decision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de lui, adopté pur l'Assemblée mationale, portant réforme du 
régime des relriailes du personnel de Firprimerie nationale. 
Cv" Gui et G14, année 1900. M. Litaise, rapporteur.} 

Discussion du projet de Loi adopté par F Assemblée nationale, 
relalf à l'amélioration de la situation des anciens combattants 
et victimes de la guerre. (N°* 568 et 627, année 1950, — M, Cha- 
Daluin, rapporteur et avis de la commission des pensions.) 
(Pensions civiles et militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression.) 

Piseussion du projet de loi adopté par FAssemblée nationale, 
rebatif an développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour lexeretee 1950, 
(Anciens combattants et victimes de la guerre.) (N° 566 et 626, 
année 1950, — M. Chapalain, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier certatmes dispositions du décret du 
21 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines, en ce qui concerne le retraile des ouvriers 
mineurs, (N° 544% et 584, année 1950, — M. Vanrullen, rapp-or- 
teur | 

IH n'y a pas d'opposition ?….. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La sémnce est levée le mercredi > août, à cinq hewres cinq 
menntes.) 
Le Directeur du serrice de la stérmoqgraphie 

du Conseil de la Répubhque, 
CH. DE LA MORANMÈRE. 





Erratum. 
en compte rendn in extensoe de la séance du 4 juillet V950, 





DÉ\EROPPEMENT DES CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT PU MINISTÈRE 
DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME POUR 1KX0 


Page 1911, fre colonne, chapitre 6.000, 
Au lieu de: « 7 millions. », 
Lire: « 2 millions, » 


6 8———— 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUPBELINE 
LE 1° AOÛT 190 


—— — 





Application des articles 82 et 8 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82, — Tout sénateur cui désire poser une queslion écrile 
œu Gouvernement en remet Le lerte au président du Consci de 
da Réprrblique, qui le communique au Gouvernement, 

«a Les questions écrites doivent être Sommatrement rédigées et 
me contenir aucune tinpulation d'ordre personnel à l'épard de fiers 
nomimcnment désignés, celles ne peuremt lre posées que par un 
seul sénaleur el à un seul nunistre, » 

e Art 83 — Les questions écriles sont publiées à ht suite au 
Come rendu in extenso; dans be mois qu suib cette pubtreution, 
les reponses des mrimistres doivent énalement y être publiées. 

«a Les ministres ont toutefois ta faculté de déclærer pur écrit que 
d'intérct public leur anterdit de répondre vu, à tilre ercemtivnnel, 





- 


un MONS. 

« Toute question écrite à läquelle 4 n'a pas élé répondu dans Les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale Si son arte 
de demande Elle prend rang au rûte des questions orales à la 
de cetle demande de converstan. »s 


LISTE DE RAPPEL BES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


1 


(Application du règlement dn Comæil de la Républipre 


\ 





Présidence du conseil. 


Nos 15931 Marc Rucart;, 1580 Jean Coupigny,; 17% Jacques Drh® 
ride}. 


Agriculture. 
Nos 1313 Jean de Gouson; 1854 Jules Pouget. 


Défense nationale. 
Ne I8@ Jean Coupizny, 
Air, 
Ne 192% Jules Vallf, 


Education nationale. 


Nos 1562 Camille [éline; 1907 Marcel Champeix; 1927 André Cant 
vez. 
Enseignement technique. 
N° 1857 Egnile Vanrullen, 
Finances et affaires économiques. 
Nos 767 Charles-Cros; $10 André Dulin; 1158 René Depreux. 


Nos 271 Ilenri Rochereau; 429 Pierre de La Gontrie; 453 Lue DurinA. 


Réville; 539 Miche: Debré: 65 René Depreux; 6% Maurice PE: 77 
Paul Baralsin: 811 René Cotv; S2 Henri Rochereau; 883 Jictue 
Gadoin: 8% Pierre Boudel: 8%) Pierre Boudet; 899 Gabriel Te 
1082 Paul Baratgin; 1109 André Eassagne: #42 Alfred Weslphal. 

Nos 11:50 René Coty; 14269 Auguste Pinton; 1285 Etienne Rabouin; 
#35%05 Fernand Auberger: 1319 Auguste Pinton: 1951 Jean Berlin); 
2269 Marie-Hélène Cardol: 1370 Jean Clavier; 137 Fernand Verdei 
2 Emile Durieux; 1399 Edgar Tailhades: 139$ Jean  Grassarl; 
tré Framek-Chante; 112 Bernard Lafay; #533 Omer €apelle: 1%: 
Fränek-Chante: 1171 Max Mathieu: 1:99 Maurice Watker; 1340 Ma 
eice Walker: 1317 Jean Saint-Cyr; 1929 Jacques de Mendille; 1) 
Alfred Westphal: 1567 Jacques Boisrond: 1597 René Eassagne: 451 
Luc Durand-Reville ; 1611 Euc Durand-Revikle: 1655 Raymond Droriu 
1630 Maurice Pic: 16% Jean Grassard: 1668 André Lassagne: fx 
Jrcques Gadoim:; 569% Yves Jacuen: 172% Jasques Pebü-Bridel: 1310 
Léon Jozeau-Marigné, 1711 Georges Laffarsue; 1793 Pierre Coma: 
1751 Pierre Couinaud; 13% Pierre Couinaud: 1%% Pierre Couinaid: 
1751 Pierre Couinaud; 1%8 Pierre Couinaud; 1759 Pierre Couinaui; 
1366 Pierre Couinaud: 1761 Jean Durand: 1562 Jacques Masteau 
176% Marcet Molle: 1765 Alex Rouberl: 1759 Jean Doussot; 171: 
André Bataille; 170; Yves Jaouen: 1799 Félix Lelant:; 1810 Rayman 
Bonnefous:; 182% Marcel Boutange:; #%% Jean Poussot: 4837 Alex 
Roubert; 131 AlfreŒ Westphal: 1855 René Radine; 1861 Bern 
Chochoy: 1872 à 482 P'erre Couinaud; #883 Bernard Lafay; 186 
Alfred Westphal: #ÆS87 Alfred Westpnal: 19446 Joseph Lasalarié ; 1909 
Antoine Avinin: 1910 Marc Bardon-Darmarzid; #44 Joseph-Marie Ler- 
cia: 1912 Robert Le Guyon; 143 Jean Reynouard; 4911 Eonis Ter- 
nynek: 19S Georges Maurire; 1990 Edgar Tailhades; 1956 Jean PR 
vin-Chianmpeaux; 1337 Marcel Breton; 19% Maurice Pic; 199% Aiex 
Koubert. 

Affaires économiques. 


Nos 1691 Jean Grassard; 1915 Jean Geoffroy; 1916 Jean Geoflror, 


France d'outre-mer. 


Nos 1223 Luc DurandReville: 1135 Jean Grassard: 1582 Michel Rane 
dria; 175€ Sçlvain Charles-Cros ; 1386 Raphaël Saller; 182 Mamadoi 
Ia: 162 Sylvain Charles-Cros; #06 Amadou Doucouré; 97 Ami 
dou Doucouré, 

Intérieur, 

Neo 1919 Adolphe Landry, 

Justice. 


Nos 1920 Léo Hamon; 1924 JosephMare Leccia; RQ Paul Prier, 
Reconstructicn et urbanisnee. 
Ne 1712 Jean Berlaud, 


Santé pubiique et popufation. 


Nes 168% Abel Durand: 169% Edgar Taïlhades: 1800 Frames Massaul 
1922 Léo Hamon: 19439 Jean berlaud, 
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Travail et sécurité sociale. 


yes. 1823 Jean-Yves Chapalain; 1859 Henri Cordier; 1923 Joseph- 


varie Leccia; 1921 Maurice Pic 
Travaux publics, transports et tourisme. 


No 187) René Dubois, 





EDUCATION NATIONALE 


ea — or août 19%, — M. Marcel Bou‘ange demande à M. le 
stre de l'éducation nationale si un fonclionnaire qui henclie 


7. ô résulier, en applitaiion des dispositions de Larlitie Us 

de lot “du 19 novembre 19:16, peut ètre mis à la relraile à une 

{ antérieure à l'ex ration dudit congé, sous prélexlte: 1e Gu:l 

nandé à faire valoir ses droits à la retraite à Ja date d'expira 

1 n de son congé; 2 que la commission de réforme ayant à slatiné 

n cas l'a declaré définilivement aple à reprendre son servie 

el uelle a pris celle dé ISION en cours de convé: demande ss)! 

et normal que cerlains services du m n stère de l'éducation itio 

le refusent généralement d'aitendre l'expiration des S régu 

ers pour prononcer Ja mise à Ja relraile « invalidilé » des for 

hounnaires de sieur ressort 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2044. — fer août 109, — M. Jicques de Menditte demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :i, lur<qjuie la su 
ession d'une personne faissant deux enfanis pour seuls hériliers 
var moitié chacun comprend uniquement le rapport dû à celle su 
n par un des enfants de la valeur au jour où il Jui a été donné 
d'un smmeuble à lui donné en avancement d'hoirie, le partase de 
attribuant à lenfant non donalaire la moitié du 

port dù par l'enfant donataire. le receveur de l'enregistrement 

clé à enregistrer l'acte de partage est fondé à percevoir un autre 
d'oit que le droit proportionnel de partage sur la valeur lotale du 

notamment s'il peut prélendre percevoir soil ] 

immobilier sur Ja moiljé de la valeur du rapport lola 


cession de créance sur la même va!le 


celte SsuCressiIon 


port, el 
de souile 
soit le droit de 


—— 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2045. — er août 190, — M. Jacques de Menditte demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, <i le décret du 
» mai 0 (Journal officiel du 6 mai 1%), qui décide que !es 
scciétés anonvmes d'habilation à bon marché ne peuvent diviser 
leur capilal en actions où Coupures d'action. de moins de 1.000 franrs 
est applicable à une éociété anonyme d'habitation à ben rarché 
constituée en 1912 dont je cañnital est divisé en actions àe 100 francs 
et qui se propose de procéder à une augmentation de capital par 
émission d'actions en contre-partie d'apport, parlie en nilüre et 
partie en numéraire, actions nouvelles qui auront les mêmes Cara 

ristiques que les actions anciennes et seront nolamrnent d'un 
dominal de 100 francs. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2046. — 17 août 192, — M. Marcel Boulange demande à M. le 
mr du travail et de la sécurité sociale si les instituteurs. 

crélaires de mairie doivent être considérés par les caisses pri- 
aies de sécurité sociale Comme des salariés ordinaires, entrairant 
pour les collectivités Jocales l'obligation de payer les cotisations 
Soit 6 p. 10) sur le salaire du secrétaire de mairie-jnsliluteur, € 
10 p. 14 pour l'employeur: et signale que la circulaire n° 551 F d 
6 février 1938 de M. le ministre des finances 
la negalive. 


semble répondre rai 





—+ 0. 


REPONSES DES MINISTRES 


QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


1718. — M. Henry Assaillit demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture s'il est exact que l'on envisäge, par mesure d'économies, la 
Suppression de l'école vétérinaire de Toulouse ; . con allention 
sur les conséquences fâcheuses qui pourraient résul ter de cette é 1 
luelle suppression dans le domaine de lélevage, source e:sentic''e 
de la production agricole de la région, et insis ste gour que toutes dis- 
posilions soient prises pour assurer le maintien de celte école indis- 
pensabe aux intéréts des agriculteurs de la région de Tou:ouse. 
(Que stion du 4 nai 1950.) 

Réponse, — HN s'agit d'une proposition formulée par la commission 
halionale d'éconemie dans le cadre -d'un projet de Ccompressions 
budgétaires concernant différents services du ministère de l'agricu- 





l= 








Lure, Sans préjuget de la décision qui sera prise par le comilé inlen 


Ininislériel restreint, il v a lieu de faire remarque | ne s'agit 
pas de suppression de celle écoie, Mais d \ äjourHhottk d Cd- 
lisation d'un projet de construcl 





EDUCATION NATIONALE 


1998. M. Maurice Pic demanle à M. le ministre de l'éducation 
| [ e | t ! | 


nationale à harir de quel effoclif scalaire un « 


d en<eignetpernt au = en degri 1 or i ‘ose d = t il 
généra: et quels textes fixent « Question 22 juin 104 
Rép L'art! ‘ 24 # Ô « n V4 
fi il € cl { | 1S-126S | l RUE Lt 
l'ordonna 15-1650 d à j Ù & 4 de 
ir\t L 3» -t \ cl { t | L 1 
la di! trire des exe 1 HA [l { 
l } l ' | 1 1 x | | S 
1 D g (| (pl Ü ô \ 
\les, 1 LR! Il t s, À ‘ t 
« 1 [l Il lé et ‘ \ 
d : l a! l idin de | 
l { Hi 1 t { l “ t t | 
al} la lu i j 
} X € des Clairt 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1904, M. Abel-Durand d'un 6e à M. le ministre de la reconstruc- 


tion et de l'urbanisme | 1e! « é unit mminin un 
{ il d'unt C1 & «lt éd hifi) { [HET lion € ri 
1450 


Réponse 





consliltution d'une so‘iélté d habit is À DON In 6 « de crée 
jintnobh lier est subordonnée à 1 fIxa \ du ea } il Il i 
montant mm imnuiin de t [| m ni. | \va is de Hnile MAXIMUM 
Les € { de « lit io { [} ( proct fi \ d ll 1 
is dt | il Ju e le nendes à eff { { 1!loitié 
de prôt d n th} | { elles doivent d i<( l | | 
d'en & « 1 ii au ler ipita di t 
droit. { RENIT ! \ | elo lre à ] ‘ 
ill ré du s À à bon n 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

1648. -- M. Henry Rochereau demande à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: jo quel est le 1 int des 
recelles «'e \aloit dtioit de la oc It 1110 iale dé tivptr di lez 
francais pour l'année 1919: 2 q he est le montant d ilaires et 
rétributions diverses (print 1er distribue: L Pt nble du 
personne et quel €s \s mnontan! dé retraites: 39 quel « le mo 
tant des iarzes sociales di out natures (légales « exrepti 
nolles); 4e quel est le montant des imnôls et faxes f e toutes 
nalures azquiltis pour les approvi-ionnements et 1! S « 
biens meubles, Wii neubie< « en imaléricl WI q el € | 10 ini 
des taxes et impôts perçus à tilre de collectrice d'in) | r 
Trésor püblic, (Question du °0 ars 190 ; 

Réponse. — 19 Les recettes d'exploitation propreme dites de la 
S, NC. F, se sont élevées, en 1910, à 238,315 millions, pris 
les indemnités Ccompensalrices ouverts au cours de i ice, d'un 
montant global de 29.620 millions, mais dont le comiiément est 
encore en instance devant le Par'ement: 2» Je montant di salaires, 

] per el de tous ordres el 


äppoinltements, primes, indemnilés de pers 


de lous grades comprenant le trailement de base, les cornmpléments 


1ixs, les primes de fin d'année, les primes de production et de tra 
tion. l'indemnité de résidence et les indemnités diver éz s'est élevé 
à 128.369 millions, Quant &ux relraile lei montant c'obal na été 


de %6.112 millions: 959 Je ansntant des Les s0 sb égales, obli- 


gatuires et excepüuonnelles (calézor.e de dépenses dans laquelle ren- 
Pa nt les retraites dont le chiffre cst déjà indiqué au paragraphe 
précédent) s'est élevé, au total, à 59.919 millions, se à mposant 
comme suit Alloca!tions farniliales légales 19255 inillions, Aflo 
calions familiales polémentaires, 2.348 millions. Retrailes (data. 
lion d'équilibre versée par Ja S, N. ©. F1, 28.80 million<. Caisse de 
révorance, cotisation S N. C. F., 4.209 milhon:. Assu es <socia- 
| 3, accidents du travail {auxiliaires et apprentis), 53 millions, 
Fonds Mujorautions tentes à ident et autres char£g à iden!t< du 
travail, SSI anillions. Servi à l'exclusion di salaires), 
2.65% inillions. Servi \ l'exclusio d salaires}, 





697 millions: 49 l'indi impôts où laxes fis- 
cales de toute nature acquiltés pour les approvisionnern et les 
acha!s en biens meubles, immeutles où en matériel ne pcurrail être 
donnée qu'après un dépouillement qui exizerait un ler délai, En 
eifet, Ja S. N, C. F. ne prend pas allarhement des impôts et taxes 
compris dans le anontant des fac'ures de fournisseurs, res dépenses 


étant considérées par elle comme un des éléments conslitotifs du 
prix des marc iandises: 5° le montant des taxes et impôts percus 
par Ja S. N. C. F. à ti tré de collectrice d’ impôts: jmpôls sur le revenn 
des valeurs mobilières {coupons d'obligatior S}. droits de timbre sur 
récépissés, laxes de preslalion sur facturations aux tiers, a été de 
1.07%, millions 721, se décomposant Comine £suil: jrnpôt eur Jes titres 
reccuvré directement sur le 


} ! 
lions 512, Droit de tirobre sur les leilres de transport, 


publie et reversé au Trésor, 292 mil. 
381 miilions 209. 
$ © 2 _…. 
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L4 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
PH LA 
séance du mardi 1° août 1950. 
SCAUTIN (N° 152) 

Sur l'aballement proposé par la commision des finances au rha- 
pitre 100 du proget de loi relalif au développement des crédits 
affectés aux dépenses des services civus (Mfjeres économrques). 

DR OR RE us de oem nié 283 
Majorité absolue... hé smsa es Embs Rides Eine nr 145 
Pour Faduplion...…...........s.. 288 
RP PEN ee . ÿ 
Le Couil de la République a adopté. 
Ont voie pour: 

MM Mine Crémieux [lézéquel 
Abel-Dburand, Dasmarsthé ljozeau-Marigné, 
Atri bras<otni. FKatenzag a 
André ‘Louis). Michel Debré. |Lahornetle (de). 
Amengaud. PBef-lrilel Jacques) |Lalay Bernard). 
A3saillit Mine trelabie. Laffargne {Geurges). 
Aubé (Robert). Detalande. Laforgue (Louis). 
Auberger. Dellortrie. Lazarrosse 
AuberL. Deliwrine. La sonirie (de) 
Avinin De. t!hal Lamarque (Albert). 
Baralzin Denvers. Lamousse. 
hardow-Damarzid. Depreux {Renés. Laniry. 
Pardonnèche (de). Lesowps iaul- Lasalarié. 

Barré (lbenri, Seine, Emile :. Lassagne. 

Barret {Charles}, Mine bevatl. Lassalle-S5r 
Haute-Marne. Mia {Marmadou). Laurent-Thouverey. 

Pataule Methelm (André) Le Dascer. 

Beauvais Diop (Ousuanc-Socé). [Lecarhenux. 

Bencliha (Abdel- Djatnah :Af) Lecc.a 
kador,. Doucouré fArmadou). |Le Digzabel. 

Bène (Jean) Doussot Jean). Léger. 

Bernard (Georges). Driant. Le Guyon (Robert), 

Bertaud Bronne., Lelant 

Perthain (Jean). Dudums (René), Le Léannec 

Biatar ana Buchel (Roger). Lemaître (Claude), 

Baisron Du, Léonelti 

Boivin-Champeaux. Dumas François). Emiien Lientaud. 

Bolifraud. Durant ‘Jean. Lionel-Pélerin. 

Bonnefous Raymond). } Buramt-Réville, Liotard. 

Bordeneuve | Darieux Litaise 

Borgeaud Mme Lhoué,. Lotéon 

Boudet :Pierre). Estève Loi son. à 

Boulangé. Fire (de). Lonzchambon 

JHuquerel l'erræcet. Madelin (Mivhel. 

Bourgeois, Ferrant, Maire Georges). 

Bou-eh. Fléetree. Madéeot. 

Bor7i Fleurs Manent 

Breton Forez Dwparce. Marvhant, 

Bret le :. Fournier ‘“Rénigne),  Marcilha:y 

Brizard Côted'Or Maroger (Jean). 

Mme Brossole tte Fourmer Roger), Puy | Marty {Pierre} 
{Giülberte Pierre-). d>-bGme Masson (Ilippolrte), 

Brousse (Martial). lourrier (Gaston), iavaues Masteau. 

Brunet .Louis). Niger. Mau hieu. 

Canivez. Frarmk Chante Maupeou ‘de). 

Capelle Hacques Gadoë. Mau pod (Henrit. 

Car-æs0nne La spard Maurise (Gea:ges) 

Mme Cardot {Marie- | asser. M Bodje (Mamadou). 
Hélène). Satius Vent. 

Cassagne &wautte (Pierre de). | Mérie. 

Cavrou (Frédéric). Gautier (Julien; . Minvelle. 

Chadam on. Geottroy (Jean). Molle (Marcel). 

Cha mbriard. Giacomom. Monichou 

Champeix. siauque Montalembert de). 

Chapalain &ibert Jules. Montullé iLaïlet de). 

Charks-Cros. Gondjout. More: {Char;es). 

Charlet :Gaston). Gocyun {Jean de). Moutet :Marius), 

Chatenav. Gracia Lucien de). Muscateli. 

Chazelle. Grassard \aveau 

Chevalier (Robert), Gravier Robert). \'Joya (Arouna). 

Chochov Grégory. Novit. 

Clairearx. Grenier (Jean-Marie). |[Ykalx (Charles}. 

Claparède. Grmal tMarcel). Olivier (Jess 

Clavier. Gcimaldi ‘Jicques). du Rabah (Abdel- 

Cler”. Gros. (Louis). mad jid} 

Colonna Gustave. Paget (Alfred). 

Cor lier Henri). Harnon (Léo). Pajot {lubert). 

Cornig'ien-Molinier Hauriou Pascan-f : 
(Général). Hébert Patenôtre (François}, 

Cornu Héline. Aube. 

Coty (René). HoetTet. Patient. 

Couinaud. Moucke. ‘ Pauty 

Coupigny. Ignacio-Pinto (Louis). !Pawmelle. 

Courrière, farques-Bestrée. Pellenc. 

Cozzano, Jaouen {Yves}, iPéridier. 








Pernot (Georges). 
Peschaud 

Ernest Pezet. 
Piafes. 

Pic 

Pinton 

Pinvidic 

Marcel Platsant. 
Plait 

Poisson 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
l'ujoi 

KRabouin 

Radruis 

tancourt (de). 
Randeia. 

Razac 

KRenmandg (Joseph). 
testat 





Rotinat. 

Roubert tAlex). 
Roux (Emule). 
Rucart (Mare). 
Ruin (François). 
Rupied. 

suah (Menouir). 
Saint-Cyr. 

saller 

Sarrien. 

Saineau 
sehleiter (François). 
sehwartz. 

sclafer. 

En 

Serrure. 

Sjaut. 

SitCara (Chérif). 
sigué (Nouhouin). 
Sisbane (Chérif). 
soidani 

southon 
Svinpher, 
Faïhades {Edgard). 


Tamzal: {Abiennour).iZussy. 





TS 
Teisseire. 
l'ellier (Gabriel), 
leruynck 
lharradin . 


Mme Thame-Patenitre 
‘dJacqueline;, seine 





et-Uice 

lorrès (Henry), 
Tototehibe. 
lucei 


Valle (Jules). 
[Vanrullen. 


Varlat 

Vauthier, 
Verdeiite É 
Mme Vialle !‘Jane). $ 
Vioutrevs (de). 


Vitter (Pierre). 
Voure'ix. 

| Voyant. 

|Waiker {Maurice}. 
Webhrinug. 
Westph' 

Yver (Miche!) 
Zalimahova. 








Se sont abstenus volontairement: 


évestar. 
Revnouard 
Robert {Paul}. 
Rochereau. 
Roger 
Roman. 

UM. 


Berlioz 

Cxionne (Nestor). 
Chaintron. 

David ‘Léon). 
Permets. 


Mie Dumont Mirei'le\, 


MM 
Ba Oumar). 
Biaks Bodt. 


Labrousse 
Lemaire (Marce:). 





Bouches-du-Rhône. 
Mine Dumont 
‘Yvanne,, Seine. 
ie 
Partou!. 
Franeschi 
Mine Giræult 


Brune ‘Charles\. 


Haïdara (Mahamane), 
Marrane 

Martel! ‘fenri). À 
Petit (Général). 
rime. 

Mine Roche (Marie). 
sou fuière. 


Mont nas pris part au vote: 

tMalonga (Jean 
tFrancois) :Mostefai (El-Hadi). 
[l 


Excuseés ou absants par congé: 


MM 
Bechir Sow. 


Fraissinette ‘de). 
Lafleur Uenri), 


ae fde). 


Paquirissarmypoul'é. 


Wont pas pris part au vote 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et M. Kaib, qui présiduil la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient &t6 de: 


Nombre des 
Majorité abcotue 


” Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


votants 


l'adoption 


RE 


pwnt à la lisle de scrutin ci-dessus. 


nn 


nn 


été reclifiés conformi# 








Sur l'amendement (no &\ de M. Gaspard au chapitre 1000 du projrt 
de loi relatif cu développement des crédits affectés aur dépenses 
des services civils (Radiodiffusion française). (Résultat du po.n- 


SCRUTIA (N° 183) 


=. 


tage.) 
Nombre des votants...... NE TT PR DES PCR 
Majorité absolue.............. ET ST + 150 
Pour l'adoption....... ss bsobee . 151 
CONTE, ss. OP PT Sato eat . 147 
Le Conseil de la République à adopté. ( 
C 
ô C 
Ont voté pour: D 
\ 
MM. Bardon-Bamarzid.  |Berthoin (lean) L 
Armengant. Bardonnècbe (de). Bordeneuve. D 
Assaitfit, Barré ‘Hernrri}, Seine. |Borgeaud. D 
Auberger. Benchiha (Abdel- Bowtet (Pierre). D: 
Aubert. kader}. SxMangé, D: 
Avinin. Bène ‘Jean. Bozzi. D 
Baratgin. Bernard (Georges). Brettes, D: 
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Mine Brossolette Galuinz. Pajot {Tubert), be 
Giiberte Pierre-). Geoffroy (Jean). l’'ascaud, Séné | Tellier Gabriel}. |Vourc'h 
prune (Charles). asque. Patient. Serrure. l'harradin |Wesipha! 
: Canivez cn Jules. Paul} Sigué {Nouhoum) | Tototehibe Yver (Michel 
Car:a:s0nne. Crertout. P’aurnelle. RO SE T ° Valle 4 BE Lite eme 
mine Cardot (Marie- Grassard. Périhier T si Se LOC" —— SJ. Zatimahova. 
Hélène). Grégory. Ernest pu zet. isscire., vit Ç \aærre Z Sy, 
Cas-agne. Grinai (Marcel). Pic 
Chalainon. nn 1 Praton 
11: neiX almeon (L£0). arce , É : 
À qe = me ) us Piaisant. N'ont pas pris part au vote : 
Chariét ‘Gaston. Honcke. | pyiat 
Chaz:te. dacques- Pestrée, [tac he 
{ HO Y Jaouen {Yves). | resta “+ + corsa | Gros ,Louis) Pernot 
{ eaux. Labrensse (François) muse reel dial: 16 Lemaire (Marcel). toc} 
Clrvarède Latfargue (Georges). [Rcveillaud. Riaka W4la. \Malonga (Jean | 
Lafforgue (Louis) ia troc Boisrork] ii 2) f 
{ { Pr UTSU (14) S). Ipnoie 10ISTOTW lie ou de) lorré = Hu v\. 
L Lamarque (Albert). |Rotinat Mine Devaud, [Mon:ullé {Laïlllet de) |\ 
n-Molinier Lamousse. air etes ‘ 
” ral} Landry Roubert (A:ex). 
Lo” 4 ds | La dors [Roux (Emile). 
CRETE jeux F : < do. À [Ruin (François). Excusés ou absents p ” 
Nine Créinieux, Lassane-Seré. (Sarah: (MEROUAE). sents par congé : 
armani uen node |SuinteCyr. 
l Ldrèur = * > LE € . sal] FE AT \ l s Fe ,t# 4hn1 ; 
De bû krrlel (Jacques). Léonetti. | & raiii B _ : - Me. LS Mendi 
Mine labie. Enmiien Lientaud. [Sa 1 uu. Hir SUW. | Lafleur (Henri). Paquir | ilé 
Delr'ande. Lodéon. | Sid-C héri 
rer rs |Sid-Cara  (Chérif). 
Ie 5 sneA - umbon. |Sisbame (Chérif). 
Jetta, 11eCOt, | À : à 
henve’s Mäanen’ pag ns deieisl crie di 
Depreux ge-e PRA rm pes Svrai ne 
.4mps Paut-Æmile). | Marcihacy. RL Pré te asta ill ot | la D 
… pr ) mie rt |Tailhades (Fdgard). Lo Gaston Morin rville, président du Conseil de la Ré yne, et 
| Oucmane Socé). | Masson (Hippolyte), | lat (Abdennour) . M. kaib, qui présidail Ja séance, 
hjamah (Ali). Mathieu, | Mme Tharrre-Patenôtre 
hiloure (Amadou). M'hodje (Mamadou). {Jacquelme), Seine- 
bulin Menu, ct-oise. 
Doirieux Meric Fucci ; 
Fclice (de). Minvieile. VanruTken, ; ' SCAUTIN (N° 184) 
Ferracci, Moutet (Marius). Varlet. Sur l'amendement (no 9) de M. Gaspard, presenté au nom de la 
Ferrant. Naveau. Vaulhier. commission de la presse, an chapatre #0 du projet de lin relati| 
Fournier (Roger), N'Joya{ Arouna). | Verdeibe. au developpement des crédits effectés aux depenses crouces 
Puv-te-Wôme. Novat, (Muse Vialle (Jane). civuds Radiodiffusion [rancurst 
Franck-Chante. Okala (Charles). |Voyant. 
Jacques Gadoin. Ou Rabah Waïker (Maurice). Nombre des votants...... 
Gaspard * nie se |'weRrang. Majorité absolu: BRIE IE ES ARS “ 
Gasser. aget (AHred}. 
PRE E'RGOP ON. scsi ss dec +. 155 
Contre Los: SU ES dre se 126 
Ont voté contre: dé tisse de 2 dns se 
| € Concei a République a atopt 
dis MM. Dumas (François). \Lelant. ° 
Abel burand. Mie Dumont (Mireille), L: Léannec. Ont vote pour: 
Lric Boushgs-du-Rhône). |Lionel-Pélerin. \ : 
André (Louis). Mme Dumont | Liotard. ; MM. | Nassaud. . sLasalarié. 
Aubé (Robert). Yvonne), Seine. Litaise. pe + gi | _— Bridel_ (Jacques). | Lasete-fére 
Barret (Charles), Dupic. | Loison er re Fr perl se [Lauren Fhouverey. 
llaute-Marne. Durand (Jean). Madelin (Michel). LT rer 0ÿ e. [Le Mañtre (Ulaude), 
Beauvais. Durand-Revihe. {Maire {Geurges). évinin. | Do min. Léoneiti FES 
Berlioz Dutoit. |Marager (Jean). Ésrotitn | D. had ÊEz eg Lieutaua, 
Berlaud. Ming Eboué. Marrane. ation Darmarsid | À Ji -—— L dt ! 
Hialarana. rar Martel {Henri). Bardonnèche (de) | Emile) dos gr | 2rr ist _ 
né SENS Fury. Are "0 A (Henri), Seime. Dia (Mamadou). Manent. 
30 UT 5 44 a #HaUup J + 3alatlle. Diop (Ousmame-Secé). | Marchant 
l - s A .n > \amf. 
Bennefous (Raymond) “as iques-Duparc. |Maurice (Gearges). Benchiha (Abd-el- D mdr (A! Marcilhace 
a Fournier (Bénigne) ‘ \ | 03 Al). arciihacs 
_ ne 8 Côte-d'Or g es ee Kader!. Doucouré (Amadou). | Marty (Pierre) 
'urg eus. roûrri PR nichon. Bène (Jean) Duchet (Roger) nel 
ee Fourrier (Gasto | ù ène (Jean). 1C M QgeT). Masson (Ilippoint 
Bousch. Niver (Gaston), Forge — ne (Georges). Dulin. Math u jhptre 
relon. hr + ore! (Charles). erlh@win (Jean) | Durieux. [Maupeou tdi 
“rs Gaulle (Plcme & |Mosterai” (El-Hadi). Bordeneuve. | Féiice (de) | M'Rodje (Marnadou 
rt brousse (Martial). Gantie Tulic ‘8 Muscatelli. Borgeaud. Ferracci DT ue 
n° Yrunet (Louis). ee À à 3 en). Mlivier (Jules). Boudet (Pierre). | Fi rrant, Méric. 
sa Calonne (NENMT. Mine Girautt Patenûtre (François), Boulangé. Fournier (Roger) Minvielle 
ul Capeîle. ; Gouyon (ea de Aus. Bozz: | Puy-de-Dôme, [Montullé (Laillet dej 
Cüyron (Frédéric). dr à an de). Pellene. Brettes, | Franck-Chante Moutet (M vd 
Chain‘ron. en «Lucien de). |Peschaud Mme Brossolette | Jacq es sévin an = ; 
Chambriard tp d rm j | Petit (Général). (Giberte Pierre-). | Gaspard, | N'Jova (A 
Chapalain. Grimaldi (Jacc rie). |Piaes. Brune (Chartes), | Gasser. | Novat 
æ ilenay. HHaïdara A ar me 2 Fe rpm Er er 
hevalie f “ri Sidi - |Plai >arcasst :coffro eal 1) nt ! 
hevalier (Rober!). | Hebert. |Plait. | Los onne. Geoffroy (Jean). [Ou Rabad (Aldel. 
Colonna. féline [Pontbriand (de). Mme Cardot !Marie- | Giauque. | madjid) 
Cordier (Henri). Hoeffel |Pouget (Jules). PA énie-vr Gilbert Jules, [Payet (Alfred 
Corno. Ignacio-Pinto ÆLouts), |Primet. env su Gondjout, [Pagot (H 
Ouinaud, Jozeau-Ma ie |Radius. Aampelx. TCSOTY | Patient 
Coupigny. Éete ( (Raincourt (de). A DL Grimal (Marcel), \Pauly 
Cozzano. Lachomettk |Randria Chariet (Gaston). Gustave, |Paurmelle, 
David (Léon -achomette (de). j Chazelte. Harmon (L60) | Péridier. 
Mic! : Lafay (Bernard). |Renaw (Joseph). Chochoy | Raurior }. Mridier. 
lichel Debré. | Lagarrosse Robert (Paul). C! trs di sept Ernest Pezet. 
De:orme (Claudiu- | Le se ; alreaux, Houcke, Pic 
ae laudiu= . La Gontrie (de). pas Roche (Marig). Claparède. Jsseues-Destsée 2. 7 
musois. | omani, ñe ++ ee 
Diethelm (André | Lassagne. Clavier, Jaouen (Yves). Marcel Piaisant 
ae 1. Le Basser. Rucart (Marc). Clerc Labrousse (François). | Poison 
rez (Jean). Lecacheux. Rupied. Corniglion Molinier [teuse count, 
al Leccia. Sarrien. (Général), | Laflorgne (Louis). | Razac 
Dobate R Le Digabel. Schleiter (François). Courrière. | Lamarque (Albert), Restat. 
Duchet R ). Léger. Schwartz. Mme Crémieux. Lamousse, Reveiliand 
(Roger). Le Guyon (Robert).  ISclafer. Darmanthé, Landry, Reynouard. 
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Bozgier. Sid-Cars (Chéri). Torrès (Henry), 
hRotinat. Sisbane (Chérif). Tucci SCRUTIN (N° 185) 


loubert (Alex). 
toux (Emile). 
Ruin {Francçois). 
Saiah (Menouar). 
Sainl-Cyr, 


Saller 
Sa ine3u, 
Siaut, 

UM. 
Abc!-Durand. 
AiriC. 

Auhé Mobert), 
Barr-t (Charles), 


Haute-Marne 
Beauvais. 
Br1i0Z. 
Brlaud 
Boivin-Champeaux, 
Bo.ifraud. 
hooun-fous 
Bouquerel, 
Rhourgeois. 
Bousch, 
Breton 
brizard. 
Brunet 


Raymond) 


(Louis). 
Calonne (Neslar). 
Casrou (Frédéric), 
Chaintron. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevatier (Robert). 
Co.onna. 

Cordier (Henri). 
Cornu. 

Couinaud. 
Coupigny, 
Cozzano,. 

David (Léon). 
Michel Debré. 
belfortrie. 


Pemusois. 
Diethelm (André), 
Doussot. (Jean). 
Dbriant 

Dronne, 

bubois (René). 
Dumas (François), 


Mlle Dumont (Mireille) 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Dumont 
(Yvonne), Seine, 
Dupie, 


Soldani. 

sou!hon. 

Syrmphor, 

Tailhades (Edgard). 

Tarazali {Abdennour) 

Mine Thome-Patenûire 
(Jacqueline), Seine- 
elt-Oise, 





Ont voté contre: 


Durand (Jran). 
Durand-Reville, 
Dutoit 


Mme Eboué. 

Estéve. 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Drupare 

Fournier (bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger 

Frances hi 

Gaulle (l'ierre de). 

Gaultier (Julien). 

Giacomoni 

Mme Girault. 

Gracia (Lien de). 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimaldi (Jacques) 

Haïdara (Maharmane). 

Hebert. 

IHéline, 

Hoeff. |. 

Ignacio -Pinto 

Jézéquel, 

Jozeau-Marigné. 

Ka:enzaga. 

Lafay (Bernard). 

Lagarrosse 

La Gontrie (4°). 

Lassagne 

Le Passer. 

Lecacheux. 

Leccia 

Le Digabel, 

Léger 

Le Guyon (Rob2r:). 

Lelant 

Le Léann°c. 

Liotard. 

Lilaise, 

Loison. 

Madelin (Michoi), 

Maire (Uueorges), 


Louis) 





Vanrullen. 

Variol 

Vauthicr, 

Verdeille. 

[Mme Viaile {Jane). 
|Voyant, 

| Walker (Maurice). 
IWebrung. 


IMaroger (J:an). 
|Marrane 

[Martel (Henri), 

| Maupoil (Henri). 
Montalembert de). 
| Mostefat (Ei-Hadi). 
[Olivier ‘Julrs). 
{Patenôtre (François), 
| Aube. 

|Pellenc 

(Petit (Général), 
|Pinvidic. 

|Plait 

|Pontbriand (de). 
|Pouget (Jules), 
|Primet, 

{[Rabouin. 

|Radius. 

{Raincourt (de). 
|Randria. 

{Robert (Paul), 
|Mime Roche !Mari?). 
{Romani 

[Rucart (Marc). 
Rupied, 

Sarrien. 

S'hleiler (François). 
Schunriz. 

sclafer. 
SCné. 
serrure 
sigué (Nouhoum),. 
Souquiire, 
Teisseire, 
Tharradin. 
lotolehibe. 

Valle (Ju'es). 
Vilter (Pierre). 
Vourc'h. 
Wektphal 

Yver (Michel). 
Zafimahova, 
Zussy. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
André (Louis), 
Ba ‘Ournar), 
Hiaka Boda. 
Biatarana, 
Boisrond. 
Brousse {Martial}. 
Capelle 
Chambriard. 
Cotv !René\ 
Delorme (Claudius). 


Mme Devand. 
Gouvon (Jean de). 
Gravier (Robert). 
Gros (Louis). 
Lachomelte (de). 
Lemaire (Marcel). 
Lionel-Pélerin. 
Malonga {Jean). 
Jarques Masteau. 
Maurice (Georges). 





Mol'e (Marcel). 


Monichon. 

Morel (Char'cs). 
Mus-atelli. 
Pernot (Georges). 
Peschaud, 

Piales 

Renaud {Joseph}. 
Rochercau. 
Tollier (Gabriel). 
Ternvnck. 
Villoutreys (de). 





Lxcusés ou absents par congé : 


MM | Fraiinette (de), 


Bechir Sow., 


 Lafleur (Henri), 


\Menditte (de), 
iPaquirissamypoullé. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répullique, et 


M. kalb, qu présidait 


la séance 


EEE ntee) 


Les nombres annoncés en séance avaient £té de: 


Nombre des volants... ..ssosssessmossesssosese 312 
Majorité absolue....,,.......... SH our teotetl 197 
Pour l'adoplion...... node Ch Ne 168 

154 


Contre 


Mais, après vérifica 
mément à sa liste de 


ion, ces norabres ont 
strulin ci-dessus. 


été reclifits confur- 





+0 


Sur l'amendement (no 10 de M. Gaspard au chapitre 100 du proset 
de loi relatif au développement des crédits affectés aur dépenses 
des services civils (Radiodifjusion française;,. 


Nombre des volants..........,.. RS NE EU 309 
Majorilé absoluc......... ER Alt ses avenue 151 
Pour l'adoplion........ sosseroises TR 
ST RP ET RE RP RE 130 


Le Conseil de la République a adapté. 


Ont voté pour: 


MM. Doucouré (Amadou). [Minvielle. 
Arinensaud. buchel (Koger). Monlulié !Laillet de), 
Assail'it. Dulin. Mostefai (El-Hadi). 
Auberger. Mile Dumont {Mireille},!Moulet iMarius;. 
Aubert. Bouches-du-Rhône, |Naveau. 

Avinin. Mme Dumont N'Joya {Arouna), 


Novat. 

Okala (Char'es) 

Ou Rabah (Abdel- 
madijid}. 

Paget (Alfred). 


{Yvonne}, Seine. 
Dupic. 
Durieux. 
built 
Féice (de). 


Baralgin. 
Lardon-bamarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré {Henri}, Seine. 
Benchiha (Abdel- 


kader). Ferracci. Payot (Hubert). 
Bène (Jean). Ferrant Pascaud. 
Berlioz Fournicr (Roger), Palient, 
Bernard (Georges). (Puy-<te-Dôme). Paulv. 
Berthoin (Jean). Franceschi Paumetle. 
Bordeneuve. Franck-Chante. Péridier. 


Borgeaud Jacques Gadoin. Petit {Généra!). 


Boudet Pierre). Gaspard. Ernest Pezet, 
Boulangé. Gasser. Pie. 

Bozzi. Gatuing. Pinton 

Breltes, Geoffroy (Jean). Marcel Plaisant. 
Mme Brossolelte Giauque. Poisson. 


Primet, 
Puijol. 


Gilbert Jules. 


(Gilberle Pierre-). 
Mme Girault. 


Calonne (Nestor). 








Canivez. Gondiout. Razac. 

Carcassonne. Grassard. Restat. 

Maine Cardot {Marie- | Grégory Reveillaud. 
Hélène). Grimnal {Marcel}. Réynouard. 

Cassagne. Gustave. IMme Roche (Mare). 

Chaintron. Hoïdara ({Maharnane) |Rogier 

Chalamon. Hamon (Léo). Rotinat. 

Champeix. Hauriu. Roubert (Alex). 

Charles-Cros. Houcke. Roux (Emile), 

Char'et (Gaston). Jaouen ‘’Yves). Run (Français). 

Chazette. Jozeau-Marigné, Saïah (Menouar). 

Chochoy. Labrousse (Français).|Saint-Cyr, 

Clair-aux. Laffargue {Georges). |Sal'er 

C'aparède. Lafforgue {Louis}. Salineau. 

Clavier. Lamarque (Aïbert). Siaut, 

Clerc Lamausse. Sid-Cara (Chérili. 

Corniglion-Mo!inier Landry. sisbane (Chérif). 
(Général). Lasa!arié. Soldani. 

Courrière. Lassalle-Séré. sSouquière. 

Mine Crémieux. Laurent-Thouverey. Southon. 

Darmanthé. Le Maître (Claude). |Svmphor. 

Dassaud. Léonetti. Tailhades (Edgard). 

. David (Léon), Lodéon. Tamzali (Abdennour 

Mme Belabie. Langchambon. Mme Thome-Patenôlre 

Delalande. Malecot. (Jacqueline), Seine- 

Delfortrie. Manent. et-Oise). 

Deïthil. Marcilhacy. Tucci. 

Demusois. Marrane. Vanrul'en. 

Denvers. Martel (Henri). Varlat. 

Depreux (Rôné). Marty ‘Pierre). Vauthicr. 

Descomps (Paul- Mosson (Hippoïste). !Verdeille. 
Emile). Mathieu. Mene Via'le (Jane). 

Dia (Mamadou). Maupeau fde). Voyant. 

Diop (Ousmanza M'Bodje (Mamadou). [Walker (Mauricé). 
Soré), Menu. Wehrung 

Djamah (Ali). Meric. Yver {Michel). 





Ont voté contre: 











MM. Bourgeois. Couinaud, 
Abel-Durand. Bousch. Coupigny. 
Alric. > Breton. Cozzano. 
André (Louis). Brizard. Michel Debré. 
Aubé (Robert). Brousse (Marlial}. Debüà-Bridel (Jacque-) 
Barret {Charles}, Brunet (Louis). Deiorme (Claudiu-). 
Haute-Marne. Capélle. Diethelm (André). 
Bataille. Cayrou (Frédéric). Doussot (Jean). 
Beauvais, Chambriard, Driant. 
Bertaud. Chapalain. Dronne. 
Biatarana. Chatenay. Dubois (René). 
Boivin-Champeaux Chevalier (Robert) Dumas (Français). 
Bolifraud. Colonna. Durand (Jean). 
Bonnefous (Ray- Cordier (Ienri). Durand-Reville. 
mond). Cornu. Mme E)poué, 
Bouquerel, Coty (René). Estève, 





= = nt 


LA 
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Flé het, | L Digabel. 1P nthriand de). h } , il 
Fleury. | Le Guyon (Robert). |Pougel (Jules). HS 
Fauques-Puparc. | Lelanit. Ra Do uin PDou \imadou 
. Fournier bénigne), |1e Léunnec. Rad:us. \i \l Æ),1 Lamouss 
Côte-d'Or | Emitien Lientau&, |Raimcourt (68). Bouchgs-lu-Rhône 
Fourrier (Gaston), | Lionel-Pélerin. Randria. M Dim 
Niger. | Liotard. é Renaud (Joseph). \ seine \l 
Gaulle (Pierre de). | Litaise. Robert (Paul. Ï Tu \ : 
‘ tier (Julien). | Loison |Romani h «. \: W . \ De e). 
Giac0imonL. | Madelin (Michel). Rucart (Marc). il \ v {Pi 3 der 
Gouyon (Jean de). | Maire {Gcorges), jRupieë. | i \l Re x À 
Gracia (Lucien de). | Marchant. SArrien. 1 \ \] | : 
Gravier (Robert). | Maroger {Jcan) Schleiter (François) l Ro \ - 
G er D pre vo | Jacques Masteau. | Schwartz l Don \ F 
ü i (Jacques). | Maupoil (Henri). Le y ÿ - sage \ El 
J | Maurice (Georges). |Séné ï roy (Jean). \l \i & 
Héline. | Molle (Marcel) ee php > 
Hoetel. L lan dits |sigué (Nouhoum), Lure \J \ \ 
Ignacio-Pinto (Louis). | - ner sp rt (de, Tisseire (E ge Cha 
Ja <-Pestrée, | Word ge x ee (Je Tellier {Gabriel}, Il ra (M e 
: ue. ln 1ATIES), {Tharradin 
Sr uscotelli |Corré 
} Waga. RAIN TS Forrès (Hen 1 
La Ù nette (de). | Over (EN. Total hihe. nés UE Ve. et 
Lafoy (Bernard). Patenôlre (François), |Vare (Jules). VET 
Las arosse. Anbe. [\itter (Pierre) dal nr | ; 
1 Gontrie (de). Pellenc. [Vous h. \ Fa \ ie). 
] ane. | Peschaud. [Wes ha! ñ : : à 
] Î er: | Piales |Z ifimahova. A! i dl | : 
L# eux. Pinvidic. Lu:sy À } ee 
1 Plait | , « tober!) Fo \ivier :Jules) 
S 1 [E i \ fl 
| Cle -d'O \id] i 
h l) Uarz 1. Il hi] s À li), £ } [A 
N'ont pas pris part au voie . 52 les), NIg4 ‘ie 
à aui rire. tHCK 41,4 e di ennui: re | he 
Bataille lavques Gadoit be }. 
3 MM. Mme Devaud. IPernot (Get res). Beauvais. € rl è » nu | 
ï Fa (Oumar). Gros (Louis). |Rochereau. X Benchiha (Abd-el- As Pen 
Rial BoGa, Liver. ITerny nck. Kader atu ! È 
Roisrond. : Lemaire (Marcel). [Villoutreys (de). Pi | ;Georges). il P ( | Î t 
Brune (Charles). ÿ Maionga (Jean). | si : | Gautier (Julien Piaies 
} À in) : noi 111 
bia l ' 
4 ” 1H e ] L il } Le S \i 
, st Jules, | Î 
Excusés ou absents par congé : Bo Champeaux. Cond: a 
Bo Ath} Gouvon (J \ de ) A in 
" : >) fans uv ni - "nm An ET ‘ . 
MM. Fraissimelte (de). [Mendilte (de). . Le ! e pe ie _ AGE de). Ponihrimd (de 
Bechir Sow. Lafleur {Hs:nri). |Paquirissamypoullé. or ce 1. ee | Ro} e hous 
. . BUTEUR, Gr'a viet tobert) hinouin 
Boudet (lierrç) Ca Jean-Marie}. |Rat'us 
A ic. se 4 Grima! (Marcel). tancourt (de) 
ont pas pris part au vote : JOUreOIS. Grimaldi Jacques) Ram tria 
. Boucrh Êr La i QE Re 
1r0S 13" 121 
Brelon lamon (L4 R | (Jlosepnÿ 
E M. Gaston Monnerville, président du Conseil de Ja Répnhlique, et Brizari Hebert ie | ha bi tds 
M. Kalb, qui présidait la séance, ; brous-e (Martial), Hé line Rareiliand 
Brunel (Louis). Hot el. Res nouard. 
HE 25 : iæile Hou-ke. Robert (Pau 
u APE ù ; - Mine Cardot (Marie- marie Pinie (Louis |[Homert Pau 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: (Hétène) +2 D” D. HRACRErEeE 
: \Cqu le Pur | Horace r 
i Nombre des votants........,,.... 306 re ge Lgéri ps” srnd Ja dé | 4 
more fe ve sa 6 à .. 6 rou {Frédér pt ? . 
‘ NO ARR. mm cheb senneses con ée 454 Chalomon. ee Jesque ous 
Et, se HONOR Jozeau-Marigné Î(Racar! Marc) 
Pour l'adoptit.....:.5 its 17 Chimhriard. kbaæn7aga [in ‘ François) 
17. PT ERP sus sosnsigecéos 423 Chapatain. Lachomelte {de) tip 
* ur Chañenay. ? : Lafav Bernard). |saiah : Menouar). 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés confor- Chevalier Robor!). Laffargue (Georges), |<uin!-Cyr : 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, Caireaux. Lasarrosse. | [Saber 
Claparède. La Gontrie (de sarriet 
C' web 4 - €). | 1TI I] 
best Landrx |Satineau 
clerc Laseagrre iSchwariz 
nn di Lassalle-Stré, Slater 
onmner (Frenrr. Lanurent-Thouvere | jé 
SCRUTIN (N° 186) Corniclion-Molinier Le R op ir OU VCTEY. Les 
te (Général pe Bmçà ru Lies 
Sur l'amendement (n° 5) de Mlle Mireille Dumont au chapitre 1210 Cornu j # «sas [> ra Chérif 
du projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux Coly (René). Le h nat |Sishane {Ch 
dépenses des services civils (Radiodiff{usion française), Couinaud. Lése [Tamzali {Abd ir) 
<'hAr Coupigny. Lejant ITeissei: ice 
- J il |ivciss e 
Nombre des votants................... TT Le Léannec. [Tel Gabriel 
mans ne, cesse. 903 Mme Orémieux. Le Maitre (Claude). [Fernsnk 
Mai fé )S ARR RNA PE RENE OP IRE Miche] Debré. Émillen: Lieutand. [Tharradin 
ebù-Bride leril | , 
Pour l'adOpliOn. .ssesssssssssssre 8 me rer hais rire 0 ne ro 
16S). Aolard, | ‘Ji:que:ine s , 
tn ist trrnennscss (DD Afime Delabie. Lilaise. rs + at “sé 
Delalande, Lod4on [Torrds Henry) 
Le Conseil de la République n'a pas adopté, Delfortrie. Loison |Totolehibe 
Delorme Claudius),. Lonzehambon | Tuer] j 
a Hhil. did Madelin (Michel). [Va Jules) 
epreux (René ai e0rze 
Ont voté pour: Mie Det «qi en \siabé aid Be 
à # € vVdui { inent Li 
Dia (Mamadou). Marchant Men ! 

MM. Bretles. jChazelte. Diethelm (André). MarciHac y. [vil , VS ‘de , 
Assaillit, Mme Brossolette |Chochoy. Djamah (Ali). Maroger (Jean) A r Pierre) 
Auberger. (Gilberte Pierrc-). iLourrière. Doussot (Jean). Jacques Masteau D: 
Aubert. Cakonne (Nestor). !Danmanthé. Driant Mathien 
Bardonnèche ‘de). Canivez. Dasaud. DPronne Maupeou {de) \ M ) 
Barré (Henri, Seine. : Carcassonne. David (I#on). Dubois (René. Maupoil (Henri) \ 

Bène (Jean), Chaintron. Demusois. Duchet (Roger). Maurice (Georges) W 
res Champeix. Denvers. Dulin. Menu. Le \ M 
oulangé, Charles-Cros. Descomps (Paul- Dumas *François) |Moile (Marcel) 2 | 
Charlet (Gaston). Œmile),. Durand-Révile. lMonichon 14 
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N'ont pas pris part au vote : 


MM Durand (Jean). 
Ba Oumar). Labrousse (François). 
Biaka Boda. Le Guyon (Robert). 
Brune (Charles). Lemaire {Marcel), 


Ma:onga (Jean). 
Pe:lenc. 
Schleiter (François). 


Excusés ou absents par congé : 


Menditte (de). 
Paquirissamypoutlé, 


AM Fraissinette (de), 
Lafleur ‘Henri). 

N'ont pas pris part au vote : 

M. Gaston Monnerviile, président du Conseil de la République, et 


M. Kalb, qui présidait la séance. 


— a 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


RS PS En de mu entoure ant den & 310 
Majorité absoiue...,.,.... onste AP NON APRES 156 
At 0 PRIT CURE 


Contre 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


———  - ++ 


Ordre du jour du mercredi 2 août 1950. 


A quinze heures, — £SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Voie de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
naie, tendant à homologuer certaines dispositions d'une décision 
volée par l'Assemblée algérienne au cours de sa session ordinaire 
février-mars 1949, ayant pour objet d'étendre aux fonctionnaires et 
agen's tribulaires de la caisse générale des retraites de l'Algérie 
Ja loi du 20 septembre 19:8S portant réforme du régime des pensions. 
(Nos 355 et 514, année 1950, — M, Muscatelli, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote de Ja proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à refuser l'homologalion de la décision n° 48-36 votée 
par l’Assemblée algérienne au cours de sa session extraordinaire de 
juin-juillet 1938, autorisant la revision des baux à ferme en Algérie. 
(Nes 460 et 527, année 1950, — M. Rogier rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

3, — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
ie loi collectif d'ordonnancement portant ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1919, adopté par l’Assemblée nationale. 
(No 620, année 1950, — M, Jean Berthoin, rapporteur général.) 

4. — Jécision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de oi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ratification de 
décrets, (No 623, année 1950. — M. Jean Bertlhoin, rapporteur géné- 
rai.) 

5, — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de lai, adopté par l'Assemb'ée nationale, relatif au report de crédits 
de l'exerrice 1948 aux exercies 4949 et 1950. (No 622, année 1950, — 
M. Jean Berthoin, rapporleur général.) 





6. — Décision sur la demande de discussion immédiate du ns 
de loi, adopté par l’Asserablée nationale, portant ouverture de «.:: 
suppiémentaires au titre des dépenses militaires rde l’exercice 
(No 621, année 1950, — M. André Diethelm, rapporteur.) 

7. — Décision sur la demande de discussion immédiate du pr, 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, portant réforme du 
des relraites du personnel de l’fmprimerie nationale, (Nes 601 6 
année 1950. — M. Litaise, rapporteur.) 

8. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 7 
nale, relatif à l’amélioralion äe la situation des anciens cor 
tants et viclimes de Ja guerre, (Nos 568 et 627, année 190, 
M. Chapalain, rapporteur; et no , année 1950, avis de Ja à 
mission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes do 
la guerre et de l'oppression). — M.., rapporteur.) 

8. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nat. 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 (ar ; 
combattants et victimes de la guerre), (Nos 566 et 626, année !04, 
— M. Chapalain, rapporteur.) 

10, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 7 
nale, tendant à modifier certaines dispositions du décret du 
novembre 1916 portant organisation de la sécurité sociale dan: 
mines, en ce qui concerne Ja retraite des ouvriers min 
(Nos 544 et 581, ennée 1950. — M, Vanrullen, rapporteur.) 


Les billel< portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

ler étage: Poisson jusques et y compris M, Alex 
Roubert, 

Tribunes: Depuis M. Emile Roux jusques et y compris M. Voyant. 


Depuis M. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 2 août 1950, 


No 580. — Projet de loi fixant le régime électoral d'une assem!lée 
représentalive territoriale de la Côte française des Somali:. 

No 286. — Rapport de M. Lodéon sur fa proposition de loi ports 
extension à l'Algérie de la loi majorant les indemnités d'arci- 
dents du travail. 

N° 588, — Rapport de M. Bernard Lafay sur le projet de lai tendant 
à modifier l'acte dit loi réglementant la profession d'opticien- 
lunetier. 

No 589, — Rapport de M. Bernard Lafay sur la proposilion de lai 
tendant à compléter Fordonnante relalive à l'exercice (des 
professions de médecin, chirurgien-dentiste et sage-femme. 

No 599, — Proposition de loi, adoplée par l’Assemblée nationah, 
portant modification de la loi ayant pour objet de venir cu 
aide à certaines catégories d’'aveugles et grands infirmes, 

No 600, — Proposition de li, adoptée par l’Assemblée nation, 
tendant à réglementer le commerce des substances édul'o- 
rantes artificielles. 

No G03. — Projet de loi relatif au nantissement de l'outillage. 

No 604. — Projet de loi portant réforme du régime des retraites à 
personnel de l’Imprimerie nationale. 

No 606. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
relative à l’organisation du marché du sel de l'Ouest, 

o 607, — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
concernant les débits de boissons détruits par les éféne- 
ments de guerre 

N° 612, — Rapport de M. Abel Durand sur le projet de loi tendant 
à ratifier la convention concernant l'emploi des femmes 
avant et après l'accouchement, 


… 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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